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AVANT-PROPOS 
Depuis 1983, un séminaire pluridisciplinaire est organisé 
sous la forme de réunions bimensuelles par les géographes du 
Laboratoire  de Sociologie et de Géographie africaines (URA 94 
EHESSKNRS) associés à des chercheurs de I’ORSTOM. Ce 
séminaire a  comme  thème central La dynamique  des  syst6mes 
agraires : c’est le lieu d’une  comparaison des expériences et des 
réflexions de chercheurs et de praticiens appartenant à des 
disciplines et des institutions diverses. 
Ces interventions ont donné lieu à cinq publications dans la 
collection << Colloques et Séminaires B de I’ORSTOM. La 
première <<A travers  champs.  Agronomes  et  gkographes u,parue . 
en 1985 et rééditée en 1991, réunit les contributions de géo- 
graphes et d’agronomes qui analysent leurs- objets et leurs 
méthodes  de recherche pour en dégager les complémentarités. 
<<L’exercice du développement (1986) donne la parole aux 
<< développeurs >) afin d’alimenter  une  mise  en  commun entre 
chercheurs et praticienS sur le thème  du  développement  rural.  La 
troisième publication, << Comprendre pour agir x, (1987), 
prolonge et complete  l’ouvrage  précddent en soulignant la néces- 
sité d’une meilleure connaissance pour une meilleure action. 
<<La dimension  kconomique Y (1990) vise à éclairer le r3le des 
déterminants  économiques et les mécanismes de fonctionnement 
d’ensemble  de la dynamique des systèmes  agraires. Les auteurs 
de <<La santé  en société. Regards et  rem2des uy publié en 1992, 
insistent sur le rôle des faits sanitaires et alimentaires dans 
l’évolution des systèmes ruraux. 
. .  
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retrace une histoire des politiques agricoles (héritage des 
politiques coloniales, interventionnismes étatiques, jeu des 
acteurs, problèmes posés par les politiques  d’ajustement). Cette 
histoire, propre à chaque pays et à chaque régime, permet 
d’avancer vers la redéfinition des relations des politiques 
agricoles avec les populations  locales.  Comment faire pour  que 
les actions de 1’Etat soient  incitatives  et  ne se traduisent plus, 
comme  par le passé,  par des interventions coercitives ? Sujet 
d’actualité avec la mise en  place  des politiques d’ajustement 
structurel dans des pays où l’agriculture  est la principale activité 
productive ! Seule une gestion concertée entre 1’Etat et les 
paysans permettra  de  surmonter les oppositions et  de fixer les 
engagements de 1’Etat  mais  aussi leurs 6chelles  et leurs limites. 
Pour Roland Pourtier, << sans transport, pas de dévelop- 
pement >>. C’est le récit  d’une  désorganisation vécue par le Zaïre 
faute de moyens de  transports  efficaces. Cette analyse  montre 
comment les représentants  de  l’Etat,  par  leur  effacement,  peuvent 
devenir acteurs du sous-développement. 
Ce sont les initiatives privées,  en  l’absence de l’Etat, qui font 
l’objet  de la deuxième  partie. Les auteurs  livrent  des  informations 
sur la façon  dont  s’organisent  et  fonctionnent, avec efficacité et 
souplesse, des réseaux  de  commerçantes  privbes  en  Côte  d’Ivoire 
(Sylvie Bredeloup) et le long du chemin de fer Dakar-Niger 
(Agnès  Lambert). Les stratégies  d’accès au commerce  privé (à la . 
suite de l’échec du circuit étatique  de distribution des produits 
vivriers par  AGRIPAC  dans  un cas, ou en  raison  d’intéressants 
écarts de prix des denrées  de  base  entre le Mali et le Sénégal 
. dans  l’autre), les circuits, les produits  échangés, les savoir-faire 
en oeuvre sont analysés en  dbtail.  Ces << actrices de la commer- 
cialisation D, << dames migrantes 1) ou << commerçantes en 
pagne B, ont beaucoup à nous  apprendre  en matihe d’affaires 
sur leurs réussites, par  opposition  aux interventions directes de 
1’Etat qui n’ont abouti qu’il paralyser le marché.  Ces deux études 
menées dans une  perspective  anthropologique  présentent aussi 
les logiques sociales qui  sous-tendent ces réseaux  marchands 
féminins. Le commerce  fortement  structuré  décrit  par  A.  Lambert 
s’appuie sur l’imbrication  de  secteurs piivés et publics que les 
analyses opposent  habituellement,  plus  particulièrement  sur  une 
forte complicité entre les.  négociantes et certains agents qui  en 
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sont les premiers bCn6fic loup montre cornent 
le comerce de la banane B la ville de Dimboko 
solement en participant B un r6seau trmsnational 
is, l’absence d’une 8 
uer  au dtveloppesne 
B a s  la  troisibne partie, 1’Etat est partie prenante du  d6velop- 
pement. Les auteurs envisagent, i l’&helle d’une region (le 
bassin  arachielier s t ~ b  dais), d’une  ressource (la pCche dans le 
ou encore d’un produit ( 1 
teurs des changements au 
niveaux local, rtgional et n J6r6me Lombard 
l’ensemble des acteurs  qui, 6s tant que  l’Et 
Btait omnigr6sent, r6apparaissent avec 
Agricole. Ce sont les c o m e r p ~ t s ,  les 
qui contribuent par leurs activit6s B 
politiques, sociaux et Ces 
arachidim. 4< Tout l’int 
relations particuli%res tissBe t el acteurs maux P. 
Les rkflexionns d’Evelhe sur I’activit6 halieutique 
dans le delta central du 
de la ressource naturelle depend da I’Etat qui multiplie les 
organismes d’intervention. D’oii le conflit entre las i~t6rt2ts 
6conomiques des pCchew5 et la gestion h plus 10 
ressource poisson par l’Etat. Cette difficile 
trouve son expression dans la pbche artisanale. 
Etudiant la &xoculture en 
s’attache B dtcrire les dimensions 
et politiqua âu CEV 
(caoutchouc, huile d 
s’inttresse A l’analyse des politiques  d’expansion  de la cacao- 
culture et de son adoption dans les diff6rantes s t r u c ~ e s  de 
production. Parmi celles-ci, on peut citer les plantations 
paysannes encadr6es au sein des projets d’agences publiques 
d’ambnagemgnt, les plantations piomihres spCcialisbes, les 
plantations industrielles.  Bien  que ]le systeme malais soit rbsslu- 
ment libbral, le r6le de  1’Etat est important dans le secteur cacao 
en raison d’une politique bmnomique favorable au dBvelop- 
pement de cette culture  purement  commerciale  d’exportation. 
Mais le succhs de cette politique incitative est tributaire du prix 
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du cacao sur le marché  mondial. Après avoir été une  importante 
source de  revenus  dans les plantations  paysannes, la culture  du 
cacao,  contrairement  aux objectifs souhaités par les organismes 
d’encadrement  agricole,  est  aujourd’hui  reléguée au second  plan 
en raison  de la diversification  des activités rémunératrices. 
Dans le cadre du processus  de libéralisation et du désenga- 
gement de l’Etat, la quatrii3me partie  pr6sente le fonctionnement 
des périmètres inigués de la vallée du fleuve Sénégal  (périmètres 
irrigués villageois, PIV) et de Madagascar (petits périmètres 
irrigués, PPI) et leurs formes d’organisation.  Philippe  Lavigne 
Delville analyse  ce  qu’il  appelle  une << crise de  transition 1) qui 
se traduit par le difficile passage d’une irrigation fortement 
subventionnée à une appropriation de l’irrigation par les 
producteurs  organisés  en  groupements.  De  même, à Madagascar, 
le processus de responsabilisation des associations d’usagers 
étudié par  Paul  Mathieu se fait difficilement. Il est vrai que,  dans 
un cas comme  dans  l’autre, les usagers  de ces r6seaux  mettent  en 
cause leurs dysfonctionnements. Mais plus encore, les 
associations d’usagers  de  l’eau  (AUE) fondées sur  une vision 
simplifiée du milieu  rural se révèlent être plus des  adversaires 
que des partenaires  de la réhabilitation. P. Mathieu  analyse  dans 
le détail la mise à l’épreuve  paysanne des politiques agricoles. 
Pour Ph. Lavigne Delville, << la réussite du désengagement 
demande un ensemble  de  mesures  d’accompagnement  d’ordre 
économique,  technique  et institutionnel B, d’où les << paradoxes 
du  désengagement 1) qui ne  peut se traduire par un simple  retrait 
de 1’Etat. 
Les démarches et les outils du développement rural sont 
l’objet  de la dernière partie. A travers  un  exemple précis portant 
sur la production laitière en  Tanzanie, Cather-ine Laurent  montre - 
en  quoi  une  typologie  peut êtreutile pour  identifier et caractériser 
la diversité des systèmes  de  production, afin que des solutions 
techniques adaptées  puissent être proposées à toutes les catégo- 
ries de  producteurs.  Trop  souvent, certaines exploitations ont 
été ignorées et laissées en  marge  du progrès technique.  C’est  en 
reconnaissant la diversité des exploitations que l’on  comprend 
mieux les conséquences  des  .actions  de  :développement  et  que 
l’on arrive à la question de l’accompagnement de la moder- 
nisation  agricole  chez  tous  les  producteurs.  En fait, ce programme 
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de soutien B Isa production laitiQre, uidC par la volont6 de 
rCduire les dispaitt%, aboutit un con t d’Cchec en souli 
l’impuissance des organismes de dBveloppemenQ proposer des 
solutioms adaptCes pour tous. 
On sait qu9il n’y a pas de d ~ v e l o ~ p e ~ ~ ~ t  possible sans 
infrastructure. La question des trmspods a et6 p d e  dans  la 
premi8re  partie. Le cr6dit mrd, si indispensable au 
identifid  par plusieurs auteurs de ce volume corne  un  6lCment 
important de S’eficacitC des actions de d6veloppement mal .  
Isabelle Droy  Btudie, 5 l’6chelle de ~ ~ ~ ~ ~ a ~ c ~ r ,  les  syst5mes  de 
financement rural. Si le cr6dit informel 4d sauve la vie n en 
entraînant  pourtant les paysans dans la spirale de l’endettement, 
le &dit  institutionnel  ne  concerne que moins de 2% des paysans. 
lioration du credit formel rel&ve de l’initiative  des projets de 
d6veloppernent qui crdent des volets cr6dit  mm1  pour stimuler 
l’augmentation de la production  cole. n n’en reste  pas mshs  
que la politique de cr6dit mrd 
En conclusion,  l’objectif de t de montrer que 
1’Etat  peut  mobiliser les dynamiques locales A condition que %es 
politiques agricoles existent et soient fomul6es de fagon claire9 
qu’elles s’insbrent dans des politiques mwacro-$eonsmmiques 
rbdistes, qu’elles s’accordent, autant que possible, avec %es 
une juxtaposition inefficace, il faut voir mm 
politiques peuvent etre mise5 en relation. 
permettre aux paysans de se faire entendre 
locuteurs de les comprendre. . 
Le devenir des a Itures des pays  du 
connaissance des dynamiques locales et la reconnaissance des 
acteurs ruraux comme es-dCcideurs de leur propre transfsr- 
mation. Souhaitons que cet ouvr e puisse aider h la mise en 
oeuvre de politiques agicoles constructives recevables par %es 
interess6s  eux-memes. 
L9m et l’autre ne mncourent pas au  d6veloppement mrd. L’m6- 
compofiements des sociBt6s paysames. Plut&  que dSen rester A 
Chantal  Blanc-Barnard 
Janvier 1993 
L'ÉTAT DU DÉVELOPPEMENT RURAL : 
ACTIONS  ETABSTENTION 

MARC DUFUMER 
POLITIQUES  AGRICOLES  ET 
INITIATIVES  LOCALES 
Les politiques agricoles  mises  en oeuvre dans le Tiers-Monde 
présentent une relative diversité selon les pays. Elles diffèrent 
notamment selon l’importance de l’agriculture dans l’économie 
nationale et  les rôles que  chacun des Etats lui assigne pour le 
développement : autosuffisance  ou sécurité alimentaire,  approvi- 
sionnement en matières premières pour les autres secteurs 
d’activité, régulation de  l’exode  rural, fourniture de  capitaux, 
élargissement du marché intérieur, protection de l’environ- 
nement,  etc.  Mais elles varient  aussi  selon le degré  d’intervention 
de 1’Etat dans le développement agricole : la présence des 
pouvoirs publics dans les processus de production et de commer- 
cialisation des denrées agricoles est généralement beaucoup 
plus importante dans les pays qui se réfèrent au socialisme 
(Vietnam, Ethiopie, Cuba, ...) que dans ceux où prédomine l’éCo- . 
nomie de marché  (Thaïlande’  Nigéria,  Chili,...), mais il est rare 
qu’elle soit absolue au point d’interdire toute activité écono- 
mique aux opérateurs privés. Le libéralisme économique  n’est 
jamais, lui non plus, total, en matière de politique agricole : 
l’agriculture joue un  rôle  beaucoup  trop important dans leTiers- . 
Monde pour être abandonnée aux lois .du marché. Une crise 
agricole peut se manifester  rapidement  par des perturbations très 
graves pour la société toute entière (rupture des approvision- 
nements alimentaires, flambée des prix, exode rural incontrôlé, 
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c h h a g e  accru, troublCs  sociaux, ...) et rares sont donc les 
nements qui prennent le risque de ne pas intervenir sur les 
conditions de la production agricole.  Des pays tels que la C8te 
d’Ivoire, l’Indonésie et le Salvador ne peuvent btre qualifiés de 
communistes, mais 1’Etat y contrdle pourt 1 9 ~ ~ 1 t  et l’aval 
d’un grand  nombre de filières de  production ce 21 de puissantes 
sodBt6s publiques. La tendance actuellegst de pr6coniser cepen- 
gagenent relatif  de  I’Etat dans la plupart des pays 
nde afin d’y libdrer les initiatives des secteurs 
privCs et coop6ratif‘s  au  niveau local. 
politiques agricoles furent d’abord mises en oeuvre par le biais 
de structures Btatiques  destinées B contrifiler les conditions socio- 
la production.  Peu apds la deuxi%me guerre 
Qique  latine,  et  dks  l’avènement des ind6pen- 
mbreux pays  d’Afrique et d’hie,  les Etats se 
sont presque tous attribue un r6le  pr6psndQant dans l’a encadre- 
ment Y des paysans et les prestations  de services aux agriculteurs. 
PrioritC fut donnCe B la crCation  de structures administratives 
nationales  chargeas de promouvoir  ou inflkchir le d6veloppement 
agricole. Ainsi sont n6s de nombreux o anismes Btatiques 
chargés  d’assurer plus ou moins directement la recherche agrono- 
mique, la formation des paysans, la mise en place d’infra- 
structures, l’offre de crédits et de subventions, la production et 
la certification de  semences,  l’approvisionnement en intrants, 
l’assistance technique, les soins vCt6rinaires’ la commer- 
cialisation des produits agricoles, .la stabilisation des prix, les 
redistributions foncières, etc. La création de telles institutions 
n’a pas toujours eu cependant les effets escomptés. Elle s’est 
manifestée surtout par  l’emergence ou le renforcement d’une 
classe de. foeanctionnaires sbuvent pl&horique, peu  au fait des 
réalitCs  concrètes, et dont les IIIQY~IB d’intervention sur le terrain 
n’ont pas toujours 6té à la hauteur des ambitions. Le budget de 
1’Etat destiné à l’agriculture, consacrd pour l’essentiel aux 
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salaires et dépenses de fonctionnement, n’est  parvenu que pour 
une faible part dans les mains des agriculteurs. 
La  multiplication  des institutions nationales  chargées  d’inter- 
venir sur le développement agricole se manifesta  rapidement  par 
une grande dispersion des moyens et de réelles difficultés pour 
coordonner les interventions. La gestion bureaucratique de 
chacun des organismes, et la dilution des efforts dans une 
multitude d’agences régionales et locales, n’ont pas toujours 
permis aux paysans de recevoir aux moments opportuns les 
appuis dont ils avaient besoin (cf. les engrais qui arrivent 
systématiquement après les dates d’épandage ...). 
Soucieuses de pouvoir contrbler l’emploi exact des fonds 
qu’elles octroyèrent sous forme de dons ou de  prêts, les agences 
de financement étrangères imposèrent alors aux Etats de 
concevoir et mettre  en  oeuvre de véritablesprojets dans lesquels 
l’ensemble  des  actions  prises  en  charge  par les diverses  catégories 
d’agents concernés  devait être soigneusement planifié. 
Les projets de développement agricole prirent des formes 
très variables selon les objectifs qui leur étaient  assignés.  Dans 
les  <<projets sectoriels D destinés à l’accroissement d’une ou 
quelques productions particulières (café, oléagineux, cultures 
vivrières,  viandes bovines...), les Etats concentrèrent leurs actions 
aux différents niveaux  de chacune des << filières D concernées : 
crkdits,  approvisionnement,  production,  stockage, consebation, 
transformation, commercialisation, etc. Dans les <<projets de 
développement régional intégré D,. les Etats se sont efforcés par 
contre de coordonner dans quelques régions un  grand  nombre 
d’opérations (construction d’infrastructures, octroi de crédits, 
assistance technique ...) dont certaines avaient parfois des objec- 
tifs plus sociaux que directement  Bconomiques  (alphabétisation, 
vaccinations, etc.).  Mais le principe qui a  présidé à la création de 
tous ces projets fut presque partout le même : mobiliser un 
certain nombre de moyens  parfaitement identifiés pour  parvenir 
à des objectifs spécifiques en  un  temps  précisément  délimité. 
Cette approche  convint  parfaitement  aux bailleurs de fonds 
pour qui l’important  est de pouvoir comparer les avantages et les 
inconvénients des différents projets par le biais de critères d’éva- 
luation économique relativement simples : bénéfices nets 
actualisés, ratios bénéficeslcoûts, taux de rentabilité interne, etc. 
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Mais  devenus le moyen privilegi6  d’obtenir des financements de 
la part des grandes agences de coopbration, les divers projets 
d’un mQme pays ne fom8rent pas  toujours UIP ensemble cohirent. 
Les diff6rentes agences mirent chacune au  point leurs propres 
rhgles en matihres d” II ’ de projets et ces demi8res se sont 
impssCes aux fon nationaux comme des conditions 
difficilement  nCgodables. Soucieuses de retenir l’attention des 
bailleurs de fonds, les administrations ont eu tendance se 
conformer à leurs crit6res sans pouvoir tsujouls 
projets ainsi retenus Ctaient  vraiment  prioritaires 
parfaitement aux orientations g6nQales  du  developpement. Les 
politiques agricoles se limit2rent  ainsi bien muvent d des listes 
de projets sasCs cohh-ence. 
Min de simplilier la tache et rCduire les coiits de leun 
propres  services, les agences de financement manifestbrent une 
pr6f6rence pour les projets de grande dimension, d’ex6cution 
rapide, et faciles 2 suivra. ais de tels projets M cl6s en main B 
prbenthrent I’inconvCnient de ne permettre  aucune adaptation 
progressive : le rythme soutenu et le volume important des 
dipenses irneit&rent les financiers 2 imposer un contrôle tatillon 
sur l’emploi des fonds accordCs. Les engagements de dCpenses 
et les dCcaissements durent presque-toujours se codomer aux 
dCsignations des lignes budg&aires, 6touffant ainsi rapidement 
les germes d’initiative. La logique strictement comptable l’a 
emportd, et les projets perdirent toute souplesse dans leur 
r6alisation. 
La gestion des grands projets fut confide à de nouvelles 
institutions cr&es pour la circonstance, et des querelles de 
comp6tence ou  d’autorit.6 ne manqubrent pas de se manifester 
avec les administrations Ctablies  prCe6dermnnnent.  ThBoriquement 
les plus proches des réalitds de terrain, les responsables de 
projets auraient dii prendre davantage en compte les conditions 
dans lesquelles operaient les paysans, et êviter ainsi les Bcueils 
dans lesquels les institutions nationales êtdent tombees antérieu- 
rement..Mais I’expCrience  montre  qu’il  en a rarement et6 ainsi. 
A l’exception des quelques organismes qui surent établir les 
conditions d’une alliance vbritable avec la paysmerie (compa- 
gnie malienne pour le d6veloppement des textiles, institut 
mexicain  du caf6, ...) les grands projets se sont cantonnes gCnéra- 
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lement dans des approches normatives et technocratiques sans 
parvenir à créer des conditions socio-économiques (prix, 
crédit, ...) suffisamment favorables pour que les paysans puissent 
adhérer à leurs objectifs.  Leur  principal  défaut  est  d’avoir  souvent 
contribué 9 empêcher  l’émergence ou le renforcement  d’organi- 
sations de producteurs autonomes et responsables. 
En  concentrant les moyens financiers en  des lieux donnés sur 
de courtes périodes, les projets gigantesques ont introduit des 
distorsions dans l’affectation des ressources entre régions ou 
secteurs d’activités. Il en a résulté une sous-utilisation des infra- 
structures et capacités de production, avec parfois des charges 
récurrentes bien difficiles à assumer.. La rentabilité des projets 
fut souvent inférieure aux prévisions et les prêts accordés pour 
ces derniers se rév8lent parfois aujourd’hui difficilement 
remboursables. Nombreux sont les projets de développement 
agricole qui ont contribué au gonflement de la dette extérieure. 
En difficulté pour rembourser les prêts internationaux qui 
leur ont été accordés,  nombreuses sont aujourd’hui les nations 
du  Tiers-Monde qui doivent  accepter de soumettre leur économie 
à des 4< plans d’ajustement structurels B en contrepartie d’un 
rééchelonnement de leur dette extérieure.  Inspirés  pour la plupart 
des recommandations du Fonds Monétaire International, ces 
plans accordent la priorité au rétablissement  des << grands équi- 
libres >>, avec redressement des finances publiques et rééquili- 
brage de la balance des paiements.  Dans les pays où- l’agriculture 
représente la principale activité productive, les plans. d’ajuste- . 
ment structurels ont de graves répercussions sur la définition des 
. politiques agricoles. . *  
Conçu  en  premier lieu pour  améliorer la capacité de rembour- 
sement de  l’Etat, le reto.ur à l’équilibre budgétaire se manifeste 
généralement par un blocage des salaires dans la fonction 
publique et une réduction drastique du nombre des salariés 
étatiques. Les administrations agricoles et les projets de dévelop- 
pement  rural,  pour lesquels les périodes précédentes s’étaient . 
traduites par  une inflation de fonctionnaires, sont directement 
concernés par ces mesures. Moins  bien placés que les fonction- 
naires pour défendre leurs intérêts catégoriels, ce sont surtout les 
agents contractuels de terrain (vulgarisateurs agricoles, 
chauffeurs, mécaniciens, ...) qui voient fondre leurs effectifs 
comme neige au soleil. 
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1 recommande  une diminution rapide des subventions 
accordCes & l’achat des intrants pour la production agricole. La 
bonification d’inter&  our les pr&s  d’bquipement  est, elle aussi, 
remise en question a n’est pas sans C O R S ~ ~ U ~ ~ C ~ S  sur le 
niveau de la  produ s les plus petites exploitations dont 
la capacit6 d’épargne est souvent beaucoup trop faible pour 
s’&piper  elles-m&nes  par la voie de l’autofhancement. 
Pour retablir I’iquilibre de la balanci ~ @ ~ ~ ~ i e ~ ~ ~ ~ ~ ~ ’  le FMI 
priconise par ailleurs de puissantes d6valuations mon6taires, 
destintes B rench6rir les importations et rendre les exportations 
plus r6munbralrices en monnaie  locale.  Ces divaluations doivent 
aller de pair avec le ienoncement B toutes Iles mesures de pr 
tisn sClective. Fidble aux ththries n$o-classiques, le 
considhe que les pays  doivent se spCcialiser dans les productions 
pour  lesquelles ils prtsentent le plus d’g< avantages comparatifs Y. 
Les Etats ne doivent donc pas intervenir sur la’ formation des 
prix intCrieurs  par le biais de taxes ou subventions directes. De 
telles orientations vont directement A l’encontre des prCoc- 
cupations de  sCcurit6 ahentaire. Il est bien difficile, en effet, 
pour les pays dont l’agriculture reste encore mamelle ou  d6pend 
de la traction animale d’être comp6titifs avec les pays industriels 
dont l’agriculture vivribre est tr&s mCcmis6e. Ees Cearts de 
roductiviti sont si importants que les paysans du Tiers- 
onde doivent accepter une r6mun6ration de leur travail 
nettement  moindre que les esncwents. Beaucoup prbf&rent dom 
specialiser leurs exploitations vers des produits tropicaux 
destin& B 19eexportation, pour lesquels il existe une relative 
protection naturelle (caf6’ cacao, bananes,...). Cette tendance est 
d’autant  plus accusée que les grands pays agricoles du d< Nord B 
subventionnent leurs exportations vivriGreD;, et ont mCme parfois 
recours 3 l’aide alimentaire, au risque de d6wurager encore 
davantage les producteurs vivriers du a< Sud n. Ees politiques 
agricoles  inspirees du 4< libre n 6chaige risquent donc d ’ e d o n “ ~  
chaque jour davantage les pays les plus pauvres dans la 
dependance alimentaire. Or rien ne permet  d’affirmer  qu’une 
1 -  
(1) La productivitg du travail  est plus de cent fois supbrieure dans le Middle 
West Nord américain en comparaison avec la c6r6alicultUre des rbgions 
sahélo-soudaniemes. 
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pénurie mondiale du  type de celle observée en 1973/1974 ne 
puisse pas réapparaître et se manifester par de grosses difficultés . 
d’approvisionnements en produits vivriers pour les pays les plus 
dépendants et les moins solvables (Ethiopie, Egypte, Haïti, 
Bengladesh, Pérou,...). . 
Mais  l’ouverture  aux  échanges xtérieurs peut avoir aussi des 
effets exactement  inverses à ceux  escomptés.  Ainsi,  par  exemple, 
en Haïti, l’importation massive de riz en provenance des Etats- 
Unis, provoquée par la politique de << libre échange D et la 
désorganisation du système douanier après février 1986, s’est 
traduite par un effondrement des cours des produits vivriers sur 
le marché intérieur. Appauvris par cette chute des prix, les 
exploitants agricoles des régions montagneuses  n’ont pas eu les 
revenus suffisants pour réaliser le renouvellement ou la rénova- 
tion de leurs petites parcelles en caféiers au  moyen d’investisse- 
ments  dont la rentabilité aurait été nécessairement différée. Au 
lieu de se spécialiser dans la production pour laquelle leun 
écosystème  présentait des << avantages  comparatifs >) indéniables, 
les exploitants se replièrent encore  davantage vers des systèmes 
de production destinés à leur autoconsommation. 
L’erreur des plans d’ajustement structurels (et des hypo- 
thèses néo-classiques qui les sous-tendent) est de concevoir la 
force de travail comme un simple << facteur de production à 
l’égal des autres ressources disponibles (terre, équipements, 
capital circulant, etc.), sans véritablement prendre en compte les 
intérêts spécifiques des différents types. d’agriculteurs et  les . .  
réactions prévisibles de la  main-d’oeuvre  agricole.  La  paysan- 
nerie ne peut être considérée comme un ensemble homogène 
dans lequel n’existerait aucune différenciation sociale, et’ les 
exploitants peuvent avoir des comportements très variés face 
aux évolutions du  marché et aux incitations de 1’Etat. 
Les  critères  de  rentabilité  des  exploitations 
agricoles . .  
Les politiques agricoles ont souvent  pour  objectif de créer les 
conditions socio-économiques qui font que les exploitants qui 
travaillent pour leur compte  aient finalement intérêt à mettre en 
oeuvre les systèmes de production désirés par les classes 
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dirigeantes, et qu’ils en aient les moyens. Les Etats  ne doivent 
alors pas oublier que les agriculteurs  peuvent avoir des compor- 
tements tr2s différents selon  l’importance relative des moyens 
de production dont ils disposent et les rapports de production et 
d’6change auxquels ils sont soumis : conditions d’accbs au 
ergdit,  mode  de tenure de la  terre, rapports de  prix, etc. Du point 
de vue des exploitants les, la rentabilitb des syst&mes de 
production peut prendre t des sig&cations trcs dBrentes 
selon les conditions dans lesquelles ils opèrent. Les crit6res 
utdis& pour 6vaher 19int6rt%  que  chacun  doit porter à l’emploi 
d’une  technique donn6e varient t r b  fortement  selon les cat6gories 
de producteurs.  Beaucoup  d’auteurs  signalent, par exemple, que 
les paysans les plus pauvres ont souvent  une certaine 4< aversion 
le risque >) et que leur htérCt n’est pas n6cessairement de 
miser I’esp6rance mathbmatique de production ou de 
revenu. On comprend ais6ment que dans des conditions de 
grande pr6caritb  bconomique  (faibles  ressources,  d6pendmce B 
l’égard des usuriers, fluctuations irr6@i&res des prix, ...) certains 
producteurs k6sitent B s’endetter  pour  acheter les intrants et le 
materiel necessaires pour la mise en oeuvre de syst&mes de 
production elont les résultats peuvent Ctre tr8s blevbs, en 
moyenne, mais peuvent aussi pr6senter des variations impor- 
tantes. Le danger est rbel, pour certains, de ne pas pouvoir 
rembourser les emprunts, lsrsqu’adviement de tr2s mauvaises 
r6coltes, et les risques sont grands de devoir vendre les quelques 
biens disponibles et de ne plus pouvoir  pratiquer l’agriculture en 
tant qu’exploitants hd6pendants. Face aux a16as d’ordre clima- 
tique, sanitaire et Bconomique,les agriculteurs peuvent donc ne 
pas avoir tous inter& B prendre les mbmes risques : un  même 
<< accident >> peut 6tre sans cons6quence pour les uns, mais 
catastrophique pour d’autres. Les paysans situés dans les 
conditions les plus pr6caires refusent gbn6rdement d’investir 
leur argent et leurs efforts dans des’ systèmes de production qui 
ne permettraient pas d’obtenir tous les ans une production 
supbrieure B un certain minimum. C’est pour minimiser Zes 
risques de tri3 mauvaises rbcoltes que de nombreux paysans des 
montagnes  haïtiennes  s’efforcent de cultiver des champs  bloign6s 
les uns des autres et dispers6s dans des étages écolsgiques 
diffbrents, à diverses altitudes et sur des versants opposbs. Ils 
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peuvent ainsi espérer avoir toujours une  récolte, sur l’une ou 
l’autre des parcelles quelles que soient les conditions climatiques 
particulières de l’année en question. L’association, dans un 
même champ,.de plusieurs espèces végétales? très différentes 
d’un  point  de  vue  de leurs comportements physiologiques (maïs, 
sorgho, haricot, pois d’hgole, etc.) semble répondre à la même 
préoccupation : diminuer les risques de très mauvaises récoltes, 
toutes les plantes n’étant pas affectées de la même façon par les 
aléas climatiques ou phytosanitaires. 
Lorsque les conditions du  marché  sont injustes et aléatoires? 
les petits agriculteurs n’ont pas intérêt à spécialiser leurs 
systèmes de  production vers la fourniture de marchandises desti- 
nées à la vente. Ils cherchent avant  tout à produire une  gamme 
diversifiée de  denrées destinées à l’autoconsommation familiale. 
Il est cependant rarement possible, pour un agriculteur de 
produire à domicile tous les biens de première nécessité, et 
l’exploitant se trouve  quand  même dans l’obligation de vendre 
quelques produits pour  pouvoir acheter ceux dont il a  besoin. 
Mais son intérêt peut être alors de ne commercialiser que des 
surplus vivriers? si les conditions du marché sont vraiment 
défavorables. Les agriculteurs qui produisent en priorité pour 
leur autoconsommation disposent rarement  de revenus moné- 
taires suffisants pour acheter les moyens de production  d’origine 
industrielle (engrais chimiques, produits phytosanitaires, 
machines, ...) que leur proposent souvent les vulgarisateurs. Il 
convient de ne pas considérer ces petits paysans comme étant 
incapables d’innover.  Mais les techniques nouvelles sont jugées 
d’après leur capacité à maximiser la production de valeurs 
d’usage : calories et protéines pour l’awentation, pailles et 
tiges pour les constructions, etc. Il en est ainsi en Bolivie, chez 
les agriculteurs des hautes montagnes du  Chuquisaqua,  pour qui 
la commercialisation des produits se heurte à de grosses 
difficultés de  transport : les cultures sont choisies pour satisfaire 
l’autoconsommation familiale et les seules productions destinées . 
à la vente sont les animaux qui peuvent se déplacer  eux-mêmes 
à pied. 
Lorsque les conditions du  marché  sont  beaucoup plus favo- 
rables? tant en ce qui concerne la commercialisation des produits 
agricoles que  l’approvisionnement en moyens  de  .production ét 
- 24 - 
biens de consommation, les agriculteurs peuvent  avoir inttr6t i 
spkialiser leurs systbmes de culture et d’blevage  en fonction 
des << avantages comparatifs D de leurs regions et fournir des 
produits destines 2 la vente, quitte 3 devoir ensuite acheter sur le 
mach6 tout ou partie des biens desthés la consommation 
loitants s’efforcent alors d’adopter et de 
ques agricoles les plus ii mCme d”eccr0ftre 
~eurs revem4s mmbtaires, et lorsque ces derniers sont suffisants, 
ils peuvent acheter les moyens de p tion les plus esdomes  
systbmes de production agricole dans la culture des c&iers, 
quitte B devoir s’approvisiomer en maïs et haricots sur les 
marchés locaux et dans les boutiques de 1’Etat. Dans la mesure 
oh les revenus tires de leurs exploitations le leur permettent, ces 
mCmes agriculteurs n’hCsitent pas non  plus 21 acheter des moyens 
de  production  d’origine industrielle auprbs de l'institut Mexicain 
du Caf6. Pour  accroître leurs revenus monetaires les agriculteurs 
intCgrCs aux Cchanges marchands  peuvent avoir intérCt B mettre 
en  oeuvre des syst&mes de production plus ou moins intensifs 
selon la rareté relative de chacune des ressources disponibles. 
Les petits producteurs nicaraguayens de la rCgion de Masaya, 
qui ont accbs 2 relativement peu de surfacas cultivables, eu 
Cgard B l’abondance de main-d’oeuvre familiale  disponible, ont 
interlit 2 mettre en oeuvre des systbmes de production trbs 
intensifs en force de travail, de f a p n  h maimiser les revenus h 
l’hectare. Ainsi s’explique l’existence de systgmes associant 
tr8s &roitement polyculture et 6%evage9 avec des productions 
exigeant beaucoup de soin, mais hautement r6munCratrices : 
ICgumes, lait, miel, fruits, c6r6ales et lCgumineuses en 
association,  tubercules,  etc. Ces systhes  sont conduits de f a p n  
produire le m Ce sur les faibles surfaces 
disponibles en les processus biologiques 
susceptibles de valori urces naturelles (photo- 
synthbse, fixation bis1 ote, pollinisation  par les 
abeilles, ...) et en recyclant 3 chaque fois les residus de chacun 
des systbmes de culture et d’Clevage : fanes de haricot, fumier, 
etc. Tout cela exige bien 6videmment beaucoup de travail B 
h 
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l’hectare, mais l’abondante main-d’oeuvre familiale, pour 
laquelle les opportunités d’emplois  en dehors des exploitations 
sont plutôt rares, est totalement disposée à le fournir. .Très 
diflérente  est la situation dans les régions de << frontière  agricole B
où la densité démographique est moindre. Les terres en friche 
sont encore relativement abondantes, et le foncier ne fait pas 
toujours l’objet d’une totale appropriation privée. Pour 
maximiser leurs revenus, les exploitants pratiquent des systèmes 
de  production relativement extensifs avec cultures sur abattis en 
rotation avec des friches de plus ou  moins longue durée, semis 
à la volée,  etc.  De tels systèmes  requièrent  beaucoup  d’espace, 
ne ’produisent pas nécessairement de fortes valeurs ajoutées à . 
l’hectare, mais permettent souvent de maximiser les revenuspar 
heure  de  travail familial avec les faibles moyens dont disposent 
les exploitants. Des systèmes de production fondés sur la culture 
en continu avec élevage en stabulation supposeraient des 
quantités de travail bien plus  importantes àl’hectare, pour  assurer 
la reproduction de la fertilité (transport et manutention du 
fumier, ...) et la lutte contre les adventices (sarclages fréquents). 
Ces  systèmes ne seraient donc pas à même  de  maximiser les 
revenus des exploitants, étant donnée la rareté relative de la 
main-d’oeuvre familiale, eu égard  aux surfaces disponibles et à 
la faiblesse des équipements. Il n’est  pas intéressant d’accroître 
les rendements à l’hectare cultivé si la force de travail utilisée à 
cette fin peut être employée  plus efficacement à l’élargissement 
des surfaces exploitées. 
Lorsque dans les grandes exploitations, la force de travail 
provient exclusivement de la main-d’oeuvre salariée, les 
exploitants qui y investissent du capital argent  s’interrogent sur 
les techniques et  les moyens à mettre  en  place pour maximiser 
leur taux deprofit, sachant qu’il peut exister par ailleurs d’autres 
secteurs  d’activité où placer leurs capitaux : commerce,  industrie, 
spéculations immobilières, etc. Le choix des techniques et des 
systèmes  de production dépend alors directement des rapports 
de prix  en vigueur et des opportunités de faire du profit dans les ’, 
différents lieux de  placement. Les faibles investissements obser- 
vés dans  de  nombreuses  plantations  de c a k e  à sucre du Salvador 
où les quelques dépenses sont destinées seulement à la récolte 
peuvent  s’expliquer par le fait qu’à la suite des modifications 
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intervenues dans les rapports de prix, les e ploitants ont trouve 
plus avantageux  de  placer leur capital en dehors de l’agriculture, 
5 l’exception de celui consacre h la coupe, seule opkration 
susceptible de  rentabiliser  imm6diatement le peu  d’argent  investi. 
La m8me logique predomine dans les latifundias des grandes 
plaines de Colombie ou du V6nBmela : l’élevage bovin extensif 
pratique dans ces grands domaines rgquiert peu d’investis- 
sements, et les mobilisations de capital que reprCsente la 
possession des terrains et des animaux se trouvent facilement 
rentabilisees par la hausse des prix de la terre et la croissance 
naturelle des troupeaux. 
Tout ceci démontre qu’il est important de prendre en compte 
les critbres de gestion utilisés par chacune des catégories 
d’exploitants et faire l’hypothèse que les agriculteurs ont de 
bornes raisons de vouloir mettre en oeuvre les syst&rm de 
production les plus eoni“ormes 3 leurs intBrCts. Si l’on veut 
prCvoir quelles peuvent Ctre les r6ponses des exploitants aux 
diverses composantes des politiques agricoles, il convient de ne 
pas oublier les trois principes suivants : 
- les agriculteurs ont d’autant plus intérCt B spécialiser leurs 
activités vers la fourniture de marchandises destinCe$ B la 
vente que les rapports  d’6changes sont justes et stables. Ils 
peuvent avoir au contraire interet B produire une  grande part 
des Mens destinés leur autoconsommation familiale lorsque 
les rapports d’échanges sont frik injustes et fluctuants ; 
- les exploitants n’ont interet il maximiser l’espérance 
mathématique de leurs productions ou de leurs revenus que 
lorsque les conditions  de production ne sont ni prtcaires ni 
aleatoires. 11 est au contraire dans leur intQCt de minimiser 
les risques de tr2s mauvais resultats lorsqu’ils travaillent 
dans des conditions de grande vulnérabilit6 : endettement 
avec hypothèques, d6pendance. B l’égard des propriétaires 
fonciers, risques  de cyclones ou d’epizooties,  etc. ; 
- les producteurs ont intérst h valoriser au mieux les ressources 
(terres, force de  travail, capital circulant, ...) dont ils disposent 
en  relativement  moins grande quantité, en  tenant  soigneu- 
sement compte des rgsultats qu’ils pourraient obtenir en les 
affectant A différents emplois alternatifs, quitte A recourir 
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abondamment aux ressources dont les coûts d’opportunité 
sont faibles ou  nuls. 
La question qui se pose aux planificateurs et auteurs de 
politiques agricoles est de savoir comment permettre aux 
différents types de producteurs de satisfaire au mieux leurs 
intérêts respectifs, et de  concevoir les interventions de 1’Etat  en 
conséquence, dans les domaines techniques et économiques. Le 
problème est que dans certaines conditions économiques et 
sociales, les agriculteurs  peuvent  ne  pas  avoir intérêt àmaximiser 
la production de valeurs ajoutées et n’utilisent donc pas 
nécessairement les techniques les plus conformes à l’intérêt 
général. Il appartient alors à 1’Etat  de modifier ces conditions de 
façon à ce que les exploitants,  en travaillant pour leur propre 
intérêt, puissent mettre en  oeuvre les systèmes de production et 
les techniques agricoles les plus favorables à la satisfaction des 
besoins de la société dans son ensemble.  L’Etat intervient alors 
généralement pour faciliter la commercialisation des produits 
agricoles, organiser  l’approvisionnement en intrants, réguler les 
prix, favoriser et orienter les investissements dans l’agriculture, 
promouvoir de nouvelles  techniques, et réglementer l’accès  au 
foncier. 
Les  politiques  de  prix 
Rares sont les Etats du  Tiers-Monde qui n’interviennent pas 
d’une façon ou  d’une  autre sur la  formation des prix des produits, 
intrants et équipements agricoles.  De telles interventions sont 
dictées généralement par des préoccupations contradictoires : 
garantir -un minimum  de revenus aux exploitants, inciter ces 
derniers à choisir telles ou telles productions, orienter les choix 
technologiques, assurer  I’autosuffisance  ou la sécurité alimen- 
taire du  pays, ravitailler les villes et les industries aux moindres 
coûts, favoriser les exportations pour obtenir des devises, 
renflouer le budget de l’Etat,  etc.  Mais force nous est de  recon- 
naître que les considérations budgétaires ont souvent prévalu et 
continuent encore de prévaloir, dans de. très nombreux  pays. 
Les exportations agricoles sont  fréquemment soumises à un 
certain nombre de taxes, droits ou prélèvements destinés à 
alimenter le budget de 1’Etat  dont  on souhaite réduire le déficit. 
. .  
Les prix aux producteurs sont géntralement fix6s par I’Etat pour 
des périodes d’un an : ainsi en est-il par exemple  du  caf6 et du 
cacaoen C6te d’Ivoire, du coton au Mali et de l’arachide au 
S6n6gal. Une telle pratique est justifibe le plus souvent par le 
souci de soustraire les prix intérieurs des fluctuations souvent 
excessives des cours internationaux.  ais les organismes de 
stabilisation des prix jouent en fait e iellement un r6le de 
taxation des produits d’e~g~~ortation, puisqu’en rbgle gCnérde, la 
différence entre les montants versCs aux producteurs et les 
recettes d’exportations,  une fois payes les frais de stockage et de 
commercialisation, va dans les caisses de 1’Etat. Une taxation 
excessive des produits agricoles  d’exportation B travers des prix 
aux  producteurs  beaucoup trop bas  peut  conduire B une  stagnation 
ou B une baisse de la production, dans la mesure oh elle ne 
permet pas aux exploitants d’obtenir des revenus suffisants pour 
dégager l’6pargne qui leur serait nCcessaire et acheter les intrmts 
ou les Cquipements les plus essen . C’est ce qui s’est produit 
dans un grand nombre de pays d que au Sud du Sahara. 
La taxation des produits d’exportation  n’a pas pour autant 
toujours incitC les agriculteurs B fournir davantage de produits 
vivriers pour le marche  intbrieur, dans la mesure 06 les t 
l’importation pour les denrées dimentaires se sont révtlées 
insuffisantes. Soucieux d’assurer  l’approvisionnement des villes 
des prix suffisament abordables  pour les consommateurs, 
nombreux sont les Etats qui n’osent pas taxer lourdement les 
importations de produits alimentaires, avec pour effet de 
soumettre directement leurs agriculteurs B la coneunence des 
pays ?I trbs haute productivit6.  Parfois m&me ont-ils  d6libérement 
subventionne de telles importations et eu  recours aux facilités de 
l’<< aide alimentaire B (Perou, EgypteP Congo, ...), 
Le maintien de prix aux producteurs relativement bas et la 
surevaluation de nombreuses monnaies nationales devaient 
théoriquement favoriser le dCvelogipement industriel des pays 
concernés grlce au faible coiît de la force de travail interieure et 
dis biens d’iiquipernent importés. Mais ces mesures ont surtout 
contribut, dans les faits, B réduire les revenus des agriculteurs, 
handicaper les investissements agricoles et precipiter l’exode 
rural, tandis que les revenus de l’Etat n’étaient pas toujours 
séinvestis des fins directement productives. 
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Les politiques de  prix sont allées fréquemment de pair avec 
la mise en place  d’offices de commercialisation gérés par 1’Etat. 
Organisés généralement par produits, ces offices ont souvent 
bénéficié d’une  position de quasi-monopole pour  l’achat et la 
revente des productions concernées. Face aux fluctuations 
erratiques de la production agricole, les offices s’efforcent 
d’assurer la régularité des approvisionnements et la stabilité des 
prix par la constitution de stocks régulateurs.  En intervenant en 
raison inverse de l’évolution des prix sur le marché  intérieur, 
1’Etat  s’efforce  de  réduire les variations de prix entre un  niveau 
plancher et un  niveau  plafond.  En réduisant ainsi l’incertitude 
sur l’évolution des prix à court terme, il espère inciter les 
agriculteurs à investir en toute confiance pour accroître leur 
productivité dans les productions correspondantes.  Mais  1’His- 
toire montre que la gestion centralisée de tels stocks régulateurs 
s’avère  généralement difficile et coûteuse. Le caractère aléatoire 
des excédents et des déficits fait qu’il est souvent difficile de 
prévoir le niveau des réserves à assurer, et la tentation est grande 
de constituer des unités de stockage surdimensionnées. Les frais 
d’entretien et d’amortissement des infrastructures peuvent être 
très élevés, de même  que les coûts de transport entre les exploi- 
tations et  les unités de stockage. Faute de  pouvoir bien connaître 
les variations de l’offre et de la demande, à tous  moments et en 
tous lieux, et faute de toujours disposer des ressources néces- i 
. saires à l’accomplissement  de leurs obligations (véhicules, 
trésorerie’...), les offices  de  commercialisation  n’ont  pas  toujours 
pu agir avec la souplesse qui s’imposait  pour garantir les prix 
sur des marchés dans lesquels les fluctuations se trouvèrent 
même parfois amplifiées par les interventions intempestives des 
pouvoirs publics. Les lenteurs provoquées par les nombreux 
contrôles bureaucratiques ont occasionné par ailleurs d’impor- 
tants retards dans la collecte des produits et le paiement des 
agriculteurs. C’est pourquoi de  nombreux exploitants optèrent 
pour la vente à des commerçants intermédiaires qui les leur. 
achetaient  au  comptant à des prix inférieurs à ceux  théoriquement 
garantis par 1’Etat. La position de monopole  dont  ont bénéficie 
de  nombreux  offices  étatiques  n’a jamais pu  empêcher  l’existence 
d’un  marché << noir D ou << parallèle D pour les produits  agricoles. 
La question se pose donc  aujourd’hui de savoir-s’il  n’est pas 
._ .. 
. -  
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pr6fhble d’enmurager la constitution de stocks de r6serve 
nombreux et dCcentralisis : st la ferme, greniers 
villageois, silos coop6ratifs ou , etc.  L’exp6rience des 
a banques de c6r6des B ont kt6 a66es ces demi6res anmsm6e.s 
au Sahel paraît encour ante B cet 6gard. En achetant les 
cérédes aux agiculte rsque ceux-ci Cprouvent  un besoin 
pressant d’argent, et en les revendant en pCri0de de soudure 2 un 
prix 16ghment plus CPevC, ces 4< banques de cCr6ales D coop6- 
ratives contribuent au moindre mat h limiter les fluctuations de 
ainsi plus efficaces que les anciens monopoles de commer- 
cialisation 6tatiques. D9une faqn générde, il semble souhaitable . 
de laisser une grande place aux optrateurs privCs ou coop$ratifs, 
tout ce qui se r6f&re B 
produits s et au c0merce de d 
doit pouvou a m e r c i d i s e r  une 
prix sur les marchés r6jgionau. De telles org~sations pargssent 
u non, &in d’assurer le plein emploi de ses capacités 
e et de  transport.  L’importmt est de cr6er les condi- 
tions qui permettent d96viter localement la constitution de mono- 
poles. L’Rat doit surtout concentrer son attention sur la rtdisa- 
lion des idrastmcturees n&cessaires (pistes, routes, march6s9 ...) 
pour que la fonction cornercide puisse &re 2 la port& du plus 
et Peurs familles ne doit surtout pas 6tre condm6e,  dam la 
mesure oa elle permet souvent aux exploitants de  vendre leurs 
productions B de meilleurs prix tout en mobilisant une force de 
travail qui ne pourrait pas a6cessairement $tre  employée plus 
utilement dans les e loitations. Il convient meme parfois de 
faciliter l’acc8s des agriculteurs aux moyens de transport et de 
stockage susceptibles de favoriser cette commercialisation 
directe : animaux de bat, charrettes, greniers, magasins,  etc. Il 
convient surtout de priviEgier le commerce intra-rtgional le 
plus i meme de faciliter les Cchmges entre categories sociales B 
productivités du travail relativement bgales. 
Les subventions de I’Etat destinees B réduire le prix d’achat 
de certains intrants (e s chimiques, produits phytosanitaires, 
semences sélectionnées, ...) pour les agriculteurs ne sont pas B 
exclure, et peuvent mCme Ctre un outil tri% efficace pour aider 
les exploitants produire davantage de valeurs ajoutees. Du 
grmd nombre. La comnmercidlisation directe par les agicuulteurs 
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point de vue de la collectivité nationale? ces subventions ne 
représentent qu’une redistribution de revenus interne à la 
société ; et  la consommation accrue d’intrants éventuellement 
importés se trouve très vite compensée  par  l’accroissement de 
production qu’elle engendre et ses effets sur la balance commer- 
ciale : moindres importations de denrées destinées au  marché 
intérieur ou augmentation des produits agricoles exportés. La 
crainte selon laquelle une baisse << artificielle B du prix des 
intrants provoquerait une  sur-consommation  de ces denrées, au- 
delà des doses pour lesquelles leur rendement marginal reste 
supérieur ou égal à leur coût  pour  la société, n’est généralement 
pas fondée, car le niveau  de  consommation des intrants indus- 
triels dans les agricultures du  Tiers-Monde résulte avant tout de 
la faiblesse du pouvoir d’achat des agriculteurs et se situe 
presque en dessous du seuil pour lequel leur emploi ne procure 
plus de bénéfices pour la collectiviti. L’emploi accru d’intrants 
importés qui résulte parfois des subventions accordées pour leur 
achat ne risque généralement pas non plus de décourager le 
recours à des intrants susceptibles d’être produits localement 
pour les mêmes  usages, dans la mesure où les investissements 
nécessaires pour fabriquer ces derniers ne sont pas toujours à la 
portée des sociétés les plus pauvres : ce n’est pas l’emploi des 
engrais chimiques importés qui dissuade les agriculteurs du 
Tiers-Monde  de  recourir  davantage à la fertilisation organique 
locale, mais c’est leur faible capacité d’épargne qui les empêche 
d’investir dans les équipements qui leur permettraient d’utiliser 
à plein ce mode de fertilisation : bétail, étable et fosse fumières, 
équipements pour la manutention et le transport des fourrages et 
du fumier, etc. 
Le développement agricole des pays du << Sud D suppose que 
les exploitants soient relativement protégés de la concurrence 
des pays industrialisés. Avec  un outillage manuel et des équipe- 
ments souvent dérisoires, les agriculteurs du Tiers-Monde ne 
peuvent pas être compétitifs avec les grands producteurs 
céréaliers d’Europe et d’Amérique  du  Nord, à moins d’accepter 
une rémunération tellement basse que toute épargne et toute 
modernisation de leurs exploitations. devient parfaitement 
impossible. La protection de l’agriculture est une condition 
absolument nécessaire pour  que la paysannerie  du  Tiers-Monde 
- 32 - 
puisse enrayer le mouvement  actuel de dicapitalisation et tenter 
au contraire de ré-équiper ses exploitations.  Une telle protection 
ne tarde cependant pas B provoquer  une hausse des biens 
dimentaires sur le marcht interieur, et rares sont les gouver- 
nements qui prennent le risque  d’aggraver Pe mCcontentement 
des couches urbaines pour les uelles  une telle hausse diminue 
d’autant le pouvoir  d’achat. rse des d6vduations 
se manifestent par une hausse gCnCrdis6e de tous les biens et 
services importbs, la protection de l’agriculture peut Ctre 
beaucoup plus sélective et ne concerner que les productio 
1’611 souhaite voir davantage produites localement par les 
tants nationaux. S a s  doute  n’est-il pas toujours nécessaire, par 
exemple, de protkger le productions agricoles des grandes 
exploitations extensives. ais plus crucide apparatt par contre 
la protection des cCr6de des 18m&euses mltivCes par les 
ploitmts qui risquent, sinon, d’alimenter l’exode rural 
sans pouvoir pour autant  trouver en ville des emplois directement 
productifs. La protection des agricultures vivri$res est souvent 
prCcornisée b des fins de sécurit6 ou  d’autosuffisance alimentaire, 
mais se s6vkle souvent difficile i mettre en oeuvre si on ne peut 
pas empCcher les  phénomtms de  contrebande. C’est pourquoi il 
est souvent  conseil16  aujourd’hui  de mettre en place une  politique 
s B plusieurs pays d’une mCme 
drastiques prCconis6es par la diale et dont les effets 
que centrale, etc, 
Les politiques agricoles presentent presque toujours des 
mesures desthtes ii favori et orienter les investissements 
productifs dans l’agriculture ais l’Histoire montre cependant 
’il est souvent utile de laisser une grande autonomie aux 
ploitants pour choisir leurs Squipements et g6rer leur 
utilisation. 
L’Etat peut être amen6 à prendre en charge la mise  en place 
de tout ou partie des infrastructures d’utilit6 collective : pistes 
rurales, pirimktres irrigu6s9  réseaux de drainage, ouvrages anti- 
Crosifs, etc. Mais les amhagements congus et mis en place sans 
la participation active et intiressbe des populations concernées 
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sont rarement utilisés à pleine capacité. Ainsi en est-il souvent 
des périmètres irrigués pour la conception desquels les 
exploitants agricoles n’ont même pas été consultés. Faute de 
s’être préalablement mis d’accord sur le tracé des ouvrages et les 
normes  relatives àla répartition  de  l’eau, à l’entretien des équipe- 
ments, et au  paiement des charges récurrentes, les agriculteurs et 
les représentants de 1’Etat  ne tardent pas à se quereller quant aux 
modalités d’utilisation et de maintenance des infrastructures. Il 
en résulte fréquemment  une complète anarchie pour ce qui est de 
la gestion de l’eau, avec de nombreux gaspillages et des 
destructions d’ouvrages.  De tels problèmes sont particulièrement 
fréquents dans les grands périmètres irrigués de la vallée du 
fleuve Sénégal et  du delta intérieur du Niger, et commencent 
même à apparaître dans les pays où la décollectivisation de 
l’agriculture rend désormais difficile la répartition  de  l’eau entre 
les nouvelles exploitations familiales (Chine,  Vietnam,...). Les 
périmètres irrigués les mieux gérés et les plus efficaces sont 
souvent ceux de petite dimension pour lesquels il existe de 
véritables associations d’usagers, organisés par secteurs, et dont 
les représentants démocratiquement élus se réunissent régulière- 
ment pour fixer ou  réactualiser  d’un  commun  accord les droits et 
devoirs de chacun.  L’expérience montre cependant que de telles 
associations ne parviennent réellement à fonctionner que si les 
différenciations sociales et les contradictions d’intérêt ne sont 
pas trop fortes en leur sein. 
Les problèmes se posent  en des termes .similaires pour les 
travaux de défense et restauration des sols. Conçues le plus 
souvent dans le cadre de l’aménagement intégral des bassins 
versants, les interventions de 1’Etat ne tiennent pas toujours 
compte  du parcellaire paysan et des pratiques traditionnelles de 
mise en valeur. La réalisation des ouvrages en régie et la rému- 
nération des paysans  en  argent ou en vivres ne parviennent pas 
à responsabiliser les populations concernées. L’Histoire  montre 
que les paysans sont fréquemment disposés à construire .ce 
qu’on leur demande lorsqu’ils sont payés pour les travaux ; et il 
n’y  a souvent pas de limite à la dimension des ouvrages qu’ils 
acceptent de réaliser.  Mais les problèmes commencent lorsque 
les populations refusent d’assurer par elles-mêmes l’entretien 
des ouvrages dont elles n’ont pas perçu l’intérêt et qui leur 
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occasionnent mQme parfois plus d’inconvénients que 
Force nous est de  reconnaître,  aussi, 1’6chec de nombreux 
projet&forestiers dont l’objectif  est de prot6ger l’enviromement. 
Les reboisements r6dis6s i l’initiative de l’Bat sont rarement 
. entretenus, et les paysans tendent m&me b exploiter pr6matu- 
rément les plantations dont ils ne s’estiment  pas les propriétaires. 
L ~ S  tentatives de -mise en d6fens des&& 5 la rég6n6ration 
naturelle du couvert v6g6tal dans les pays de l’Afrique soudano- 
sahelienne se heurtent fréquemment l’hostilit6 imrn6dide des 
éleveurs parce qu9elles occasionnent au premier abord une 
réduction sans contrepartie de l e m  aires pastorales.  Les  cl6tupes 
et grillages établis B tri% haut coi% ne tadent dors pas B se 
retrouver  éveqtr6s pour permettre le passage des mimaux envers 
et contre  tout. C’est pourquoi la tendance  actuelle est de promou- 
voh les actions de foresterie et de gestion conservatoire des eaux 
et des sols dans le cadre d’une gestion concert& et equilibr6e 
des terroirs villageois, L’idée fondmentale est qu’il  ne saurait 
y avoir  de pr6sewation des patrimoines Bcollogiques sans accord 
préalable  entre les ciifErentes cat6gories socides int6resdes par 
leur exploitation et leur reproduction : agriculteurs, 61eveurs, 
bilchersns, pQcheurs’ etc. L’expbrience de quelques projets 
novateurs entrepris au Niger et au Burkina Faso montre que la 
concertation entre les divers groupes sociaux ne peut avoir .lieu 
que s’il existe des organisations paysmes repr6sentatives des 
différents intérets concem6s. La gestion collective des terroirs 
suppose aussi que soient mises en place les institutions locdes 
d6mocratiques pour organiser le fonctionnement  d’ensemble et 
arbitrer les confits individuels. L’important est que les droits et 
devoirs de chacun soient clairement Ctablis dans une charte 
commune reconnue par tous. 
L’attention port& aux amknagements collectifs ne doit pas 
faire oublier  qu’il est aussi imporimt, sinon plus, d’aider les 
payysms B équiper leurs propres exploitations familiales, de 
faqm à ce qu’ils puissent mettre en oeuvre les systèmes de 
production agricole les plus conformes à l’intér6t général. 
Nombreux sont les Etats qui ont jugé opportun de mettre en 
place des organismes bancaires sp6cifiquement destinés à ~ 
financer l’agriculture : Banques nationales pour le d6velop- 
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pement agricole, Caisses nationales de crédit rural, etc. Les 
crédits consentis aux agriculteurs sont distribués parfois par 
l’intermédiaire des sociétés para-étatiques  de vulgarisation ou 
d’a encadrement >> qui empruntent auprès des organismes 
bancaires pour effectuer des prêts en  nature  (semences, engrais, 
produits phytosanitaires, matériel de culture attelée, ...) qu’elles 
récupèrent ensuite à la récolte. Ces crédits, qui bénéficient 
généralement  de taux d’intérêt subventionnés par l’Etat, ne sont 
malheureusement pas toujours accordés avec une souplesse 
suffisante pour répondre aux besoins réels de financement des 
exploitants aux  moments les plus opportuns. Réservés le plus 
souvent au financement de quelques produits spécifiques, et 
distribués progressivement selon les calendriers  agricoles  corres- 
pondants, les prêts  n’interviennent  pas toujours nécessairement 
lorsque les agriculteurs éprouvent des difficultés de trésorerie. 
Les exploitants associent  en effet très souvent plusieurs activités 
agricoles au sein de leurs unités de  production  et leurs flux de 
trésorerie ne sont pas nécessairement calqués sur une seule 
spéculation. Acela s’ajoute le fait que les exploitants mélangent 
souvent leurs comptes personnels avec ceux de leurs 
exploitations et que les besoins de financement peuvent se 
manifester surtout pour répondre aux exigences de la 
consommation lors des périodes de soudure. Les rigidités des 
institutions officielles de crédit agricole obligent alors les 
paysans à recourir aux avances des commerçants usuriers dans 
un  grand  nombre de pays. 
L’obligation fréquente, pour les paysans, de constituer des 
<< sociétés de  caution mutuelle D, peut  avoir les effets exactement 
inverses à ceux  prétendument  escomptés.  Conçues généralement 
pour permettre aux caisses de crédit agricole de réaliser des 
économies d’échelle dans la gestion des prêts, ces sociétés n’ont 
souvent qu’une existence fictive. Ainsi, par exemple, en Haïti, 
nombreuses  sont les << Sociétés Agricoles de Crédit B qui furent 
créées à l’initiative  de riches exploitants qui demandèrent à des 
paysans pauvres plus ou moins  dépendants (métayers) de prêter 
leurs noms pour la constitution de telles sociétés, sans leur 
expliquer les risques auxquels on les exposait.  L’impossibilité 
pour ces derniers de rembourser ensuite les << impayés B des 
emprunteurs les moins scrupuleux a renforcé les difficultés 
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agences locales du +X Bureau du CrCdit 
gricole D. Nombreux sont aujourd’hui les pays dans lesquels 
trop faible taux de recouvrement des prQts entratne la faillite 
des organismes officiels de cr6dit  agricole. 
Pour pallier les déficiencis des agences de imat ,  il est 
fiequent de pr6coniser aujourd’hui la cr6ation de véritables 
caisses d’épargne et de crédit mutuel g&%s par d’authentiques 
representants  de la paysannerie. De telles coopératives d’ép 
et de cr6dit existent d’ores et d6jh dans plusieurs pays du Tiers- 
Monde : la << Grameen Bank D du Bengladesh en est sans doute 
l’exemple le plus notable, mais il convient de citer aussi des cas 
de moindre importance au Rwanda, au Cameroun, au Mali, en . 
€Mi7 etc. Ces cdsses parviennent souvent il drainer 1’6pagne 
ma le  que les paysans leur confient B des fins de s6curit6. Cette 
fonction joue parfois un r6le diredement productif dans %a 
mesure où elle 6vite B certains agriculteurs de devoir eonsewer 
chez eux leur kpagne sous la foma d’animaux non productifs 
en surnombre  (femelles t6des, maes adultes, ...) avec les cond- 
quences habituelles sur le suqat et les moindres pedor- 
mances des animaux en productio elles en lactation, jeunes 
mimaux en pleine croissance, etc.). Avec les sommes ainsi 
isses coopbratives peuvent aider d’autres 
nter d’eventuels dCficito de trésorerie lem 
l’épargne, mais inferieurs B ceux des commerpnts usuriers. Les 
paysans qui savent  que ces m&mes cdsses peuvent aussi faHe 
fructifier leur épagne en d’autres occasions, ne manquent 
ralement pas de rembourser les prbts qui leur ont et6 octroyes. 
Dans un grand  nombre de cas, les pr&s  semblent utilises pour 
satisfaire des besoins incompressibles de consomation pendant 
les piriodes de soudure, mais peuvent nianmoins avoir des 
effets indirectement productifs qu’il ne conviendrait surtout pas 
de négliger : 6viter au paysan de’ manger ses semences, lui 
permettre de ne pas devoir vendre ses animaux  avant  l’engrais- 
sement, etc. 
Le paradoxe des caisses populaires d’épargne et de cridit 
rural est que l’argent collecté n’est pas spontanCment  r6investi 
dans 1’Cquipement des exploitations agricoles. Celui-ci est 
souvent drainé, au contraire, vers des activités commerciales  ou 
pretant de l’agent il des taux d’iPntCri9 sup&kxln B ceux de 
- 37 - 
spéculatives dans les bourgs et les villes. Cela s’explique 
aisément  par le fait que les paysans  pauvres confient leur épargne 
à des fins  de sécurité et souhaitent donc  que celle-ci soit placée 
au mieux, en des lieux où les taux de profit peuvent être les plus 
élevés. Or l’expérience montre que les investissements dans les 
activités strictement agricoles procurent souvent un  rendement 
du capital moindre que le taux  d’intérêt,  moyen dans la société. 
Il peut donc être utile pour  1’Etat  de subventionner les caisses 
d’bpargne et de cr6dit  mutuel  pour  que  celles-ci  puissent  accorder 
aux agriculteurs des prêts d’équipement à taux bonifiés sans 
craindre pour autant la banqueroute. 
Les politiques  de  recherche  et  développement 
technologique 
L’aide aux investissements peut ne pas suffire pour pro- 
mouvoir de nouvelles techniques  agricoles et accroître ainsi la 
compétitivité des exploitants. L’Etat  peut être amené à intervenir 
aussi pour former les agriculteurs à leur emploi et permettre à 
ces derniers de procéder aux mises  au  point souvent indispen- 
sables. Des services publics spécialisés sont alors institués pour 
prendre  en  charge l s tâches  relatives à la recherche  agronomique? 
l’assistance technique, la formation des exploitants et la vulgari- 
sation agricole. Mais l’Histoire montre, ici aussi, qu’il est 
. toujours nécessaire de prendre en compte les intérêts et savoir- 
faire paysans, et de laisser aux exploitants une très grande 
capacité  d’initiative  pour  adapter les techniques à leurs conditions 
Nombreux sont les programmes technologiques qui ont 
lamentablement échoué  du fait de  la  méconnaissance des réalités 
agricoles dont avaient fait preuve leurs auteurs : les << solutions D 
techniques proposées aux paysans  n’étaient pas appropriées à 
leurs conditions agro-écologiques et  socio-économiques.  C’est 
ainsi  que  beaucoup de projets  accordèrent la priorité à la création? 
la sélection, et la diffusion de matériels génétiques à très haut . 
potentiel de rendement sans que  n’aient toujours été prises en 
compte les exigences inhérentes à leur utilisation. Mais pour 
manifester pleinement leurs potentialités, les races et variétés 
sélectionnées supposent généralement l’emploi d’intrants et  de 
’ écologiques, économiques et sociales. 
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auxquels  doivent  réellement  s’affronter l s agriculteurs  lorsqu’ils 
gèrent des systèmes de production  complexes  associant plusieurs 
spéculations végétales ou animales. Les techniques conçues et 
mises au  point  pour chacune des productions peuvent  en fait 
s’avérer inopérantes (et même néfastes) lorsqu’elles  doivent être 
pratiquées dans le cadre de systèmes de production  pour lesquels 
l’affectation des ressources rares entre les différentes activités se 
heurte à de graves problèmes de concurrence ou de sous-emploi : 
pointes de travail, déficit de trésorerie, faible durée d’utilisation 
de certains matériels, etc. Pour l’agriculteur, les avantages 
escomptés de l’emploi  d’une technique donnée  ne se mesurent 
pas tant au niveau de la seule production à laquelle elle est 
destinée,  qu’au  niveau  de s s effets sur les résultats de l’ensemble 
de  l’exploitation.  C’est ainsi que le repiquage du riz en ligne 
préconisé autrefois aux agriculteurs de la Côte Sud-Est de 
Madagascar  ne  pouvait pas être adopté par ceux des exploitants 
qui devaient récolter  du café au même  moment : les avantages 
que  l’on pouvait espérer d’un sarclage ultérieur plus rapide entre 
les plants de riz ne pouvaient guère compenser les pertes 
occasionnées dans la caféiculture du fait que le repiquage en 
ligne exigeait plus de travail aux dépens de celui consacré à la 
récolte du  café. 
Organisés de  façon très hiérarchique et autoritaire, les services 
de vulgarisation agricole n’ont disposé bien souvent que de 
messages techniques standards, peu adaptés à la diversité des 
conditions de production des agriculteurs? et ont été rarement  en 
mesure de fournir aux scientifiques les thèmes de recherche qui 
auraient  pu  répondre davantage aux préoccupations des exploi- 
tants.  De  nombreuses voix s’accordent  désormais à reconnaître 
que les techniques à promouvoir  peuvent être différentes selon 
les types d’exploitations et doivent faire l’objet  d’une très large 
concertation avec les diverses catégories d’agriculteurs concer- 
nées.  L’important est d’éviter que les informati6ns techniques 
ne circulent en sens unique, des chercheurs vers les paysans, par 
le biais d’agents intermédiaires (vulgarisateurs, << enca- 
dreurs B, ...) dont la tâche serait de transmettre un  nombre limité 
de  messages  pour la véracité desquels’ aucun doute ne serait 
permis. Les projets fondés sur une telle démarche << descen- 
dante >> se sont tous heurtés à l’opposition plus ou moins  mani- 
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feste de la paysannerie,  pour qui les htewrenmts extbrieurs ne 
peuvent transmettre que des conseils et suggestions dont le 
contenu doit toujours Btre soumis B 19épreuve des faits pour en 
v6rZier l’exactitude et l’utilit6. Il convient  donc de faire en sorte 
que les paysans puissent  rapidement reagix aux propositions qui 
leur sont faites et expliciter avec  prddsion leur opinion, avant, 
pendant et apr8s la mise en oeuvre des gouvelles t e c ~ q u e s .  
Nombreux sont aujourd’hui les projets da a 
DCveloppement B dans lesquels on essaie de re 
relations directes entre chercheurs et exploitants 
reconndt d6sormais ~olont ie~s   I ’hposs ib~t6  de 
des << paquets techniques n totalement dêinis et adapt6s aux 
conditions concrBtes de la production 3 partir des saules 
recherches en stations eqddentdes, et on s’efforce dsr6navmt 
d’entreprendre cer thes  e 
m&me des exploitations 
agriculteurs, en tenant compte des moyens de production et du 
savoir-faire acmmulbs p a ~  ces de ie rs .  91 est vrai que les 
ingbnieurs  agronomes  pour innover dans la conduite de leurs 
sys thes  de culture et d961evage depuis le n6oIitkique ; et 
aujourd’hui encore, les paysan8 proc&dent eux-rn&mes en 
pemmeace i des essais pour tester de nouveaux produits, 
matErie1s ou cultivars, et s’exercer 2 da nouveSEes techniques 
autochtones  ou impod6es. Ces initiatives sont parfois ignorees 
des chercheurs et leurs rtssultatats restent encore trop souvent 
mCconnus. 
La question se pose de savoir si l’on ne devrait pas réserver 
les laboratoires et les stations e q d d e n t d e s  pour les recherches 
les plus fondmentdes. Les e ~ ~ ~ e n t a ~ o ~ s  entreprises en 
station devraient avoh surtout pour objectif  de tester progres- 
sivement la validité des mod8les th6oriques et permettre la 
simulation de sit~atio~s nouvelles’qui ne se rencontrent pas 
habituellement chez les producteurs mais peuvent aider il 
comprendre les mCcanismes biologiques qui prCsident 2 la 
production  agricole. Be telles recherches  stimulent  l’esprit  pour 
concevoir des modbles alternatifs qui puissent répondre au 
exigences des agriculteurs ; mais ces derniers doivent  pouvoir 
Btre  testCs le plus  rapidement  possible dans les conditions  réelles 
auiculteurs de tous les pays n’ont pas attendu 19hves des 
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de la production. Les essais en milieu réel ne pouvant être 
réalisés dans des conditions parfaitement maîtrisées et repro- 
ductibles, il devient impossible de  procéder à des comparaisons 
de techniques une à une, toutes les autres choses étant égales par 
ailleurs. La recherche  agronomique s’intéresse alors davantage à 
l’examen et au suivi rigoureux des processus d’élaboration des 
productions concernées, compte  tenu des multiples interactions 
qui apparaissent entre les itinéraires techniques pratiqués, les 
transformations du milieu agro-écologique, et la biologie des 
espèces domestiquées. Une telle démarche permet d’accom- 
pagner les initiatives paysannes  dans le domaine des innovations 
agronomiques en apportant  une  certaine rigueur dans la mesure 
des effets qui résultent des nouvelles techniques et dans l’extra- 
polation éventuelle de leurs résultats. 
La promotion des nouvelles techniques est encore générale- 
ment confiée à des agents de  terrain spécialement recrutés à cet 
effet : les vulgarisateurs. Embauchés souvent parmi les couches 
les plus jeunes de la population, ces agents doivent convaincre 
les paysans de  l’utilité des nouvelles techniques et démontrer 
leur bien-fondé.  Mais ils ne reçoivent presque toujours qu’une 
formation rapide ayant directement trait aux techniques à pro- 
mouvoir. Et faute de pouvoir  apprécier la diversité des conditions 
écologiques ou socio-économiques, les vulgarisateurs ne parvien- 
nent trop souvent qu’à délivrer des messages stéréotypés qui 
s’apparentent à autant de << recettes >> pour lesquelles aucune 
discussion n’est  permise. Les producteurs agricoles souhaitent 
généralement pouvoir discuter avec des techniciens dont la 
compétence s’etendrait à toute la gamme des activités et 
situations agricoles présentes dans leurs exploitations ; mais 
rares sont en fait les vulgarisateurs polyvalents qui peuvent 
jouer réellement ce rôle. 
Il est donc  admis,  aujourd’hui, que les agricul’teurs écoutent 
plus volontiers les conseils qui leur sont fournis par l’un des 
leurs que  ceux des techniciens venus de l’extérieur. La propa- 
gation des innovations appropriées  apparaît alors d’autant plus 
rapide que les agriculteurs ont  fréquemment l’occasion d’échan- 
ger leurs propres expériences et d’en constater de visu les effets 
dans les exploitations. Les services de vulgarisation devraient 
donc  prioritairement faciliter de tels échanges, avec la possibilité 
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pour les agriculteurs de discuter des adaptations éventuelles 1 
réaliser. La vulgarisation des techniques peut Qtre largement 
assum6e par les exploitants eux-m&nes. 
Les seules politiques de prix, &dit,  subventions, et promo- 
tion technologique  peuvent  ne  pas sufie pour modifier sensible- 
ment le cours du d6veloppement agricole. On sait le faible 
impact des politiques agricoles incitaQ-ices dans les pays ou 
ns du e oa n’a pas Bt6 prBdablement 
sahi la tenure foncitxe. L’Etat doit 
intervenir pour rBguler ou r6glementer les diff&en%s modes 
d’acc&s au foncier : achat en propfi6f6,  hbritage,  location de plus 
ou moins longue durée, mbtayage, usufruit concédé moyennant . 
des contraintes diverses, etc. 
La question se pose encore aujourd’hui avec amite dans les 
bhêjme latifundium-minihndiurn (nomb e 
latine, plusieurs régions  d’Afrique et d’ 
rands propfibtaires  terriens qui disposent 
des moyens finan n6cessaircs pour accroître la production 
agricole n’ont pas toujours interet B le faire car les opportunités 
de p d i t  peuvent s’av6rer plus avantageuses dans les autres 
secteurs d’activit6 (cornerce, Mobil ier ,  banques,...). Ces 
latifundistes pour qui l’emploi de main-d9oeuvre extbrieure 
mettre en oeuvre les syst&mes de production  les plus intensifs en 
car le recoups il la mCc~sattion ou $4 des tech- 
nsives procure des taux de profit  sup6rieurs. Ils 
parfois c6der leurs terres en faniPe-~al~f bdirec% 
et encaisser la seule rente fonci8re sans avoir trop h investir. 
A 190ppos6,1e5 paysans minifundistaes qui n90nt souvent que 
leur force de travail B mobiliser souhaiteraient  mettre en oeuvre 
sur leurs petits lopins des systi3 8 de culture et d961evag;e tr2s 
productifs i l’unit6 de surface. s ils n’ont que ruement des 
moyens suffisants pour acheter %es ‘intrants et les rnat6riels qui 
leur seraient nCcessaires. Les maigres revenus qu’ils peuvent 
obtenir de l’exploitation  de leurs petites parcelles sont d’autant 
plus limités qu’ils  doivent  payer UR^ rente  fond&!  aux grands 
propri6taipes terriens. Le binôme latifundium-mhihndium ne 
permet donc pas d’accroître la production  agricole n assurant le 
plein  emploi de la force de travail  paysanne. Minifundistes et 
Pepr6Sente SoUVeRt  Un CO& lIlCdt&t3 ne Sont Pa% enClin% 
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paysans sans terre  n’ont  pas  pour  autant toujours accès à des 
emplois non agricoles. Et la redistribution des terres au profit 
des plus pauvres apparaît alors comme la solution la plus 
raisonnable, avec pour objectif de favoriser l’émergence de 
nouvelles exploitations familiales marchandes dans lesquelles 
les agriculteurs ont intérêt à accroître la production agricole 
avec les moyens nécessaires pour  y  parvenir. 
L’étude de nombreuses  réformes agraires entreprises en Asie 
et en Amérique latine (Chine, Taïwan, Corée,  Mexique, Chili, 
Pérou, ...) indique cependant que 1’Etat ne doit pas vouloir tout 
régenter  en  matière de réallocation foncière et de  mise  en valeur 
des terres ainsi redistribuées.  Les  procédures  mises  en place par 
les législateurs se révèlent très longues et complexes. Sous 
prétexte  de  redistribuer  soigneusement les terres en fonction des 
conditions physiques du milieu et d’assurer l’encadrement 
technique des paysans bénéficiaires, certaines lois de réforme 
agraire ont favorisé l’émergence  d’institutions étatiques tentacu- 
laires (Vénézuela,  Mexique,  Algérie, ...) pour le plus  grand profit 
de la petite  bourgeoisie  bureaucratique.  Les  atermoiements et 
les lenteurs de procédure sont alors mis à profit par l’oligarchie 
foncière pour se ménager des échappatoires : partage fictif des 
terres entre parents et amis, mises à l’écart  du capital d’exploi- 
tation, vente massive de cheptel, etc. Les réformes agraires les 
plus achevées sont celles dont la mise  en  oeuvre  est confiée au 
contraire à la paysannerie  et à ses organisations représentatives. 
Craignant  de  voir le démantèlement des grandes exploitations 
aboutir à une  chute brutale de la production  agricole,  nombreux 
sont les Etats qui se sont efforcés d’éviter la parcellisation des 
grands domaines et ont incité (ou obligé) les paysans  du secteur 
<< réformé B à exploiter collectivement les terres qui leur avaient 
été attribuées au sein de grandes << Coopératives de.production >> 
constituées à cet effet (Algérie,  Pérou,  Nicaragua,  Salvador,...). 
Mais  une  telle  politique  a  presque  toujours  eu les effets contraires 
à ceux escomptés. Gérées de fait par les << conseillers tech- 
niques 2) de l’Etat, les nouvelles unités de production  n’eurent 
de << coopératives >> que le nom. L’autogestion annoncée fut 
bien souvent un leurre et les critèreS.de gestion sont restés pour 
l’essentiel ceux des anciens exploitants latifundistes. La force 
de travail des << coopérateurs D a  continué  d’être comptabilisée 
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comme un coût au m6me titre que celle de la mah-dPoe~v~e  
extérieure et les paysms b6nêfici;fipes de la rCfome agraire se 
sont considCr& (2 juste titre) c o r n e  des sdari6s de l’Et& Les 
syst5rnes de production sont restes gi3nQalement incbang6s, 
avec des rCsultats  souvent moindres qu’aupaavant, du fait de la 
gestion  bureaucratique. L’Cchec de nombreuses a cospiratives 
e dCsomds certajns Etats 1 prockder au 
s la pression de la paysannerie (Mgerie, 
is de nombreuses terres publiques ou 
comundes  constitue aussi un hadicap 1 l’accroissement  de la 
revenus agricoles dans de nombreux pays 
6rique lathe. Les paysans ne prennent pas, en 
effet, l’initiative de proc6der B des investissements B rent 
diH6r6e sur des terres  dont ils ne disposent pas d’une  seeurit6 de 
tenure suBsmte pour pouvoir en profiter ultêrieuresnent. La 
seeurit6  de la tenure foncikre apparaît notamment comme un 
préalable nêcessaire pour tous les projets d’m6nagement de 
bassins versants et de gestion conservatoire des  eaux et des sols. 
La participation des paysans B la gestion et l’entretien des 
ouvrages d’htêr& collectif (p6h8tres irriguês, ouvrages de 
dbfeernse et restauration des sols, reboisements, ...) a d’autant plus 
de chances d’$& assur6e que les ag id t eu r s  ont la certitude de 
pouvoir bem5ficier des a 
Mais les intewentions  de l’Bat ne tiennent mdheureusement 
pas toujours compte de la complexit6 et de la diversitri des 
situations locales. Elles prennent souvent le contre-pied du droit 
coutllher recomu par les populations concemees et 
encore plus d’incertitude que par’ le passe sur les droits de 
chacun en matihre  de  possession  foncihre. Rien ne prouve  que 
l’Bat doive légifêrer de fapn uniforme p u r  toutes les rCgions 
d’un meme pays. E’expBrience de  nombreux projets montre que 
1’Etat devrait garantir au contraire la gestion dCcentralis6e des 
terroirs villageois par les populations directement intCressCes. 
Cette gestion  devrait faire l’objet  d’une tr8s grande concertation 
- 45 - 
préalable entre les différentes catégories sociales concernées par 
l’exploitation et la mise  en valeur des divers écosystèmes d’un 
même terroir : agriculteurs, éleveurs, chasseurs, pêcheurs, 
bûcherons, briquetiers, etc. Une telle concertation n’est 
cependant possible que si les contradictions sociales ne sont pas 
trop importantes au sein des populations concernées. La gestion 
collective et concertée des terroirs suppose généralement que 
soient mises en place des institutions locales démocratiques 
pour parvenir à un très large accord sur les modalités d’accès et 
d’exploitation des différentes zones constitutives des terroirs 
(jardins, enclos, sols en culture, terres de parcours, aires de 
vaines pâtures, bois de village, zones mises en  défens,  etc.)  et 
arbitrer ensuite les conflits éventuels. 
Conclusion 
Les interventions de 1’Etat seront sans doute encore 
longtemps nécessaires dans le domaine agricole, et il serait vain 
de vouloir toujours les opposer aux initiatives locales des 
agriculteurs. Mais quelles que soient les orientations globales de 
la politique agricole, les classes dirigeantes ne peuvent réussir 
que si elles parviennent à obtenir l’adhésion de l’immense 
majorité de la paysannerie à celles-ci. Les politiques agricoles 
fondées sur la coercition des agriculteurs ont toutes plus ou 
moins échoué sur le long terme,  du fait de la résistance, passive 
L’Etat ne doit pas vouloir tout assurer lui-même et doit au 
contraire laisser une grande capacité d’initiative aux exploitants 
dans le choix des investissements, l’approvisionnement en 
intrants et en matériels, la conduite des systèmes de production 
agricole, et la commercialisation des produits.  Ces différentes 
fonctions doivent pouvoir être assurées directement -par les 
agriculteurs, soit individuellement, soit par le biais de réelles 
organisations paysannes, autonomes et démocratiques.  On sait 
désormais que l’initiative privée des agriculteurs peut être . 
souvent conforme à la satisfaction de l’intérêt général quand 
prédominent les exploitations familialeS.marchandes et lorsque 
les conditions du marché sont relativement justes et stables. . 
L’Etat devrait donc prioritairement garantir l’accès démocra- 
tique des paysans au foncier et  réguler les conditions du  marché 
. ou active, des agriculteurs. 
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de f a p ~  2 ce que les ddcisions priv6es des agriculteurs puissent 
converger au maximum avec la satisfaction de l’inthri2t 
Il importe notamment aux Etats du Tiers- 
bmtalement leur paysmerie 3, la concunence idgale des nations 
industrialides, au risque, sinon, de lui retirer toute capacit6 
d’6parpe et d’investissement  autonome. 
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ROLAND POURTIER 
DÉSORGANISATION DES 
TRANSPORTS  ET  SPIRALE DU 
SOUS-DÉVELOPPEMENT  AU  ZAÏRE 
On  ne le répètera jamais assez : il n’y a  pas de développement 
possible sans organisation des transports. Parce qu’il permet 
l’ouverture sur le marché, le transport constitue une condition, 
non pas suffisante assurément, mais absolument nécessaire du 
progrès de  l’agriculture. C’est  pour  l’avoir  oublié que nombre 
d’opérations dites de  développement rural ont  échoué car elles 
se sont cantonnées au volet agronomique : il ne sert à rien 
d’améliorer les performances agricoles si les producteurs  n’ont 
pas  la possibilité d’accéder  au  marché. 
La question des transports est particulièrement cruciale au 
Zaïre. Les potentialités agricoles des régions forestières, encore 
peu exploitées dans un contexte général de sous-peuplement, 
sont en effet considérables. Les organismes tels que la FA0 et 
les divers instituts de recherche agronomique qui ont travaillé au 
Zaïre déclarent volontiers que ce pays  immense, trop immense 
sans doute  pour  une gestion efficace,  pourrait être le grenier de 
l’Afrique de demain. Aujourd’hui, pourtant, les problèmes 
alimentaires s’y posent avec une acuité croissante. Si le Zaïre 
s’enlise dans le sous-développement, les explications doivent 
être cherchées ailleurs que dans des contraintes de la nature : 
notamment  dans les carences de  l’organisation  de l’espace et de 
la gestion sociale.  La crise n’est pas écologique mais politique. 
L’ouverture de l’agriculture zaïroise sur le marché ne se 
heurte pas à des stratégies paysannes  de  rétention (y en eut-il 
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jamais d’ailleurs dans une que sans grenier ?). Les villageois 
aspirent h vendre une partie de leur production. L’attrait de 
l’argent est tr&s r6el; tout au plus est-il moins ressenti parmi les 
rares socibtés pastorales du Haut-Zaïre oh le désir de capitali- 
sation du troupeau peut l’emporter sur un comportement 
marchand.  E’exp&rience  a  montr6 depuis d6jja longtemps que les 
paysans étaient en mesure de mettre sur le marche des surplus 
relativement importants : les terres ssnt abondantes, et si le 
travail represente le facteur limitant, le temps  d’activite consacre 
5 la production agricole reste loin de la saturation, le temps des 
hommes  principalement. Toute la question r6side  donc dans la 
capacité d’6couler les surplus agricoles sur les marchds  citadins. , 
Le noeud du pr0blSrne se situe bien dans l’articulation ville- 
campagne : sans transport, s de  dCveloppement. Tmisme dira- 
t-on. Voire : l’exemple du e rambne in6luctablement sur le 
terrain de ces vCrités  premicres. 
-. .
Sans sombrer dans I’afropessimisme de mode, on peut 
considCrex le Zaire comme  un pays en voie de  sous-dévelop- 
pement. Selon le dernier rapport sur le d6veloppement dans le 
monde  de Pa Banque  mondiale, la croissance annuelle moyenne 
du PNB par habitant entre 1965 et 1989 aurait 6th de - 2 %. 
Qu’importent les restrictions B apporter B la signification rielle 
du PNB : ce qui compte c’est %a tendance. Celle-ci ne laisse 
aucun  doute : les principaux secteurs d’activite sont orientes B la 
baisse.  Dans le secteur agricole notamment  l’effondrement des 
cultures d’exportation n’a pas 6tb compens6 par un  gain signifi- 
catif des productions vivk&res. Sous-alimentation  et  malnutrition 
s’installent durablement dans les zones rurales iso16.a~ et les 
quartiers pauvres des villes oh l’on enr istre des cas de plus en 
plus nombreux de Kwashiorkor eP de marasme. Les violentes 
émeutes urbaines  de  l’automne 1991 et l’intensit6 des pillages 
auxquels dles ont donne lieu ont montrd  tout autant 1’6tendue de 
la mis&re que le degr6 de dkomposition d’une soci6t6 h la 
derive. 
La  ddgradation des systSmes de transport paralyse progres- 
sivement les 6ehanges.  Tous les modes de transport, fluviaux, 
. .  
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ferroviaires, routiers et aériens sont touchés à des degrés divers 
et  avec des conséquences diverses selon les secteurs d’activité et 
les régions (Pourtier, 1990 et 1991). On peut distinguer, 
grossièrement, deux grands systèmes de  transport selon la nature 
et la destination des flux. L’un est constitué par ce qu’on appelle 
<< Voie Nationale >>, c’est-à-dire  l’axe ferro-fluvial reliant les 
mines  de cuivre du  Shaba  au port maritime de Matadi. Cette 
voie complexe destinée à l’exportation  du minerai représente en 
volume  l’essentiel des trafics ferroviaires’ fluviaux et portuaires ; 
son état de vétusté donne à craindre qu’elle ne soit en sursis. La 
Voie nationale n’a en tout état de cause qu’une incidence 
marginale sur les échanges locaux ou interrégionaux. 
L’autre système est constitué par le transport routier.  A la 
différence de l’axe lourd de la Voie  nationale, il s’agit ici d’un 
véritable réseau, le seul à pouvoir  irriguer en profondeur le tissu 
spatial grâce à ses multiples ramifications possibles : la qualité 
du réseau routier conditionne l’articulation ville-campagne, à 
l’échelle locale et régionale. Or la situation s’avère plus que 
préoccupante.  L’immense  Zaïre (2 345 OOO km2) ne compte que 
2 400 km de routes asphaltées : chiffre dérisoire pour un pays 
qu’on se plaît à dire grand  comme 77 fois la Belgique.  Avec  un 
ratio d’environ 1 km de route praticable en toute saison pour 
1 O00 km2, le Zaïre se situe au bas de l’échelle africaine. Les 
routes asphaltées sont localisées dans les deux pôles écono- 
miques majeurs du pays. La liaison Kinshasa-Matadi-Boma- 
Tshela et  Kinshasa-Kikwit joue un  rôle essentiel pour l’approvi- 
sionnement vivrier de la capitale ; elle double aussi la voie 
ferrée Kinshasa-Matadi. Le second axe routier relie les centres 
miniers du Shaba, entre Kolwezi et la frontière zambienne. La 
crise politico-économique qui paralyse le pays depuis le début 
de 1990 a provoqué l’arrêt d’un entretien déjà insuffisant en 
temps ordinaire de ces axes pourtant  vitaux. La liaison entre la 
capitale et son port est devenue difficile et éprouvante pour  le 
matériel roulant ; sur la  route  de Kikwit, les véhicules  s’ensablent . 
fréquemment dans la traversée des plateaux batéké car le bitume 
a disparu en plus d’en  endroit. 
Que  dire alors des routes  en  terre ? Les statistiques de  l’Office 
des Routes n’ont plus guère de signification. Elles se contentent 
de reproduire des données établies avant l’indépendance : elles 
. .- 
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créditent le %aire d’un r6seau routier de 145 O00 km, classe en 
routes  nationales,  routes  régionales  prioritaires, routes rê 
secondaires et routes d’int&&t local. Si ce n’est pas tout 
rtseau  hnt8me, à tout le moins  est-ce UR r6seau th6orique car 
sur des milliers de kilom8tres les M routes D sont rêduites B l’ttat 
de sentier impraticable B moins  qu’elles me soient inaccessibles 
parce que les ponts sont coup6s. Selon une publication consacrte 
i 19Etaf zaïrois il n’y avait d6jh p que 20 006 ICIII de routes 
normalement praticables en 1978 ng and Turner, 1985). A 
d6faut d’6tude exhaustive r6cent informations recueillies 
sur place,  tant B la direction de l’Office des Routes que dans les 
dêlégations regionales de Travaux  Publics, quelques recherches 
ponctuelles et mes propres exp6riences de terrain autorisent 
penser que la situation s’est  encore aggav6e. L’inscription des 
transports comme se << prioritaire H de l’action gouverne- 
mentale dans le Plan utu de 1979, et la mise en oeuvre de 
programrhes Suceess rbbilikation, en particulier dans les 
domaines ferroviaire et routier, n’y ont rien fait. Plus que jamais, 
le secteur des transports est le goulet d’6tranglement de 
1’Cconomie zairoise. Au fil des ans on assiste i une occlusion 
progressive des circuits d’échanges. Que peut-on en attendre 
sinon une implosion du Zaire ? Implosion aux cows6quences 
impr6visibles mais qui pourrait  remettre en question une unité 
nationale que le relachement des liens territoriaux rend bien 
factice. Quoi qu’il en soit, les liaisons interr6gionales sont de 
plus en plus restreintes et, en  dehors de quelques pales actifs 
(Kinshasa et le Bas-Zaire, la region  mini8re du Shaba, le nord- 
cent dans un isolement croissant. 
d6veloppement : elle est & la fois conséquen 
sous-développement qui Btend sa chape sur le 
conducteur qui sous-tend  mon  analyse de la situation za’droise, 
envisag6e du point de vue des blocages, êvemtuellement des 
régressions, de son agriculture. 
Sans entrer dans le dêbat  th6orique  d’une possible definition 
du << dêveloppement >>9 on  conviendra de 1’apprt”r a l’intensit6, 
à 1’6tendue et B la diversite des échanges qui mettent les socidtes 
en  réseaux. Le repli de cellules sociales sur de micro-espaces 
est du z ~ r e  ouvert SUT 19 qua  orientale)), les regions s’enfon- 
La d6gadation des transports participe de la spirale du sous- 
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d’autosubsistance, consécutif à la raréfaction des échanges, 
définit à l’inverse une dynamique régressive de sous- 
développement. 
Un héritage  mal  assumé .: la rupture  des 
encadrements . .  
Le mal  vient  de  loin,  très  précisément de ce qui fut l’incapacité 
historique d’une  transition sans heurt entre le Congo belge et 
une  République issue d’une  indépendance  chaotique. Les années 
de sécession, de rébellions, de véritable guerre civile n’ont pas 
peu  contribué à la dégradation des infrastructures au sol. Mais 
surtout, la décolonisation  manquée  s’est raduite par  une brutale 
rupture des encadrements. 
En  1959,115 O00 Européens vivaient au  Congo, Belges pour 
trois quarts d’entre eux, mais aussi Portugais, ou Grecs, 
nombreux dans le Haut-Zaïre (en 1990, avant l’arrêt de la 
coopération belge 13 O00 Belges résidaient encore au Zaïre). Le 
départ  précipité de nombre  d’entre eux en 1960, dans un contexte 
d’insécurité, de peur panique,  d’effondrement de l’autorité de 
l’Etat, laissa l’administration  exsangue. La disparition soudaine 
d’un  encadrement contraignant créait une vacuité administrative 
d’autant plus grave que la relève  n’avait  pas été préparée.  L’anar- 
chie succédait à la rigueur  d’un  pouvoir colonial brusquement 
disparu. Ce n’est qu’après 1965 et la prise du pouvoir par 
Mobutu que l’autorité  de 1’Etat fut partiellement rétablie, sous la 
férule des  militaires  et  des  cadres  du MPR, Mouvement  Populaire 
de la Révolution,  parti  unique  créé  en  1967.  Toutefois, la nouvelle 
administration zaïroise s’est révélée aussi médiocrement 
organisatrice  qu’elle était fortement prédatrice,  une  combinaison 
de facteurs qui ne prédispose pas à une saine et efficace gestion 
économique et sociale. 
Les  transports ont diversement subi les conséquences de ces 
bouleversements qui ont affecté les systèmes d’autorité. La 
disparition des encadrements coloniaux  a été particulièrement 
sensible à l’échelle  locale.  L’entretien des routes  dites << d’intérêt 
local >> était en effet une des principales contraintes coloniales. 
Cette véritable corvée pouvait  mobiliser  un  homme adulte entre 
un  mois et un  mois  et  demi dans l’année. Par exemple, dans les 
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rêgions maricageuses. de la cuvette congolaise, la construction 
de routes-digues exigea une quantite considerable de travail 
manuel. Les regroupements de villages y furent  en  outre 190cca- 
sion de rCaliser des travaux routiers ; les collectivit6s locales 
devaient ensuite assurer l’entretien des routes.  L’administration 
coloniale s’appuyait pour cela sur des pouvoirs coutumiers, ou 
suppos6s tels, qui lui servaient d’auxiliaires, avec trbs souvent 
~ ’ e s c a c e  soutien des institutions religieuses. Ces systkmes 
locaux de  pouvoirs se sont effondr6s aprBs l’indêpendancs, sans 
contrepartie. Or, si la contrainte de nature coloniale fut into- 
16rable’ force est  d’admettre  qu’il  n’y  a pas d’encadrement sans 
contrainte, pas plus qu’il n’y a de dêveloppement sans enca- 
drement  (Gourou, 1982). . 
L’administration  mloni.de  avait  aussi  mis au point  un  syst8me 
qui conduisait la paysannerie h participer, indirectement, B 
l’entretien  des routes ; par exemple dans les rigions de culture 
cotonnibre, comme les Ut516 (Haut-Zaïre). Le dicret cotonnier 
de 1947 instaurait le systbme de paiement  dit 4~ d’avance B qui 
permettait de prêlever un pourcentage du prix d’achat au 
producteur pour l’allouer 2 une M caisse de rêserve Y ; les fonds 
Btaient utilis6s pour financer les travaux  d’infrastructure. U o n  
de Saint-Moulin a fort justement souligne que << ce furent ainsi 
kspaysans ~ ~ ~ i ~ n ~ ~ l ~ ~ ~ e ~ t  l ’ o ~ ~ e ~ ~ 4 ~ ~  et I’entrefien d’un grand 
nombre de routes D (Saint- oulin, 1986). Ces contributions 
paysannes, essentielles B l’entretien des routes de desserte, 
venaient en  compl6ment des investissements publics : un “Plan 
dêcennal””  rCalis6 entre la  fin de la deuxibme guerre mondiale et 
l’indêpendance contribua ur beaucoup b la mise en place  d’un 
&eau  de  transports de q 
La p6riode 1946-1959 fut en effet marqu6e d’un grand 
dynamisme et d’une forte croissance, soutenue  par des investis- 
sements importants, et par un encadrement administratif et 
technique  renforcê ; le nombre des Europeens tripla durant cette 
pêriode. L’ensemble des modes de transport bênéficia dors 
d’incontestables progrss. Quels que soient les jugements qu’on 
peut  porter  sur les mêthodes mloniales, une  chose  n’est contestee 
par personne : la Belgique a Ibgub un outil de qualité. Le 
développement des communications, des échanges, est allé de 
pair  avec  une  croissance  soutenue de l’agriculture et de  l’industrie 
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qui faisait d’un  Congo qui n’était pas encore le Zaïre une des 
puissances d’avenir de l’Afrique.  Mais le prix  de l’efficacité du 
système ..tenait à des encadrements contraignants qui .furent 
balayés dans la tourmente de l’indépendance. 
Les illusions  perdues : zaïrianisation et mal  zaïrois 
Les années  de  violence  portèrent le premier  coup à l’économie 
d’un pays déstabilisé ou, comme on l’a dit, << congolisé B, 
victime d’un tribalisme qui le déchirait de l’intérieur, et des 
interventions plus ou moins avouées des grandes puissances. 
Toutefois, grâce à la pax  americana et à la conjoncture favorable 
du marché du cuivre jusque dans les premières années de la 
décennie  soixante-dix, les débuts  du  mobutisme furent de bonnes 
années.  Le zaïre-monnaie créé en  1967 avec une parité de 2 US 
dollars pour  un zaïre inspirait. confiance. Les mesures désas- 
treuses de la << zaïrianisation B, arrêtées fin 1973  et appliquées 
courant 1974, devaient mettre un terme à cette période de 
restauration économique. 
La zaïrianisation a consisté en  une  appropriation de l’appareil 
productif encore aux mains des << colons >) au bénéfice des 
nationaux. Cela était très différent des nationalisations anté- 
rieures qui avaient toÜché les grandes sociétés telles que l’Union 
Minière du Haut Katanga, I’UMHK, devenue la Gécamines 
(Générale des Carrières et des Mines) : le changement de statut 
juridique de 1966 n’a pas porté préjudice  au fonctionnement de 
la société. En revanche, la zaïrianisation se proposait sans 
ambages de renforcer les assises économiques de la classe 
politique en lui distribuant les biens des PME appartenant à des 
étrangers. La liste des candidats  pouvant  prétendre à l’acquisition 
des biens zaïrianisés &ait établie par des comités MF’R, en 
fonction de la hiérarchie politico-administrative. 
La za‘ïrianisation  a  touché les petites  entreprises  d’agriculture, 
de  commerce, de transport. Certains << colons >) n’ont conservé 
leurs biens qu’en les déclarant au nom de femmes zaïroises. 
D’autres ont tout  abandonné et sont partis définitivement, par 
exemple des Grecs de l’Ituri : ce qui fut autrefois la grand’rue de 
Mahagi, petite ville qui vivait des échanges avec l’Ouganda via 
le  lac Albert, n’est plus qu’une << rue fantôme >>, avec sa succes- 
sion de magasins abandonnés.  La  plupart des nouveaux proprié- 
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taires etaient tout saufgestionnaires ; ils ont tri3 vite redis6 les 
acti€s. L’annbe 1974 fut une ann6e record pour la vente de 
voitures Merc6dks au Zaïre, mais c’&ait au prix de la dispersion 
du capital9 de la vente des stocks, des mat6riels, des v6hicules 
des entreprises N zaïrianisêes >>. 
Las consbquences de la destruction de l’appareil  productif se 
font encore sentir aujourd’hui. Les actjvitbs des zones rurales 
d6pendaient an effet des petites maisons de commerce, des 
entreprises locales de transport. qui 4< de tout temps avaient jouC 
un rdle capital  dans la d i s ~ r ~ b ~ t ~ ~ ~ ~  des facteurs 
et des biens de ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ t i ~ ~  aimi que dans  la collecte et la 
commercialisation de la production agricole B (BIRD, 1980). 
Le Zaïre se privait  de ce tissu local de petits producteurs 
les nationaux n’ont pas r6ussi i se substituer. L’6che 
vite manifeste, mais les mesures prises ulterieurement, nationa- 
lisation des principales  entreprises et ritrocession en 1976 eurent 
peu  d’effets : la confiance des anciens colons avait  disparu, et 
les taux de << retour D ont etê trbs faibles. 
La zaïrianisation a inauguri un processus  cumulatif  de  dbclin. 
Chute du  commerce extbrieur, première atteinte B la monnaie 
dbvaluêe de 48 9% en 197g9 d6monetisation en d6cembre  1979 
avec pour effet d’anbantir les Cconomies  de la plupart des m r a u  
mal infomCs ... Les mesures de Iibb$ra%isation de 1982 n’ont et6 
qu’un sursis, car entre temps le << mal zaïrois D qui designe les 
aspects multifomes de la comption et du vol a gangrend 
l’ensemble du systbme Ceononnique et social. 
Les transports ont 6t6 particulibrernant sensibles 21 chaque 
affaiblissement de l’6conomie. Pendant les cinq annêes consCcu- 
tives h la zaïrianisation, le pays a souffert de pCnurie de carburant, 
de naaat6rie.l roulant, de pikces de rechange, de quasi absence 
d’entretien des r6seaux. A la fin de la d6cennie soixante 
besoins en carburant n’&aient plus couverts qu’a 
Kinshasa, B moins de 50 dans le nord-est du Zaïre. Des 
r6seaux Clandestins  de distribution se sont alors mis en place. 
Aujourd’hui, alors qu’il n’y a plus gui% de stations services 
qu’8 Kinshasa, Matadi et Lubumbashi, les revendeurs  clandestins 
de carburants, les << fiadafi >>, tiennent toujours le haut du pav6 
dans une des filières les plus florissantes du << mal zaïrois >>. 
Accéder aux piBces  de  rechange est un parcours du  combattant 
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hors de portée du commun des mortels. Pendant ce temps le 
transport est proclamé prioritaire, le Conseil exécutif classe 
28 O00 km de routes prioritaires, estimées indispensables au . 
développement rural ; la pêche aux crédits, BIRD,  IDA,  FED, 
FAC, BAD etc. bat son plein. La Voie nationale - intérêts 
stratégiques des bailleurs de fonds occidentaux obligent - en a 
bénéficié, mais beaucoup  moins les trarlsports susceptibles de 
soutenir le développement  rural. 
Les opérations lourdes ont toujours eu la prédilection des 
pouvoirs publics, ne serait-ce que parce que les matabiches 
(dessous de  table) sont proportionnés à l’importance  du  marché 
signé. Les critiques adressées il y a dix ans à la politique des 
transports par un spécialiste belge  de ce secteur d’activité sont 
toujours valables : u Alors qu’on a reproché  au  régime  colonial 
d’axer l’effort sur les voies de communication favorisant 
1 ’exportation,  actuellement  au  Zaïre  on  entreprend  des  travaux 
somptueux injustifiés sur la Voie Nationale du Zaïre. Mieux 
vaudrait  concentrer  les  efforts  sur  les  routes et les  rivières de 
l’intérieur pour sauver  les  populations de I’Afiique  centrale  de 
la famine et  distribuer  la  production  agricole  vers  les  villes >> 
(Lederer, 1982). 
Ce point de vue traduit-il le pessimisme exagéré d’un Euro- 
péen qui comparait le présent avec l’héritage légué par la coloni- 
sation ? Non, les Zaïrois,  parfaitement lucides et conscients de 
la situation, dressent les mêmes constats. L’économiste Tiker- . 
Tiker, dans une  étude sur la régression de l’agriculture zaïroise, 
montre  qu’il y a  une << discordance  entre  la  géographie  agricole 
et  la  géographie  des  transports >> car les régions agricoles les 
plus riches (Equateur,  Bandundu et Haut-Zaïre) sont les moins 
bien pourvues en  moyens de transport. Il évoque  une famine qui 
frappa la région  de  Gungu  (Bandundu) en 1973, car “les autres 
régions  productrices  de  manioc  étaient  incapables  de  subvenir 
aux  besoins  de  la  région  en  disette 1faute de  transport’’. Pour 
l’auteur, le problème des transports  au Zaïre doit être considéré 
comme << la  cause  fondamentale  du  sous-développement  agricole 
dans cepays B. Il affirme avec netteté : << Il n’estpas de  dévelop- 
pement au  Zaïre  sans  le  développement  des  transports. (...) Sans 
routes, la relance  de  l’agriculture st un  vain  mot.  Plutôt  que  de 
considérer 1 ’agriculture  comme priorité des  priorités,  on  devrait 
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prendre les transports c e sectessr sur lequel  devrait se 
concentrer 1 ’essentiel ts B (“&es-Tiker, 1980). On ne 
saurait mieux dire. 
dans le secteur cot er, aboutit aux mCmes conclusi 
clkgradation du rbseau routier   an di cape toute possibilitk 
d’organisation ~ ~ t i o ~ ~ e l ~ ~  de la c o ~ ~ ~ r c ~ a l ~ a ~ ~ ~ ~  >>. Les causes 
du dCclin sont 2 chercher du c6t6 de l’administration dont 
l’encadrement a cesse d’etre efficace avec 13hd6pendmce : 4< Cet 
e9acadretpzent n’avaitpu 6trepossible et eficace que grdcq 
pouvoir fort et souvent contraignant aerctpar 1 ~ ~ ~ ~ i ~ i s t ~ ~ ~ o ~ ~  
avec l’aide de I’autbrit6 coutzmi~re n. D’autre part, %es ocittés 
cotonnières réalisaient une N r ~ ~ ~ b i l i t ~ t i o n  ~ e r ~ ~ ~ ~ n t e  du 
r&seau routier qu’elles dessement B. On a déjh souligne les 
. cons6queaces de l’absence de relais i la contrainte coloniale. 
Pour l’auteur, le mode  d’affectation des fonctionnaires hors de 
leur r6gion d’origine mis en place par le MPR aux fins de 
<< detribaliser >> le pays a << renforck la  tendance des cadres B se 
dktourner de plus en plus des intkr8ts du peuple au profit des 
intkr8ts individuels n( okonda Bonza Nzombo, 19 
remarque ne manque pas de pertinence : une affectation dans un 
milieu etranger, sinon hostile, ne favorise certainement pas la 
prise en compte des problhnes locaux et supprime tout frein aux 
comportements pridateurs. 
Les observations sont partout  concordantes, que les regards 
soient intirieurs ou ext rs, le mauvais état des routes revenant 
comme un leitmotiv. Gassiat qui a rtcemment enquCtt 
pour un projet cotonnier du Haut-Zaire recomait dans sa th&se 
qu’elle a dû restreindre le champ de ses .investigations : <<.La 
tr2s grande dificreltk des dkplacements due t 1 ’ktczt des pistes et 
des ponts tr&s mal entretenus ne permettait pas d’eflectuer les 
enqugtes dans tous les  villages B (Gassiat, 1989)). 
Voici un autre témoignage ricint  (tcrit en 1991) tir6 d’un 
texte  non publie du P&re Pwewe sur la zone de Budjala dans la 
rtgion de la cuvette : 
<<De nos jours la e esE retombte dans la situation 
d’enclavement d’avant l a  colonisation. Car 1 ’infrastructure 
routi2re  que les Belges ont  laissée n’est plus entretenue. 90 9% 
des routes de desserte agricole sont impraticables. Presque tous 
konda BOWZI, analysant la crise 
- 59 - 
les ponts sont cassés. Toutes les routes-digues  sont  immergkes. 
Avec cette situation les véhicules ne peuvent plus circuler  dans 
la zone D. La zone comptait 18 plantations avant la zaïriani- 
sation ; il n’en  reste que cinq, à I’état de semi-abandon.  L’activité 
agricole animait  huit centres commerciaux : ce n’est plus qu’un 
souvenir. e On est  revenu à la situation précoloniale. L’argent 
ne circule plus B. 
Ce constat est très grave.  Même s’il n’est  pas généralisable à 
l’ensemble  du  pays, on observe à peu près partout les symptômes 
d’une désarticulation ville-campagne. Les produits vivriers 
arrivent difficilement en ville, à un coût de moins en moins 
supportable pour les plus pauvres. Les enfants sont les premières 
victimes des carences  alimentaires : à Kananga, le rapport annuel 
de santé pour 1988 attribue 40 % de la mortalité infantile au 
Kwashiorkor. 
Mal  approvisionnées, les populations urbaines réagissent de 
deux façons. D’une  part en quittant la ville sensu stricto pour 
s’établir dans des périphéries où elles pourront pratiquer une 
activité  agricole : ce mouvement d’emrbanisation affecte  notam- 
ment  Kisangani,  chef-lieu en régression  de la province enclavée 
du  Haut-Zaïre.  D’autre  part  en intensifiant l’utilisation agricole 
de l’espace urbain : à Kinshasa, à côté du maraîchage déjà 
ancien, le manioc  a  considérablement  accru son emprise,  investis- 
sant trottoirs, terrains vagues, tout interstice du tissu urbain. 
Modes de survie qui en disent long sur la crise globale du  Zaïre. 
Haut-Zaïre : les  perspectives  de  développement 
compromises  par  I’état  des  transports 
Grand  comme la France, le Haut-Zaïre occupe le quart  nord- 
est du  pays. Kisangani n’est accessible dans des conditions à 
peu près normales que par avion au départ de Kinshasa. La 
liaison par le fleuve souffre d’irrégularités de sorte que les 
liaisons commerciales ont progressivement basculé vers 
l’Afrique orientale : le carburant, les marchandises générales 
transitent par le Kenya et l’Ouganda. Le café de  la  région d’kir0 
prend le chemin  inverse. La petite ville .de Béni est devenue de 
ce fait un centre actif de transit. Une iinportante société de 
transport, TMK (Transport et Manutention du Kivu) associée à 
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- .  
ombassa,  a sa base logistique il Goma et un 
relais B B6ni. Avec sa flotte de 1 6 camions elle fait la ligne 
asindi B la fronti8re o ndaise et Kisangani peut durer trois 
jours comme  quinze, si ce n’est  un  mois (Il. Cette route, c’est  un 
troqon de la TransaEcaine ... 
Les conditions climatiques ne sont certes pas favorables B la 
circulation dans un  milieu forestier 6quatorial.aux pr6cip 
abondantes et reparties sur une grande partie de l’ann6e. 
cause principale  de la degradation des voies de  communication 
est d’ordre  humain. Ici comme ailleurs, l’Office des Routes est 
devenu le 16gendaire << office des trous >>., des trous si profonds 
que les crédits attribuas pour les travaux routiers y disparaissent. 
Quant aux routes de desserte agricole, leur entretien est en 
principe du ressort des collectivités locales. Le C 
est censé mettre des fonds 21 leur disposition. 
pratique, la plupart de ces fonds sont détoum6s. 
L’Btat de  délabrement des infrastructures de communication 
compromet les efforts de dbveloppement rural entrepris depuis 
quelques annCes. L’exe de deux projets qui ont b6néfici6 
d’un soutien financier d C est 18 pour rappeler qu’il ne faut 
pas mettre  la charne avant les boeufs. 
_- 
ombassa-Iisangani.  ais 21 quel prix : le parcours entre 
La culture du coton, introduite par les Belges, avait fait du 
Zaïre le premier  producteur africain 21 la veille de  l’indkpendance. 
La fin de la contrainte coloniale et de l’encadrement des 
paysannats a provoqu6 une chute brutale : la production de 
coton-graine est tomb6e de 180 068 tomes en 1959 2 moins de 
20 060 tonnes aujourd’hui. Les Pouvoirs publics zaïrois ont 
tent6 à plusieurs reprises de r6orgmiser la filikre cotonni&e, 
depuis la production jusqu’h l’usinage dans les entreprises 
textiles de  Kinshasa et de  Kisangani. 
(1) J’ai personnellement exp6rimentb cette muta en aoOt 1990, bord d’un 
camion qui transportait du sel de Mombassa 31 Bunia ; il a  fallu trois 
jours pour  franchir les 125 kilom8tres  sbparant BBni de  l’embranchement 
Kisangani-Bunia. 
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Dernier en date de ces essais de  relance,  ïa création en  1987 
de la CODENORD (Compagnie de Développement Rural du 
Nord) qui a  notamment repris en main les activités cotonnières 
de la zone de Bambesa, dans la région des Uélé,  une région aux 
conditions écologiques tout B fait propices à la culture du  coton. 
Seulement, la région de Bambessa est très enclavée : on voit mal 
comment  un projet de culture commerciale  pourrait réussir sans 
aménagement préalable de voies de  desserte.  Or  celles-ci, pour 
les raisons déjà évoquées,  ne cessent de se dégrader : << Cette 
d6gradation est tellement importante, qu’elle remet en cause 
l’activite.? de la CODENORLI, pourtant installée  dans  la  r6gion 
que depuh 1987 D (Gassiat,  1991). 
Etat désastreux des routes,  manque  de  moyens  de transports, 
difficultés d’approvisionnement  en pièces de rechange, pénurie 
de carburant : tout se conjugue pour que la région ne puisse 
sortir de sa léthargie. A cela s’ajoute, dans le  cas particulier de 
la zone de Bambesa, les réticences des populations Babua à 
reconnaître quelque autorité que ce soit : cela ne facilite pas le 
travail d’une administration déjà à peu près absente du terrain et 
sans motivation. Tout concourt donc au retour à une  économie 
de subsistance. 
La CODENORD a retenu deux zones d’action : celle de 
Bambesa et Dingila, dans les Uélé, celle de  Mahagi dans 1’1turi. 
Dans les deux cas on peut se demander si l’opération a la 
. moindre chance de succès tant les difficultés de transport rendent 
la collecte du coton compliquke et coûteuse. D’autre part, les 
villageois ont une pratique globale de leur milieu de vie ; la 
culture du coton ne représente  qu’un  volet de leurs activités.. - .  
Certes, la SOTEXKI, la Société Textile de Kisangani (associée 
à la CFDT dans la  CODENORD) achète le coton produit locale- 
ment.  Mais il n’est  que  d’un faible rapport  pour les paysans ; or 
ceux-ci n’ont pas d’autres  ressources monétaires car l’état des 
routes interdit pratiquement le commerce des produits vivriers 
périssables. Dans ces conditions le jeu vaut-il la chandelle ? 
Manifestement non. La politique cotonnière est un échec : la . 
production n’augmente  pas, les jeunes continuent à déserter les 
villages les plus enclavés, tandis que la SOTEXIU est contrainte . 
d’usiner du coton américain dans une  proportion de l’ordre de 
50 %. 
. .  
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Bunia, chef-lieu de l’Ituri,  sous-r6gion du Haut-Zaïre fionta- 
libre de l’Ouganda, abrite le sikge du B.P.9. Il s’agit d’un  projet 
consacrê ii l’m6lioration de l’6levage bovin dans la principale 
rBgiom d’elevage traditionnel du pays (un tiers du troupeau 
zaïrois). Le projet a ’ ’ en 1978 avec des fimancements 
multiples (BIWD, Fra magne, Canada). Pendant dix ans 
des personnels de l’assistance technique fiangaise y ont 6t6 
actZs, notament des v6térinahes. Les Canadiens se sont charges 
principalement de l’organisation eles élevews en coop6rative @). 
Le bilan d’une décennie d’encadrement des 6leveurs est 
mitigd mais plut& d6cevant au regard du principal objectif 
poursuivi : l’approvisionnement en viande bovine Sraiche des 
grands centres urbains,  principalement shasa. Les effectifs 
du  troupeau se sont cedes accrus de moit ur atteindre environ 
466 O00 tQtes, au point que les capsacit6s de charge des @turages 
sont localement d6pass6es9 mais le taux d’exploitation est 
demeure faible, inf6rieur & 10 9%. Cela  s’explique  partiellement 
par des raisons socio-culturelles : les proparietaires, qu’ils soient 
aret ou d u r ,  les trois groupas ethniques d’agro- 
pasteurs de l’Ituri,  manifestent des reticences B d6stocker. Ils 
pr&I&rent en outre les Bchanges en nature B la vente en esp8ces. 
L'effondrement du zahe-monnaie depuis 1996 n’a pu que 
renforcer cette tendance ; cela a vraisemblablement m i s  un terme 
aux échanges monétaires et activé les chcuits traditionnels de 
contrebande vers l’Ouganda et le Soudan. Ind6pendament de 
ces conditions conjoncturelles, la commercialisation reste A un 
niveau m6diocr.e. 
La situation des transports en est en grande partie responsable. 
A l’6chelle régionale,  126tat des routes est trop a16atoh-e pour 
permettre la mise en place d’une chaîne du froid avec des 
camions frigorifiques. Le bétail est donc exp6di6 vivant vers les 
- marches proches de l’Ituri, et plus lointains de Kisangani,  d’Isiro 
. .  
(2) a Etude de la  consommation  actuelle  et  prévisionnelle de Kinshasa et 
Lubumbashi en viandes  d’6levage ib. SCET AGRI, 1985 et ec Caract6ris- 
tiques  socio-économiques des exploitations agro-pastorales encadrées 
par le projet Ituri >L SEDES, 1986. 
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ou des villes du Nord-Kivu. L’absence de liaisons terrestres 
praticables et la distance excluent en revanche d’expédier du 
bétail sur pied vers Kinshasa. Le projet Ituri s’était  d’ailleurs 
construit dans l’hypothèse d’une expédition de la viande par 
avion ; l’abattoir  de  Bunia vec ses chambres de stockage repré- 
sentait une  pièce  maîtresse  de  la logistique de commercialisation. 
Une telle chaîne aérienne de transport de produits frais 
fonctionne de façon satisfaisante au  départ de Goma ; Kinshasa 
reçoit ainsi régulièrement viande fraîche, légumes, produits 
laitiers du Kivu. Malheureusement, un des maillons manque 
toujours pour 1’1turi : le petit aéroport actuel de  Bunia  n’est pas 
en mesure  d’accueillir des avions cargo ; les crédits qui auraient 
dû  être réservés pourl’aménagement de la piste se sont envolés. 
Voilà donc  tout le système paralysé, et par voie dë conséquence 
un abattoir qui ne sert à rien,  ou  presque, car il est sans rapport 
avec  les besoins limités de la population locale. Les installations 
se sont naturellement détériorées et une réhabilitation doit être 
engagée pour  qu’il redevienne fonctionnel : mais cela n’a pas de 
sens tant que les infrastructures aéroportuaires n’auront pas été 
réalisées. Le facteur de blocage est ici bien identifié ; il réduit de 
beaucoup  l’intérêt  d’une opération de développement qui n’a pu 
être conduite à terme. 
Une mésaventure comparable a compromis un projet de 
développement de la pêche sur le  lac Albert lancé il y  a quelques 
années. La commercialisation reposait sur une chaîne du froid 
comprenant des chambres froides à Kasenye, près des lieux de 
pêche, et B Bunia. Le système s’est  rapidement  trouvé enrayé par 
la difficulté d’acheminer  du carburant pour  l’alimentation des 
groupes électrogènes et par  l’absence  d’un  transport frigorifique 
pour la distribution dans un assez large rayon. L’état de la 
liaison routière entre Bunia et Kasenye  condamne de toute façon 
le projet : rares sont les véhicules qui se risquent à emprunter 
une piste qui n’a plus de carrossable que le nom.  Ne subsiste de 
tout cela qu’une activité -réduite, gérée par des commerçants 
grecs de  Bunia,  et destinée à la seule clientèle locale. Quant  aux 
pêcheurs, ils sont revenus aux pratiques d’antan : conservation 
du poisson par  fumage et salage - du ’moins quand le sel en 
provenance de l’océan  Indien leur parvient. 
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Les dbesnvenues - on pourrait multiplier les 
s’expliquent aisbment. Les projets reposent sur de 
soit plut& bornes ; le paquet technique  do ghbralement des 
chose de sundaliste dans l’agitation  d’acteurs du  dbveloppement 
embarqubs dans des op6rations dont il ne faut pas 6tre grand 
clerc pour compieidre qu’elles sont vou6es B i’b~hec puisqu’d 
y manque une des conditions pr6dables de r6ussite. Quel mapn 
entreprendrait de construire UR mur sans s’assurer  qu’il repose 
sur des fondations ? Les fondations du dbveloppament sont 
chercher dans ce qu’on appelle justement infra-structures, ce 
que les promoteurs de projets ne prennent pas suffisamment en 
consideration. Ils s’en remettent A une administration qui 
s’engage B rbaliser tel ou tel bquipement  d’intBr6t  public, route, 
pont, piste d’aviation etc. ; mais ces Bquipements trop souvent 
ne ,N suivent B pas, alors qu’ils  devraient pr6c6der le dbmanage 
des projets. 
preuves convaiîlantes de ssn eEcacit6. is il y a quelque 
OIT 
<< Tout est possible au Zaïre, sauf I’oganisation ))9 disent 
souvent les Zairois. Les carences de gestion dans le secteur des 
transports comptent pami celles dont les effets cumulatifs sont 
s’hqui6tait d’enregistrer une baisse de  production. Elle Btait due 
21 une diminution du pouvoir d’achat,  notamment des maux qui 
acc&dent de plus en plus difficilement 1’6conomie de march6, 
et A une  rarbfaction de l’offre de transport par voie fluviale en 
dehors de l’axe principal du fleuve Congo. Quand on sait la 
place que tient la bibre dans les Cchanges en milieu mrd, on ne 
peut qu’6tre inquiet. Elle est en effet UR b16ment dbcisif du 
passage de l’bconomie de subsistance il l’bconomie de marchb. 
Dans les villages, dest la bihe qui crbe le march6. Dans les 
petites villes elle reprksente un  enjeu  de la paix sociale tandis 
que le bar est un lieu central d’accumulation du capital. 
M. Schatzberg l’a bien montrb il propos de Lisala : l’argent 
capte dans les bars - qui furent un enjeu  de  la zakianisatisn - a 
par exemple nourri des investissements dans l’agriculture de 
plantation (Schatzberg, 1980). 
le plus grave. un  exemple : en 1996, la brasselie de mandaka 
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Des  enquêtes effectuées en  1981  sur la commercialisation 
des produits agricoles dans les régions  nord-est du Zaïre ont 
conclu que 40 % des  flux  de Kisangani vers Butembo (ville du 
nord-Kivu) provenaient de la bière. En sens inverse, une 
proportion  comparable était représentee  par les haricots : ce  cas 
particulier  mais extraposable montre  que la bière a, outre ses 
autres fonctions alimentaire et sociale, celle de  stimulant écono- 
mique.  Quand la bière n’arrive  plus,  tout  va  mal. 
Les carences dans la distribution de cette boisson stratégique 
illustrent le degré  de  désorganisation des transports. La gestion 
des entreprises nationalisées dans les secteurs ferroviaire et 
fluvial est au coeur des problèmes. La nécessité  de  coordonner 
les différents modes de transport avait; en 1935, conduit 
l’administration coloniale à créer  I’OTRACO,  Office  Congolais 
des Transports. Cet office à compétence multiple gérait les 
transports  fluviaux, les ports  et  le  chemin  de fer Matadi-Kinshasa, 
les autres réseaux ferroviaires appartenant à des compagnies 
privées. Le Zaïre a pratiqué une  politique  de nationalisation : en 
1971 I’ONATRA,  Office  National  des  Transports,  s’est ubstitué 
à I’OTRACO, et en 1974 la SNCZ, Société Nationale des 
Chemins  de  Fer  du  Zaïre,  aux  anciennes  compagnies  ferroviaires. 
Les maux des sociétés publiques,  renforcés  par la gravité du 
mal zaïrois, se sont bientôt fait sentir. Emploi pléthorique 
consécutif au clientélisme (40 O00 salariés entre  I’ONATRA  et 
la SNCZ).  Concentration de personnel  et  dépenses excessives au 
siège : plus  de 20 % des personnels  de 1’ONATRA sont  employés 
à Kinshasa et les dépenses du siège consomment tous les 
bénéfices  des  départements  opérationnels.  Pratiques  frauduleuses 
à tous les niveaux ; par  exemple, la consommation  de carburant 
de 1’ONATRA dépasse du quart les besoins normaux de sa 
flotte : il faut bien alimenter les circuits de distribution des 
<< khadafi D. Mauvaise  gestion,  recrutement  de personnels sans 
qualification  et  davantage stimulés par la recherche  de combines 
que par l’exécution  d’un travail au demeurant mal rémunéré, 
tout  concourt à rendre ces sociétés deinoins en  moins opérantes.- 
Mais  que faire quand  l’exemple, le mauvais,  vient  d’en  haut ? 
Car s’il est  un pays où l’adage << le poisson  pourrit  par la tête >> 
s’applique  dans tous les domaines,  c’est  bien le Zaïre. 
-_ 
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La v6tusté des infraistmchres ferroviaires et des matbriels 
roulants compromet le fonctiomement de la Voie  nationale. Le 
transport du cuivre du Shaba sitait 20 jours en 
mieux : faute d’entretien @al 
Cchouages sur les bancs de sab 
Des programmi de rbhabilitation fingm5s par la BIIBP3, le 
EED, la CEE, la France, etc. s’efforcent de retarder la dt5biicle 9). 
Ils consid6reraient comme une r6ussite de ramener les temps de 
transport du minerai sur la Voie nationale 2 20 j 
dire da  retrouver le niveau atteint il y a plus de 
interventions seulement techniques (réfection de ballast, moder- . 
nisation des matiriels, etc.) risquent cependant de 
plus d’effet qu9w cautbre sur une jambe de  bois. L’I 
-fila des financements de programmes de  rbhabilitation, en a pris 
conscience, puisqu’elle subordonne desornais, en h6oria tout 
au moims, la libiration des crbdits de p r o g a m e  2 des rbfomes 
des soci6tbs nationdis6es de type ajustement stmeturel. 
Les phioritds reconnues par les 4< bailleurs de fonds B ont 
glissé du technique 2 l’organisationnel.  Mais quels chan 
en attendre tant que les probl8mes ne seront pas s6rieusement 
posds sur le tenain du politique ? Les Zairois ont eu l’occasion 
da e ~ p ~ h t ~  : plus de 6 000 N ITI~P~POEUI~UITIS B,v6ritablcs 
cahiers de doleances, seraient pmenus 2 ]la Pr6sidence en 1996 
(Gbabendpn Enpsuka A. et Efolo Ngobaasu E., 1991). Ce qu’on 
peut en connaître ne laisse aucun doute sur un point : dans la 
perception que les Zairois se font de la situation de leur pays, le 
changement des pratiques  politiques appaa?t corne la condition 
premikre de toute amblioration des conditions 6conomiques et 
sociales. 
Dans le domaine routier un certain nombre de rbponses 
locales ont été dom6es l’inapacit6 des pouvoirs publics : il 
s’agit du systhme des concessisni. L’administration conchde 
l’entretien de tel ou tel tronçon de route de desserte à une 
entreprise ou une institution. La liste des attributaires est rbv6la- 
trice de la r6alit6  socio-6conomique à l’bchelle locale : quelques 
1970, 50 en 1990. Le transp 
(3) << Premier  projet de rihabilitation des transports B. Kinshasa, Diparte- 
ment du Plan, 6988. 
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sociétés agroindustrielles et des institutions  religieuses. Il semble 
que les évêques aient davantage d’aptitudes à organiser la vie de 
relation que les instances d’un Etat de plus en plus fantomatique. 
Parmi les conséquences de la décomposition de l’Etat, et de 
son incapacité à administrer, deux  méritent  d’être  soulignées. 
D’une  part, on l’a déjà dit, le retour, de plus en plus fréquent, à 
des pratiques d’autoconsommation ; c’est  un repli du pis aller, 
et une véritable régression,  n’en déplaise aux nostalgiques d’un 
lointain passé utopiquement  idéalisé.  D’autre  part, la recherche . . 
par les entreprises d’une  organisation garantissant la plus grande 
autonomie possible. Il se constitue ainsi de véritables enclaves 
d’activité au sein de régions en  crise. 
En voici un exemple. La société belgo-zaïroise ENRA, 
implantée à Béni en 1969,  compte  parmi ses activités la produc- 
tion et l’usinage de café, l’exploitation de bois et surtout la 
collecte et le traitement de la papaïne  dont elle assure le quart dë 
la production mondiale. Le secret  de  sa réussite tient dans son 
autonomie, principalement dans celle des transports : le plus 
grand  nombre  de la poignée de Belges qui encadrent la société 
y est d’ailleurs affecté. La société a  pu jusqu’à présent gérer ce 
qui domine le quotidien zaïrois : l’incertitude. Elle possède un 
important parc de véhicules et un  atelier de mécanique grâce 
auquel elle assure l’entretien de ses matériels. Ses stocks de 
carburants lui permettent de tenir au moins six mois en cas de 
rupture d’approvisionnement. Elle dispose  d’une piste d’aviation 
privée utilisée pour les liaisons fréquentes avec Nairobi et pour 
l’exportation de la papa’ïne. 
On pourrait citer bien d’autres exemples qui montrent 
comment les sociétés qui ont survécu à la situation zaïroise se - 
sont organisées en construisant leur autonomie dans le contexte 
de pénurie de transport.  Mais ces sociétés disposent de moyens 
qui sont hors de portée du  commun des Zaïrois, tandis que leur 
réussite n’a guère d’effet  d’entraînement car elle ne dépasse pas 
l’échelle de l’enclave. La situation générale du pays est toute 
différente de quelques cas d’espèces : les difficultés des 
transports ont irrémédiablement conduit à la contraction des 
échanges et par voie de conséquence à l’altération des marchés 
en oligopsonie. 
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11 serait excessif de ramener toutes les difficult6s des 
territoriales d9un espace CcadelB pB t d’un grand poids 
(Bmneau 9 . C  et Simon T., 1991). centre du pays, la 
aa cuvette Y congolaise, espace en  mal  drain&, partiel- 
lement  amphibie, faiblement peupl6, fome obstacle aux co rnu-  
p6riph6ries du Z a k  les zones actives et peuplCes qui n’ont, du ’ 
fait de ce dispositif? pr ent aucune liaison entre elles. Le 
nord-est regardent vers l’ocban Indien, le Bas- 
l’Atlantique. 
transpoEts ii des problkmes de gestion sociale. Les contraintes 
nications terrestres. Cet espace rbpulsif repousse sur les 
Shaba est tourn6 vers que m6ridionale ; les 
Les tendances centrifuges  I’empodent de loin, d’autant que 
gisnales sont discontinues. En aval 
idrmchissables, de m h e  qu’a l’mont de Kisangani. Le trafic 
sur ka Voie  nationale est entravd par les ruptures de charges. 91 
n’existe aucune route B I’Cchelle du pays tout entier. Seules 
quelques liaisons aCriemes assurent un minimum de relations 
entre les principales villes. L’espace-Zalre se situe par 
csnsdquent, et de plus en plus, sous le signe de la discontinuit6. 
Fractures spatiales, ruptures des encadrements : le territoire 
s’est d6mmtel6 en archipel. Le  pli sur le local semble Qtre la 
r6ponse B la crise qui se manifeste shultanCment par une 
flots de prosp6rit6 relative UPP OE62lXl de paUVret6 : t d  app23EIît 
le Zake en cette fh de sibcle. L’isolement croissant de 
maintes rBgions privdes de mmmunication les condame B la 
est coup6 de rapides et de chutes 
d6composition sociale et une dislocation spatiale. Quelques 
r6gression : n)est-ce pas cela la dynamique du sous- 
d6velbppement ? 
B m ,  1980. Zaïre. 
Bruneau J.-C. et Simon T., 1991. u< Zaïre, l’espace Bcartelb +W. 
monde, no 4, pp. 1-5. 
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ABSENCE DE L~ÉTAT, 
INITIATIVES PRIVÉES 
. . 
" .  
SYLVIE BREDELOUP 
AGRIPAC ET SES LENDEMAINS AU 
PAYS DE LA BANANE PLANTAIN 
Dans quelle mesure le commerce peut-il permettre à une ville 
ivoirienne (Dimbokro) en déclin d’entrer en contact avec un 
nouvel espace et de rompre ainsi son isolement ? Peut-on envi- 
sager un renouveau économique par l’intensification des 
échanges ou  l’ex << cité du  bonheur >) est-elle condamnée à vivre 
continuellement sous perfusion ? Quel impact peuvent avoir les 
initiatives locales des acteurs privés dans la dynamique Ccono- 
mique à l’heure où les tendances lourdes de  l’économie ivoi- 
rienne ne laissent entrevoir que peu d’espoir ? Telle était la 
’ problématique qui m’a conduite à m’intéresser à l’approvision- 
nement urbain en produits vivriers et plus particulièrement au 
négoce de la banane plantain.  Mettre  en lumière les capacités 
d’innovation et d’adaptation des populations autochtones et 
immigrées qui,  profitant de 1a.conjoncture créée par  l’installation 
d’un complexe textile et le déplacement de l’économie de 
plantation, établissent de nouveaux circuits, élargissent leurs 
réseaux sans qu’aucun soutien efficace ne soit apporté par  I’Etat, 
constituait un  objectif à part  entière.  Dans cette perspective, il 
importait de reconstituer  tout ‘un pan de l’histoire de la ville et 
du négoce. 
Signalons au préalable que cette tentative demeure partielle ; 
elle prend fin en 1987, de sorte que les interprétations, pour . 
prendre tout leur sens, doivent être datées et situées géographi- 
quement. Le 9 juillet 1987, la tonne de cacao se traitait à 
- 
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. . .  . 
1 460 livres sterling, ,le paysan jvsirien Brait paye 8 francs 
(fiansais) le kilo. La C8te d’Ivoire  occupait prBs de 46 9% du 
marchC mondial. Le 31 dkcembre 1989, la tonne ne valait plus 
que 650 livres sterling et le gouvernement  d6cidait la baisse du 
prix  au planteur. Le paysan  ne  vendait pas son produit plus de 
3 francs le kilo et la CX3te-d’Svoire n’occupait plus que 20 96 du 
marché. Les cultures d’exportation ne rapportent plus ni aux 
planteurs, ni 1’Etat (G. Courade, 1990). Houphou~t Boigny a 
uene du cacao B (Gombeaud, tout, Smith, 1996). 
Aussi peut-on s’attendre B ce que les planteurs modifient au fil 
des annees leurs pratiques pour  assurer la vie quotidienne de 
leur famille. Demain peutdtre, d’aucuns pourront montrer que 
de nouvelles pratiques commerciales ont émerg6, s’adaptant B 
de nouvelles conditions de marche cs6Ces notamment par la 
chute des cours du cd6 et du cacao. Si la banane plantain 
demeure un sous-produit de la cacaoculture, elle pourra 
s’imposer de plus en plus comme source principale de revenus 
pour le paysan et devenir une culture de rente, induisant, de fait, 
de nouvelles pratiques marchandes.  Des travaux r6cents menes 
au @NEARC au  Cameroun  montrent depuis 2 ou 3 ans une forte 
extension de  la culture du  bananier hors association culturale 
dms la province du sud-ouest qui traduit la volont6 des paysans 
de commercialiser davantage de plantain. <4 Ce qui intgresse 
I’agriePllteur n’est pas d’obtenir  une gosse s o m e  d’argent en 
une seule fois mais plutbt de petites sommes toute I’amCe D 
(kndres, 1996). Condition que remplit la culture du plantain 
qui produit tout au long de l’annke. 
Parce que la banane-lêgume  constitue la base de l’alimen- 
tation locale, au mCme titre que l’igname et le riz, sa commer- 
cialisation peut Ctre  ri5v6latriPiee des compofiements particuliers 
des nbgociants dans une r6gion d6ficitaire en produits vivriers. 
Le plantain occupe la seconde position aprBs le ria quant aux 
quantitts achetees. Le foutou banane demeure le plat le plus 
courant et le plus appr6ciB  par les populations forestitxes agni 
qui sont bien reprCsentêes B Dimboko. AprBs l’igname, le 
plantain constitue la deuxieme  production  vivribre en volume 
avec en 1984 un million de tonnes (soit un volume cinq fois 
supCrieur h celui du  cacao). 
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Une histoire  de  la  commercialisation  du 
plantain, << le pagne du  cacao )) 
La banane  plantain fut introduite dans la région de Dimbokro 
en association culturale lors du développement des cultures 
arbustives de cacao. Selon un proverbe baoulé, << la banane 
plantain supporte les enfants des pauvres B. Elle avait pour 
fonction essentielle  d’apporter  ombrage aux plants et de satisfaire 
les besoins d’autoconsommation des manoeuvres. 
1950-1970 : Alternance  de  deux  circuits  traditionnels 
Dans les années soixante, deux circuits de distribution se 
succédaient au  rythme des saisons : un  circuit de vente direct du 
producteur au consommateur en période d’abondance (mai- 
février), intervention d’intermédiaires dans la vente en période 
de pénurie (mars-avril). La banane  était  commercialisée  par les 
épouses des planteurs  en fonction de leurs besoins de trésorerie. 
Elles quittaient leur village en groupe pour se rendre à pied sur 
le marché de Dimbokro ; leur mode  de  locomotion  conditionnant 
la quantité écoulée. Ce commerce restait donc aléatoire, non 
spécialisé. Un jour, elles étaient au champ  préparant le terrain 
pour enfouir les buttes d’ignames, le lendemain, elles vendaient 
le surplus de  piments  ou de gombos. Il arrivait parfois qu’elles 
écoulent leur production  en  chemin,  avant  d’avoir  rejoint l’aire 
marchande. A cette  époque, quelques planteurs  de café et cacao, 
en partance  pour les hangars de stockage des gérants de maisons 
de commerce,  complétaient leur chargement  par  une dizaine de 
régimes  de  bananes  qu’ils  écoulaient  en  cours de route.  Opération 
fructueuse : le coût de transport était répercuté dans le prix de 
vente de la banane et refacturé à 1’Etat.  Autrement dit, la banane 
constituait à la fois un sous-produit agricole et commercial de la 
cacao-culture et Dimbokro devenait pendant la traite un centre 
de redistribution de la banane vers Abidjan. Trajet terminal par 
. la route, trajet principal par la  voie ferrBe résumaient les 
modalités de  transport nécessaires à cet  acheminement. 
En période de soudure, quand les p€anteurs,.avaient épuisé 
leurs propres  réserves  en les consommant  ou  en les diffusant 
- .  
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- trop rapidement, ils venaient s’approvisionner sur le marche 
urbain. C’est dans ce contexte, semble-t-il, que la fonction 
d’int&mCdiaire s9est d6veloppCe.  Cependant, il n’a pas eté . 
possible de dater avec prCcisi0n l’Wv6e de ces nou~eam agents 
dconomiques. Si on sait que l’accroissement rapide de la 
population  urbaine et des ressources dans le cercle de  Dimboho 
eut des conséquences sur I’émergenc?  de  nouveaux circuits r 
commerciaux et sur l’bvolution des styles alimentaires, il 
semblerait que ces changements s’opbrent  plusieurs  ann6es  aprbs 
l’explosion dkrnographique et éconornique de la region. Des 
negodantes interrogees lors d ’ entretiens racontent  qu’elles  ont 
commence B commercer il y a vingt-cinq,  trente  ans, alors que la 
banane abondait. D’autres encore ont et6 initides i3 la  profession . 
par  leur  mbre qui %a pratiquait dkj3 dans %es ann6es  cinquante, 
ais l’analyse chronologique n’a pas permis de 
remonter plus loin  auprbs des planteurs dans l’histoire $cono- 
mique des échanges. InstallCes en zone urbaine, ces femmes 
achetaient  une h deux tonnes de banmes qu’elles  revendaient  au 
detail aupr8s des consommatrices. Elles sillonnaient la foret B 
bord de 464 Peugeot  qu’elles avaient loueas avec chauffeur 
des propri.i6taires de v6hicules donicili6s 5 Dhboho. Un 0u 
deux arrets  suffisaient psm E ~ U I I ~  le chargement. La production 
de bananes resta tr$s accessible par %a route  tout au long des 
annCes  soixante,  soixante-cinq. Ca nou~eau dispositif commer- 
cial caracteris6 par la prolifihtion des agents plutôt que par 
1’aupentatisn de la  produdivite da quelques-uns, p ~ t  un essor 
rapide. 
Le circuit direct fut supplanté par cette nouvelle  organisation 
marchande aprbs y avoir 6tB associ6 selon une alternance 
saisonni$re. Certes, les femmes des planteurs continu8xent 2 
6eouler leur faible production en p6riode de forte récolte sur le 
marche local. En revanche, les planteurs qui avaient intégré 
opportun6ment la vente de banane‘plantain dans leur parcours 
furent fortement wncurreneBs par ces nouvelles commerpntes. 
Celles-ci  prirent l’initiative d7aller au devint des producteurs en 
visitant les villages et au devant des transporteurs en louant 
leurs services, contr6lant ainsi vente et transport et utilisant un 
capital plus important que celui possCd6 par le planteur ou son 
6pouse dans l’affaire. 
i -  
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Paradoxalement, la création d’un circuit supplémentaire 
AGRIPAC, à caractère étatique,  contribua  au renforcement du 
circuit indirect alors qu’il était appel6 à remplacer cette structure 
privée et dite << traditionnelle à moyen terme. 
1972-1982 : Un essai  de  rationalisation  des  circuits  de 
distribution  du  vivrier  avec AGRIPAC 
A l’issue d’une analyse effectuée en 1971 sur le système 
commercial en place qualifié d’<<  anarchique D, de << totalement 
inorganisé >>, d’inefficient pour  répondre à l’accroissement des 
besoins alimentaires urbains, incapable de mobiliser le surplus 
de production et supportant trop d’intermédiaires,  une réforme 
commerciale fut engagée (réforme de la commercialisation des 
produits vivriers, Ministère de 1’Economie  et des Finances, avril 
1971). Elle portait sur les vivriers locaux et les produits frais 
importés et devait assurer une juste confrontation de l’offre et de 
la demande selon les principes de l’économie libérale. Elle 
débuta le 10 mai 1972 avec la création d’AGRIPAC, société 
d’économie mixte dont le capital (600 millions de francs CFA) 
était réparti entre la SONAFI  (Société  Nationale de Financement 
Industriel) (60 %)’ 1’Etat (34 %) et les chambres consulaires. 
La société AGRIPAC avait pour  objectif principal de pallier 
les carences de la structure << traditionnelle B, d’affronter avec 
efficacité le problème vivrier ivoirien : 
- en  mettant à disposition des agents économiques de nouvelles 
infrastructures de collecte, stockage, distribution (entrepôts, 
silos, marchés, magasins de stockage et  de vente) et transport 
(flotte de 80 camions  d’une capacité de 500 tonnes environ) ; 
- en intervenant directement dans le circuit commercial par . 
l’implantation de structures décisionnaires. chargées dlorga- 
niser la collecte, d’assurer les échanges  inter-régionaux, de 
prévoir  un  approvisionnement  régulier des marchés urbains 
et de fixer les prix (production, commercialisation,  consom- 
mation). 
(1) Programme  d’Actions  pour  l’Agriculture. 
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A ce stade, PAC cumulait les fonctions d’ 
de grossiste, de odeur, de d6tailllmt et rivalisait 
avec  les dXfBrents agents  du  systBme .t< traditionnel D. Son inter- 
vention fut malheureuse. La sociCt6 devait assister, former9 
organiser les op6rateurs d6jB en  place. En rBalit6, elle fut perpe 
par ces derniers comme un  concurrent  dangereux,  bbnbficiant de 
fonds publics, qu’il s’agissait  de gruger. 
la dBception fut grande. La 
res missions celle de favoriser 
la paysannerie par des prix incitateurs, supérieurs aux eoiits de . 
production. Aussi, les planteurs avaient-ils espBr6 vendre le 
plantain B des  conditions plus int6ress 
par les negociants habituels. Or, A 
mesure, dans sa rC%ome, de fixer les 
pouvant  s’appuyer sur des Btudes de prix btablies sur une  longue 
période. Les fluctuations de production  dans le temps  (pBnuries 
relatives) et dms l’espace (desequilibre  r6gional)  n’avaient  pas 
BtB minutieusement intbgr6es dans le a lcu l  des prix qui ne 
variaient gu2re en fonction des conditions  du marchB. Ils Ctaient 
fk$s en thdorie en debut de camp ; cependant des variations 
<< suspectes D etaient  paysan 2 l’autre au sein 
d’une  m$me rCgion : A n’btait  pas l’abri de la comp- 
tion de ses agents.  Le  systbme de pesee (balance)  par ailleurs 
mis en place gour les transactions  n’&ait pas sans rappeler de 
mauvais souvenirs (abus de certains traitants  ew0pCens et libano- 
syriens dans la pesCe des sacs de caf6-cacano avec balances 
fauss6es) B certahs plmtems. 
u 
Les commerqantes quant B elles profit%rent de la structure 
AGRIPAC sur plusieurs  tableaux. Dans un premier temps, elles 
firent affaire avec les producteurs hostiles B l’action AG.RPAC 
ou avec ceux qui en avaient fait les frais. Ces derniers n’ktaient 
plus  dans un  rapport de force favorable pour poser  leur  conditions 
financibres et les  ntgociintes purent  en  profiter. Si bien qu’elles 
posèrent leurs conditions  d’achat et acquirent la marchandise B 
bas prix.  Dans  un  second  temps, elles dejoubrent  l’organisation 
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mise en place par la Société d’Etat au niveau de la vente. 
Observant que les stands de vente  AGRIPAC disséminés dans 
les pays (une quarantaine) proposaient en faible quantité du 
plantain à un faible prix au détail, elles s’employèrent régu- 
lièrement à racheter la totalité  de  la  marchandise. Cette opération 
leur permit ainsi de détenir le monopole  du  commerce t de fixer 
entre elles de nouveaux  prix,  plus élevés à la consommation. 
Un autre élément joua un r6le décisif à l’encontre 
B’AGRIPAC : les consommatrices  avaient  l’habitude  d’effectuer 
leurs achats sur les marches  publics ; même compétitifs, les prix 
dans les boutiques  d’AGRIPAC avaient dans ce contexte peu 
d’incidences sur les prix à la  consommation.  C’est sur  le marché 
que les agents AGRIPAC  auraient  dû s’installer pour attirer la 
clientèle. Dans  une société où règnent le colportage et  le démar- 
chage à chaque coin de rue, il n’était  pas pensable d’attendre le 
client dans son magasin. La réforme échoua ; elle devait alléger 
les circuits commerciaux en limitant notamment le nombre 
d’intermédiaires.  C’était sans compter sur la capacité de réponse 
des << agents traditionnels >> qui intégrèrent la société AGRIPAC 
comme  intervenant  supplémentaire dans leur filière de commer- 
cialisation. 
Au stade du transport 
De surcroît, les commerçantes firent jouer la concurrence au 
niveau des transports.  Avant la création d’un parc automobile 
AGRIPAC, les conditions de  négociation avec les transporteurs 
locaux s’étaient révélées délicates surtout en période  de traite où 
ces derniers privilégiaient le transfert du café-cacao dans les 
entrepôts. L’arrivée sur le marché  d’une flotte (< d’Etat >> modifia 
les données au profit des vendeuses qui s’appliquèrent à faire 
descendre les prix.  Dans les entretiens, les commerçantes âgées 
insistent sur l’intérêt qu’il y avait à l’époque à utiliser les 
services d’AGRIPAC  pour le transport  de la banane. Les camions 
étaient neufs, en état de marche, révises fréquemment, les 
chauffeurs en situation régulière. Les relations entre les contrac- 
tants reposaient sur la confiance ; en cas de problème, il n’y 
avait pas de difficultés à trouver  un interlocuteur. Et enfin, la 
vendeuse n’était pas autant sollicitée par les agents de la police 
et des Eaux et Forêts qu’aujourd’hui. 
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La tentative d’etatisation de la distribution du plantain et des 
autres vivriers se solda par un Cchec. Es sociCtC AGRP 
n’&ait pas su amknagei Qne collaboration effective avec 
agents i e o n o ~ q u e s  en place, producteurs ou negocimts. Or, 
pour mettre B disposition des consomateurs, des  produits moins 
onéreux que les marchandises difisies par les fili6res habi- 
tuelles, des modi€ications radicales s’imposaient au stade de la 
production.  es actions visant 2 devilopper ‘une production 
rCguli&re, abondante, bref industrielle Cchsuèrent. Et il fut 
impossible de (< moderniser B la distribution. AGRIPAC n’avait 
pas apprécié 21 sa juste valeur la force de réaction, la souplesse de 
fonctionnement des opérateurs dits traditionnels. Grande 
structure commerciale rigide, elle  s’&ait révC1Ce incapable de 
faire face i cette hostilite. D6j2 en son sein, elle rencontrait des 
difficultis d’organisation et de gestion €inmci&re li6es h son 
organisation, ses charges (nombreux agents, salaires 6lev6s, 
d6eentralisation des dicisions, Bquipements  onéreux et sophis- 
tiques necessitant me maintenance importante). Un système 
moderne  ayant pour cible le marche inttrieur avec des structures 
lourdes et devant supporter des charges  de fonctionnement ne 
pouvait pas tenir le coup. En effet, dCjA le fonctionnernent des 
chambres froides, pour la conservation des vivriers, entraînait 
des prix de revient hors de portCe des mCnag6res ivoiriennes. La 
sociCt6 fut dissoute en juin 1984% dans le cadre de ]la rk%xn~e des 
SociCtCs d’Etat, qui dinonp la deviation enregistr6e antre la 
politique et les réalites commerciales. 
Il a ét6 reconnu que l’intewention directe de 1’Etat dans les 
échanges commerciaux avait perturbC le fonctionnement du 
marchi en faussant la formation des prix, en paralysant les 
di€€erents parten&es Cconomiques et en entralnmt l’Et& dms 
des dépenses  inconsidérCes  eu Cgxd au service rendu. DSs lors, 
la politique du Ministkre  du  Commerce en 
cialisation des produits vivriers a’ CvoluC 
congrès du PDCI-RD le chef de l’Et& rappelait que << 1’Etat 
n’Ctait ni entrepreneur, ni cornergant >>9 la politique commer- 
ciale devant reposer sur les règles de 19é6eonomie lib6rale. 
Dorénavant seront mises en place les conditions necessaires i 
une plus grande participation des opérateurs privés dans ce 
secteur.  L‘objectif est d’assurer une bonne  circulation de l’infor- 
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mation entre les différents agents économiques de manière à 
rééquilibrer les rapports  de force et d’équiper le territoire  national 
en marchés et postes de collecte afin d’activer les flux de 
marchandises. L’Etat cantonnera son rôle à l’animation du 
secteur commercial. 
En définitive, les tentatives de restructuration du commerce 
vivrier furent un  échec. Les <4 circuits modernes >> mis en place 
se sont révvC1Cs incapables d’ajuster l’offre à la demande, de 
s’adapter  au  coup  par  coup  aux  nouvelles conditions d’échange, 
de  réagir efficacement à une diffusion irrégulière des moyens et 
des revenus dans l’espace et le temps sans créer  une situation de 
monopole. Le système commercial en place  n’a  pas  cessé, quant 
à lui, de fonctionner. Ce dernier a  trouvé  une certaine stabilité et 
efficacité en  optant pour la multiplicité des agents et des échelles 
d’activités,  ce qui a permis aux mécanismes  de concurrence de 
jouer effectivement. Dans ce système, l’entraide préside aux 
rapports entre partenaires commerciaux qui s’insèrent dans des 
réseaux sociaux plus vastes. Les phénomènes de concurrence 
sont en partie freinés, modulés  du fait des liens privilégiés qui 
les unissent. 
Disponibilité, souplesse sont les deux atouts du système dit 
<< traditionnel D qui supporte largement  une  demande atomisée 
et ponctuelle.  Son fonctionnement est basé  cependant sur un fort 
coefficient de travail pour un coefficient de capital plus faible 
par travailleur. Le niveau des investissements reste d’autant plus 
limité que les moyens financiers mis  en  oeuvre par 1’Etat  demeu- 
rent contraignants et ne favorisent pas  la pratique des crédits. 
Malgré la menace qu’il représente pour << la santé économique et 
sociale du  pays B, le secteur commercial privé s’est  maintenu. 
Certains  circuits  périclitent,  d’autres serenforcent ou se dévelop- 
pent.  Des  ménagères aisissent une opportunité et s’improvisent 
commerçantes pendant que d’autres se reconvertissent. En 
l’absence d’une stratégie d’ensemble  bien souvent, les circuits 
commerciaux se structurent au gré des besoins de  la clientèle, 
des opportunités des négociants et des emplois du  temps. 
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Les vendeuses ne s’approvisioment plus dans les d6part.e- 
ments voisins ni n’6coulent leur production domestique. Le 
déplacement des zones de plantation vers l’Ouest a bouleversb 
les circuits existants.  Ceux-ci se sont allongCs en temps et dans 
i’espace intégrant de nouveaux intameimts et des cat6gories 
professiongelles supplCmentairas comme les grossistes et les 
d6taiPlantes. En affirmant leur fonction de grossiste, les 
acheteuses-r~vendeuses d’antan ont dQ s’adapter ii la nouvelle 
distribution gkographique des zones de production. Cette 
reconversion fut largement  facilitCe par le dCveloppement  accru 
des dCbouckCs alimentaires. La ville de  Dimboho, avec un taux 
de croissance moyen  annuel de 6,2 96 sur la ptriod 
devint un pble de  consommation urbaine des plus 
nouveaux campements furent visites dans la region ouest alors 
que ceux situés plus au sud-est étaient progressivement dCl.ldss6s. 
Mais ces rencontres avec des pourvoyeurs sont rarement le fruit 
du hasard d’autant que la dCcision de mise en machê n’est 
quasiment jamais prise par le paysan. L’acheteuse doit Ctre 
u planteur par une conseur ou un parent afin 
puissent etre inaugurbs sous le signa de la 
confiance.  AcquCrir un d< portefeuille IP da fournisseurs suppose 
patience et d6termination de la part des nCgociantes qui s’inves- 
tissent long terne dans l’activitb. Les grossistes connaissent 
en  moyenne dix B quinze cmpemenb qu’elles  exploitent alterna- 
tivement. Pour un chargement de six tonnes de marchandises, 
trois ii cinq  campements peuvent Ctre visites contre un B deux 
avant 1970, ce qui conduit les n6gociantes i rester une semaine 
en  brousse. Ce temps passb & la prospection, 2 la collecte, au 
groupage a quintupl6  en l’espace d’une dizaine d9m6es et  il 
n’est pas compl6tement répercute dans les prix de vente. Ce 
temps passe B tisser des liens durables avec des partenaires 
explique en partie le décalage constaté entre la restructuration  de 
I’Cconomie de plantation et la réaction des réseaux marchands. 
Une troisibma d6viation q’est opCree P partir de 1980 ; l’aire 
d’approvisionnement s’en est trouv6e Blargie en saison des 
pluies. Les négociantes hstallges 5 Dimboko traiterent de 
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0 Zone  d'epprorirlonnrmrnt . , I , I , V d o  f r r r h  
en  benenr pl.rntrln 
Extension  des  zones  d'approvisionnement en banane  plantain 
de 1960 à 1986 à partir  de  Dimbokro 
- $4 - 
préférence avec les planteurs du sud-ouest de la région de 
Soubré, plus éloignés que ceux de  la  region ouest mais implantés 
i proximité des,artbres goudronnbes. 
Seuls subsistent aujourdP%lui des circuits indirects sur longue 
distance oh le transport est assur6 en deux, voire trois,  temps. 
Pour se rendre sur le lieu de production, la commergaate  effectue 
le voyage en taxi-brousse.  Ensuite,  en s?ison des pluies, il arrive 
qu’un camion de faible tonnage soit affrétb pour assurer les 
déplacements du lieu de collecte i la route. Ce trajet reste à la 
charge du planteur alors que le coDt du transport principal est 
imputé B l’acheteuse.  défaut de véhicule i moteur, la commer- 
çante fait appel aux apprentis ou enfants des planteurs pour 
acheminer les régimes par portage. Un second camion de 5 2 
16 tonnes est loue avec chauffeur 2 la journée à proximité du 
lieu de production. Pl s’agit  de  charger  en vrac en une vingtaine 
d’heures la marchandise  regroupde  en trois B cinq points au  bord 
de la route puis de  l’acheminer vers Dimboho 
recensé à Dimboho se limite de plus en plus a 
peut satisfaire l’ensemb%e  de  la clientele. 11 ne faut pas oublier 
qu’un certain nombre  de  transporteurs ont accompa~b  le front 
pionnier et sont partis faire fortune à l’ouest.  D’ailleurs  quelques 
grossistes ont prospect6  de n~uveam campements en fonction 
du lieu de migration d’anciens transporteurs avec lesquels elles 
contirnuent  da  collaborer.  Quelques grossistes organisent encore 
la chaîne de transport  selon  l’ancienne formule ; autrement dit, 
elles louent un 1 560 kg B Dimbokers et effectuent un aller et 
retour dans la journCe,  du lieu de  production  au lieu de consom- 
mation. Ce choix s’explique  en partie par les rapports privilégiés 
qu’elles entretiennent avec les transporteurs ou  planteurs. 
Mais qui sont les n6gocimtes i l’initiative de cette restruc- 
turation coramercide ? La pemmena des circuits commerciaux 
<< traditionnels B en p6rioda de rCcession &onornique, leur 
compétitivit6 présupposent  une solide organisation des agents 
de distribution et d’dvidentes capacités d’adaptation pour 
apporter une  réponse rapide m2me si différée dans un contexte 
géographique mouvant. Elles doivent faire face aux aleas 
climatiques et s’adapter B une  demande fluctuante. Ces femmes 
ont été interrogées sur le marchd  urbain, baromètre de la vie 
économique et politique et poste  d’observation. Impliquées dans 
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la vente et l’achat de banane plantain, elles représentent un 
maillon décisif dans l’acheminement des produits. Il a fallu les 
suivre dans leurs pérégrinations et dérouler des fils vers l’amont 
et l’aval pour  déceler leurs pratiques au-delà du marché,  au-delà 
de  la ville et  donc tout au long de leurs parcours. Les actrices de 
la commercialisation, u usagers >> de la  ville mais  aussi  membres 
de communautés  dispersées sur un large espace,  devenaient des 
objets d’étude. 
Portraits  de  dames  migrantes 
Une étude réalisée en 1986 par le CIRES (Perrault, Tano, 
1986) montrait que la vente en gros du plantain sur les marchés 
d’Abidjan était dominée  par des hommes dioula qui réception- 
naient la marchandise sur leur stand sans qu’ils aient besoin de 
se déplacer en  brousse. A Dimbokro, le paysage commercial est 
radicalement différent. La vente de la banane  relève  du  domaine 
des femmes  du groupe Akan (baouZé et agni). Organisatrices de 
transport, elles s’approvisionnent directement en brousse sans 
recourir à des intermédiaires dans les régions dominées par les 
Baoulé et Dida de  l’ouest  forestier (2). Si  la plupart  des  vendeuses 
de Dirnbokro  prospectent  de plus en plus loin, la région  d’Oumé 
reste le pôle prioritaire. C’est  enfin un des bassins d’approvision- 
nement les plus proches  de  Dimbokro où l’on ne rencontre pas 
autant qu’à Sinfra les vendeuses de Yamoussoukro, pas autant 
qu’à  Gagnoa les commissionnaires  abidjanais.  Migrantes pour 
la majorité et originaires principalement des départements de 
Dimbokro ou de Bongouanou, ces femmes se sont installées 
pour plus de la moitié d’entre elles dans les années soixante- 
quinze, attirées par les fêtes de l’indépendance et l’activité 
économique que ces dernières devaient susciter. Vingt sont 
mariées, quinze célibataires. 
(2) Résultats établis sur la base  d’une  enquête réalisée en mars 1986 auprès 
de  l’ensemble  des grossistes rencontrées sur les marchés  de la ville, 
soient 35 femmes. 
. .  . . .  
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Les cblibbataires correspondent puad ent aux sujets les 
plus B ~ C S  (3). ~ertahes ont quitte leur v our se soustraire 
un  temps aux contraintes du milieu m a l  et notamment il celles 
entraîn6es par le mariage. Leur  migration vers la ville renvoie de 
surcrott au &sir de gagner de l’agent’ plus fadement qden 
zone rurale, au souci d’asseoir  une  ind6pendmce  Cconomique. 
Ces femmes sont arrivCes dans la mCtropole  du  cacao  IIorsqu’eUes 
avaient 17 B 25 ms. ’exception de deux d’entre elles pour 
lesquelles Abidjan e Batto constitubrent la premibre 6tape 
migratoire vers la v  adine,  Dimboluo  représenta la ville- 
rehge. Difficile d’obtenir des imformattbns relatives B leurs 
premiers pas dans la vie active.  Beaucoup de non-dits. Ont-elles 
obtenu  une aide financibre d’un  parent, ont-elles bchangé dans 
un premier  temps des services sexuels et des services domes- 
tiques contre du numéraire et ceci en dehors de l’institution 
matrimoniale comme les blodk ou les dont parlent P. et 
M. Etienne ? Dans un article sur %’émigration basulc!, les auteurs 
expliquent que dans la socibté  traditionnelle,  une  femme baouli 
non mariée demeurait libre de choisir et de changer de partenaire 
sexuel et pouvait refuser d’int6ger des syst&mes d’obligations 
rBciproques propres aux alliances officielles. 
Durant la colonisation, les femmes s’intCgr5rent plus facile- 
ment que les hommes au milieu urbain,  trouvant dans la migra- 
tion un moyen d’acqu6rir autorit6 et argent qui leur etaient 
refus& au village 00 elles restaient tributaires de la gent mascu- 
line. Craignant de s’aventurer  en ville, fief des militaires, les 
Basule! furent impuissants i faire revenir leurs smurs  ou leurs 
filles d’autant qu’ils observaient un grand respect dan libre arbitre 
individuel. Ces 6lBments  historiques  peuvent  6clairer  pour partie 
la situation  d’un certain nombre de grossistes cdibataires instal- 
lCes d6finitivement B Dimbboho. Elles se sont Blevkes au rang de 
chef de famille et se retrouvent il la tête d’unités domestiques 
importantes, propriétaires de concessions, initiant leurs filles au 
commerce du plantain et entourbes d’une large clientble. 
(3) Les trois quarts des femmes c6libataires recensees ont 35 ans ou plus. 
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Les autres,  gardiennes  de  la  cohésion  familiale 
A l’exception de celles qui ont été guidées dans la profession 
par une  parente, les grossistes se sont  établies ans une  expérience 
préalable dans le commerce de banane au détail. Couturière, 
restauratrice, vendeuse de plats préparés ou cultivatrice par le 
passé, elles ont  pu épargner avant de se lancer dans la vente en 
gros. Prêts ou dons attribuables pour moitié à la famille consti- 
tuent les autres modalités de l’investissement  initial.  C‘est ainsi 
que des contrats familiaux se développent,  s’inscrivant dans des 
rapports de  clientélisme. Des planteurs ayant  déjà investi dans 
les valeurs foncières ou immobilières semblent vouloir s’inté- 
resser au négoce par l’entremise de leur fille et intègrent la 
commercialisation de la banane  plantain dans leurs activités. Si 
cette structure de distribution ne  peut être passée sous silence, 
rappelons qu’elle  demeure assez exceptionnelle et ne saurait être 
représentative des échanges commerciaux. Sur l’ensemble des 
grossistes interrogées, une sur cinq a débuté dans le négoce 
grâce au soutien financier paternel ; dans plus de la moitié des 
cas, le père, planteur originaire de la région de Dimbokro, a 
migre en  zone pionnière (Sinfra,  Oumé) et approvisionne sa  fille 
commerçante  en bananes plantain, prenant ainsi le contrôle des 
activités familiales sur un espace bipolaire.  Bien qu’insuffisante 
à terme pour  assurer des chargements complets, cette production 
familiale achetée à crédit dégage la négociante  de plus lourdes 
prospections.  En  dépit ou à cause d’une  dispersion géographique 
de la parentèle, ces relations d’interdépendance semblent 
perpétuer l’unité sociale et façonner une  nouvelle socialité. Chef 
d’orchestre, le planteur délègue à sa fille un  rôle de médiateur 
maintenant ce système d’échange dans le cadre de la production 
domestique. Il apporte le capital argent ; elle offre son capital 
temps et doit restituer les trois quarts du numéraire au groupe 
familial émigré  en zone pionnière. Il est  sédentaire ; elle véhicule 
au cours de ses voyages autant l’information, l’argent que la 
marchandise et ceci dans les deux  sens. Au travers  du  commerce 
du plantain se dessine une nouvelle manière de vivre et de 
contracter les distances.  Ces transactions commerciales partici- 
pent à la fois à une réactualisation des structures lignagères et au 
décloisonnement de la ville de Dimbokro dans un réseau trans- 
régional d’échanges. 
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De quelle fagon ces n6gociantes au long cours D gèrent- 
elles leur temps de travail ? Si plus des deux tiers d’entre elles 
consacrent le plus clair de leur temps .& l’activitC  commerciale, 
quelques-unes  cependant  restent au foyer ou regagnent le village 
pour les travaux des champs entre juin et juillet, pCriode oh 
s’accumulent les handicaps. 11 pleut et les campements sont 
difficilement  accassibles ; les enfants,  principaux  consommateurs 
de banane frite sont partis en vacancis au village. h s  plus 
temeraires sont conduites 2 integrer dans leurs chargements de 
nouveaux produits comme le taro, 1’ ame, les condiments. 
Plus rares sont encore celles qui, pour moment, se reconver- 
tissent dans la  vente en gros de  l’igname. %es vendeuses  partagent 
leur journCe entre l’approvisionnement et la distribution de la 
marchandise. En p6riode faste, elles peuvent  eBectuer trois 3 
es par  mois.  Une  femme sur deux partage avec une 
frais de transport, de marchandises et de  douane ; 
les femmes les plus 3g6es qui ont le plus d’anciennete dans la 
profession  recourent, quant à elles, à une tierce personne  pour 
assurer le convoyage de la  marchandise, operation eprouvante 
physiquement. Loin de partager la recette avec leurs jeunes 
remplagantes, elles les indemnisent timidement de leurs presta- 
tions.  Dans la grande majsrit6, les nggociantes paient  comptant 
la marchandise B la livraison ou il la prospection ; rares sont 
celles qui anticipent  en partie le paiement pour le chargement 
suivant. Cette pratique est considCr6e par la majorit6 des 
vendeuses comme trop contraignante ; le temps n6cessaire 5 
1’6coulement de la premikre cargaison ne d@ewd pas de la 
vendeuse mais  bien de la client8le. Or les grossistes suppor 
dej& les reports d’encaisse en aval du circuit, accordant 
dbtaillantes des crkdits de trois B dix jours. 
De  quelle  manibre enfin ces n6gociantes utilisent-elles les 
structures de cr6dit et d’6pargne en place ? Sur l’ensemble des 
femmes, trois seulement  recourent iux structures bancaires, les 
titulaires se recrutent chez les cklibataires @$es. L’ouverture 
d’un compte est ancienne (supbrieure 2 5 ans). De par ses 
contraintes excessives,  l’institution  bancaire offkielle ne favorise 
guère les implantations privees. Il est fort compaehensible  que 
dans ces conditions, les commerçantes, rejetees parce  que  non 
solvables selon les crit&res officiels, recourent à des instances 
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parallèles pour épargner ou pour emprunter. Six négociantes 
font appel aux banquiers ambulants. A Dimbokro, deux 
banquiers d’origine  nigériane  visitent  chaque jour B mobylette 
leurs clients sur leur lieu de travail. Ce système se situe à 
l’interface entre l’association  traditionnelle  d’épargne à base de 
crédit rotatif ou tontine et la caisse d’épargne des banques 
modernes. Il n’est  pas réservé à ceux qui << connaissent papi.er >> 
ou qui détiennent des ressources importantes ; il repose sur la 
confiance en un  individu. Les épargnants entretiennent avec les 
<< banquiers à deux roues D des relations professionnelles 
amicales éloignées des rapports de dépendance que tissent entre 
eux les membres d’une tontine et éloignées des rapports 
d’infériorité dans lesquels peuvent les mettre les institutions 
bancaires. Il semblerait néanmoins que la proportion d’épar- 
gnantes soit sous-estimée : certaines grossistes demeurent très 
discrètes sur les mouvements  financiers  générés  par leur activité. 
Pourtant, elles arrivent à avoir en projet la construction d’une 
villa quand elles ne sont pas déjà propriétaires. 
En conclusion, à l’exemple  d’autres  négoces, le commerce 
de la banane plantain participe au  décloisonnement  d’une région 
en déclin, en la maintenant dans un réseau trans-régional 
d’échanges. S’il permet  l’approvisionnement  d’une zone défi- 
citaire par la mise  en oeuvre de circuits marchands de plus en 
plus longs au fur et à mesure  du  changement de localisation des 
zones de production vers le sud-ouest, s’il assure à des commer- 
çantes l’élargissement  de leur espace de relations par la négo- 
ciation, il ne peut  cependant  constituer  une base solide pour le 
développement économique  de  cette  région.  La ville demeure 
une  halte  passagère  pour ces négociantes qui ont rarement investi 
dans les activités locales de production et qui poursuivront 
assurément leur trajectoire migratoire  quand elles ne seront plus 
en mesure de s’adapter à la demande. En définitive, la cité 
baoulé est sortie de son isolement grâce aux commerçants mais 
demeure trop dépendante  de leurs initiatives. Sans stimulation . . 
de la production locale, sans reconquête  du  marché urbain, il ne 
pourra y avoir complémentarité régionale des échanges. Fin 
1987, les flux de retour se limitaient à de l’information sur les 
conditions de vie à Dimbokro et ne  pouvaient remplacer les flux 
de produits. Les potentialités agricoles existent pourtant dans 
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cette région qui vit actuellement << sous perfusion 8.3 ; il s’agit de 
les mobiliser. L’agiculteur  se trouve marginalid,  son activid 
déprCciCe. Revaloriser la profession  en  associant directement les 
paysans aux projets agdcoles, la motiver en leur assurant des 
dCbouch6s riguliers  et des pr  rémunCrateurs, autant de moyens 
qui pourraient vraisemblablement  contribuer ?1 la reconquQte de 
l’arribre-pays. 
Courade G., 1996. << Peut-il y avoir des politiques d’auto- 
aine no 39, p. 79-97. 
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AGNÈS LAMBERT 
LES  RÉSEAUX  MARCHANDS FÉMININS 
DU  CHEMIN  DE  FER  DAKAR-NIGER 
L‘étude des réseaux  marchands féminins du  chemin de fer du 
Dakar-Niger  permet  d’appréhender la capacité d’adaptation des 
acteurs du commerce sur le rail aux contextes politiques et 
économiques qui se sont succédé au cours de l’histoire. 
L’approche  diachronique  du  phénomène  conduit à périodiser les 
principales phases  du  commerce ferroviaire, en  s’appuyant sur 
les interviews de cheminots retraités et de commerçantes âgées, 
mais aussi sur les documents d’archives et les travaux sur 
l’histoire  coloniale. A partir de 1985, il a 6té  possible  d’apprécier 
beaucoup plus finement les conséquences des politiques 
préconisées par les bailleurs de fonds sur l’organisation des 
réseaux  marchands féminins du  Dakar-Niger. 
L’analyse des réseaux  marchands féminins témoigne d’une 
intense circulation d’argent,  de  marchandises,  d’aides de toutes 
sortes entre le monde des commerçantes et celui des agents 
de  1’Etat. Il existe en fait une très étroite imbrication des secteurs 
publics et privés que les analyses habituellement opposent. ’ 
L’espace social que représentent les différents acteurs du 
commerce ferroviaire, qu’il  s’agisse des commerçantes  ou des 
(1) Permis  de  circulation  donnant  droit à la  gratuité  du  transport  au  Mali, 
détaxe  sur  certains  produits,  certificat  phyto-sanitaire  pour les denrées 
périssables,  certificat  de  dédouanement ... 
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fonctionnaires @), peut Ctre appr6hende comme un systbme 
unique où les logiques de pouvoir sont B mettre en 6videnee. 
Pour  ,apprCcier la dimeqsion du phBnom&ne  quelques idor- 
mations prealables s’imposent. Le petit commerce ferroviaire 
sur ]le Dakar-Niger  draine, du Mali vers le SenBgal, des produits 
alimentaires saisonniers et des produits de  l’artisanat, et dans 
l’autre sens, des produits locaux comme le sel et le poisson 
hmB, mais aussi des demBes de base et des produits manufac- 
tures comme les tissus, les chaussures, les produits de beaute, 
les ustensiles de cuisine en plastique ... L‘importance  de  la popu- 
lation marchande sur le  rail varie en fonction des campagnes de 
commercialisation du mil et de l’arachide, de la saison de 
recolte des fruits, mais aussi des pblerinages et des Etes 
religieuses. 
Deux express internationaux, respectivement malien et 
senegalais, font hebdomadairement la totalite du parcours.  Mais 
les commerçantes  privilbgient la rame  malienne où elles repre- 
sentent, de septembre B mars, en p6riode  de  commercialisation, 
70 % des voyageurs, soit environ 420 csmmerqantes il chaque 
voyage. Si la plupart de ces femmes font occasionnellement le 
circuit,  une  cinquantaine  d’entre elles se rendent  chaque semaine 
i Dakar. E’express sBn6galais est plut& fr6quentC  par les plus 
grosses commerçantes voulant b6n6ficier  d’un  meilleur confort. 
Deux autorails relient quotidiennement Bamako h Rayes. Ces 
trains ne comptant  que quatre voitures-voyageurs sont surtout 
empruntes  par les commerpntes  qui  font  les  foires 
hebdomadaires  de  Badenko,  Dio ou le marche de Kita. Chaque 
lundi du mois de dkembre, 360 femmes de Bamako et 60 de 
Kayes  affluent B la foire de BadenBro  pour s’approvisionner en 
arachide et mil qu’elles ewp6dient le lendemain sur leur ville 
respective. L’autorail de Kits achemine tous les maths les 
commerçantes de Kati qui tiennent un mach6 d’arachide, de 
mil, de lait et de fruits et Egumes à côt6 de la gare de Bamako. 
Deux trains mixtes semi-directs composes de wagons de 
marchandises et de plates-fomes font le circuit Bamako-Kayes 
(2) Les  documents  d’archives  comme l s vieux  cheminots  indiquent que les 
premiers acteurs du commerce 2 partir du rail &aient les agents des 
chemins  de  fer  eux-mêmes. 
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deux fois par semaine. Les petites commerçantes habitant le 
long de la ligne apprécient, en  dépit  de son inconfort, ce mode 
de transport dont la gratuité est admise par la  Régie. Enfin les 
trains de marchandises sont utilisés par les commerçantes 
grossistes de  Bamako, par .les << foraines M de  Kayes et par les 
femmes de Kassaro et Neguela : les premières expédient des 
wagons de produits locaux de  Bamako sur Dakar, les secondes 
font des expéditions-wagons de fruits de Kita sur leur ville ; 
quant aux troisièmes, elles envoient  régulièrement des wagons 
de bois sur Bamako. 
Le  contexte 
L’histoire des réseaux marchands féminins du  Dakar-Niger 
est indissociable de celle des Chemins  de  Fer. Le 19 mai 1904, 
la première locomotive entrait en gare de Bamako. Le Chemin 
de  Fer de Dakar à Bamako  devait  drainer les produits d’expor- 
tation, caoutchouc, peaux, bétail, riz et arachide? diffuser à 
l’intérieur du Soudan les produits européens manufacturés et 
acheminer les matériaux de  construction. 
Cependant la politique coloniale  rencontra 170pposition des 
maisons de traite qui opéraient déjà depuis  deux siècles dans la 
zone sans tutelle administrative et qui avaient su tirer parti des 
réseaux  marchands africains. L’histoire  du conflit qui opposait 
d’un côté les Chemins  de Fer et l’administration coloniale, et de 
l’autre le commerce  de traite (Lakroum, 1987) éclaire l’origine 
du commerce féminin sur le rail. Les maisons commerciales 
détournaient les caravanes marchandes de leur itinéraire au 
profit de places commerciales à leur convenance. En même 
temps, elles accordaient des facilités aux traitants africains, en 
consentant des crédits en marchandises ou en préfinançant la 
collecte des graines auprès des  paysans. Le Chemin de Fer était 
conçu  pour confirmer la suprématie des régions côtières et pour 
détourner vers la Sénégambie les échanges intérieurs ; mais 
ignorant les principaux axes  d’échanges continentaux africains 
orientés du nord au sud, il les coupait perpendiculairement. La 
mauvaise qualité de  la ligne Kayes-Niger et son faible débit 
d’écoulement des marchandises contribuèrent à limiter jusqu’en 
1930 l’impact du rail sur les échanges continentaux. Le manque 
de matériel ferroviaire, notamment  de  wagons de marchandises 
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pour l’bvacuation des arachides constituait un sujet de conflits 
frbquents entre les maisons de traite et la WBgie. 
C’est  pour faire face B l’hostilit6 des maisons commerciales 
et B %a baisse du trafic marchandises 0) que les responsables des 
Chemins de Fer entreprirent de promouvoir le trafic voyageurs. 
Un cedain nombre  de  mesures  incitatives furent prises @)> comme 
l’autorisation de transporter en franchise 30 kilos de bagage, 
celle du transport des petits a n h a w  en Y classe, l’extension 
des tarifs de 4& classe B %’ensemble  de la ligne, Pa suppression 
des taxes d’enregistrement ... Encourag6s par ces dispositifs> les 
commerqmts africains envahirent le train. C’est  donc avec la 
complicit6 des Chemins  de  Fer,  que les Dioula concurrencèrent 
les maisons commerciales,  en inondant les marches maliens de 
produits imgortCs B bas prix, et que le rail devint un march6 
ambulant. 
Les toutes premikres commerpntes apparurent sur le rail 
vers les annees 1920. Trois des plus connues d’entre elles ont et6 
BvoquBes par les cheminots retraites : B. Cissé, K.-P. Poullo, la 
m6re d’HampatC Ba et A. Traorb, la mère de 
Prdsident en 1988  de  l’association des cheminots re 
derni6l-e  accompagnait le troupeau  famillia1 entre Kalaban,  Dio, 
Sogoninko en vendant vivres et lait aux soldats de l’am6e 
franqaise  basée  dans la region.  Puis B partir de 1920, elle entreprit 
d’6tendre son commerce  de lait et mil jusqu’i 
le chemin  de  fer. Par la suite elle pouvait expddier  par wagon, 
sur Bamako ou Kayes, jusqu’21 dix tonnes de mil,  tubercules, 
l6gumes ou fruits, ii partir des foires hebdomadaires situdes sur 
la Pigne. 
En m h e  temps la cooperative des cheminots joua un rdle 
essentiel dans la promotion du commerce f6minin. Elle vendait 
2 ses adherents, 2 des conditions tri% avantageuses, toutes sortes 
de produits de  consommation  courante. Ces marchandises  Ctaient 
en fait revendues sur le marché  de Bamako à des prix extrbme- 
ment concurrentiels, au dCtriment encore une fois des maisons 
commerciales.  Les  femmes de cheminots furent particuli2rement 
bien placees pour tirer parti de ce systbme. Certaines d’entre 
(3) De 1914 1923, les recettes du trafic marchandises ont diminue de 
75 % B 56 %. 
(4) Entre 1930 et 1936. 
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elles recevaient, par le biais de la coopérative, du fil industriel 
employé dans le tissage des pagnes qu’elles teignaient et que 
leur mari était chargé d’écouler sur le marché dakarois à 
l’occasion de ses voyages.  Mais aux dires des cheminots, jusque 
dans les années 1950, les femmes  commerçantes  étaient encore 
peu  nombreuses sur le rail où le petit  commerce était dominé  par 
les Dioulas et par les cheminots  oeuvrant pour eux-mêmes  ou 
pour le compte  de leurs épouses. 
Les commerçantes  âgées  toujours en activité en 1985 auraient 
démarré le commerce  ferroviaire vers 1949-1950. L’instauration 
de la douane, en 1956, obligea certaines à interrompre leur 
activité et d’autres à négocier  de  nouveaux appuis pour  pour- 
suivre leur négoce  jusqu’à  l’indépendance et la constitution de 
la Fédération du  Mali. Elles acheminaient gombo séché, fulful 
jusqu’à Dakar où elles s’approvisionnaient en tissus importés, 
fil industriel, poisson séché, sac vides. 
Les  grandes  étapes  des  commerces  féminins 
ferroviaires 
Après l’éclatement de l’éphémère Fédération du Mali, les 
échanges s’interrompirent officiellement durant trois ans entre 
le Mali et le Sénégal. Le trafic voyageurs et marchandises se 
ralentit mais se poursuivit frauduleusement à partir de Kayes  par 
la route et par voie  d’eau. Les cheminots maliens continuèrent 
de se rendre régulièrement  au Sénégal où nombre  d’entre eux 
avaient leurs femmes. En 1963, la frontière s’ouvrit à nouveau 
entre les deux  pays  et les échanges  reprirent. 
La socialisation du secteur commercial par le régime de 
Modibo Keita, en 1962, accéléra le départ des maisons euro- 
péennes, des commerçants libanais, mais aussi de nombreux 
nationaux. Cependant  l’incapacité des sociétés publiques à 
assurer l’approvisionnement du pays, .comme la collecte des 
produits locaux, constituait une opportunité pour un certain 
nombre de commerçants et transporteurs maliens bénéficiant de 
(5) OPAM, Office  des  produits  agricoles  du  Mali,  chargée  de la commer- 
cialisation de céréales, et la SOMIEX, Société malienne d’Import- 
Export,  détenant le monopole  de  l’importation et de  la distribution des 
denrées  de  base. 
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cornplicites au niveau  de l’Etat selle, 1977).  Une telle 
situation  fut Bgalement favora une feminisation du 
commerce ferroviaire. Les cheminots  comme les Dioulas trans- 
f6rbrent leurs activites commerciales sur le rail directement am 
mains de leurs Bpouses ou parentes, celles-ci b6n6ficiant, en tant 
que femmes, de  la complaisance des agents.  En mCme temps, 
nombre de femmes furent promues  dans, les affaires par un mari 
ou parent li6 au pouvoir. Ainsi H. Diallo, 6psuse d’un fils du 
commandant de cercle de Kati  devenu  fonctionnaire aux Chemins 
de Fer, acceda, à partir de son engagement au sein de 
(Union Soudanaise du  Rassemblement  Démocratique 
B des responsabilités politiques à la direction d’un 
femmes du Parti qu’elle fit entrer dans le commerce ferroviaire 
pour son propre compte. 
rès le coup d’Et& militaire de 19 des mesures furent 
pour inciter les commerpnts ayant  tt6 le pays B revenir. 
Bans les annees 70, la secheresse et la d6gradation  du pouvoir 
d’achat des fonctionnaires provoquèrent l’afflux, dans le 
commerce ferroviaire, de petites cornmergantes mais aussi de 
cheminots retraites en quCte de sources compl6rnentaires de 
revenus. Les conmergantes qui surent s’adapter au nouveau 
rBgime et obtenir son appui spkculaient sur les p6nuries 
fréquentes dans la sous-rbgion. Selon les opportunit6s, elles 
faisaient passer d9un cbté 2 l’autre  de la frontikre MlHalilSBnBgal 
le riz et le maïs import6s dans le cadre de l’aide. Pendant les 
ann6es 1977-1978, elles participkrent avec la complicit6 de 
au marche noir des riz et mil locaux dans le pays, mais 
aussi i l’exporta n frauduleuse de ces produits BU SCn6gal 
(Hamady, 1978). ette mCme periode certaines comrmerqntes 
commencbrent i se regrouper  pour  exp6dier des wagons entiers 
de marchandises à partir de Bamako,  Kati, Dis et Kita. 
La decennie $0 a ét6 marqu6e par la mise en place des 
politiques sous la houlette des bailleurs de fonds. La l ibh l i -  
sation du  commerce des cér6ales en 1981, puis des arachides en 
1982, a incite les  commerpntes i s’engager plus ouvertement 
dans la commercialisation de ces  produits,  un  domaine où elles 
affrontent la concurrence des commerpnts-hommes. En 1986, 
la SBMIEX a perdu le eontrble du  commerce de dktail, son r6le 
s’est limité à importer en gros du sucre, du lait, du sel et du  th6 
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en  concurrence avec les privés. Depuis cette période, les femmes 
qui ont importé frauduleusemênt sel, lait et sucre du Sénégal ou 
de Gambie, ont à faire face non plus au  monopole  d’une société 
d’Etat, mais aux intérêts des grands commerçants détenteurs de 
licence d’import-export @). Cette situation n’est pas forcément à 
leur avantage. 
En même  temps la Régie des Chemins  de Fer affiche une 
volonté de normalisation-rentabilisation qui s’est matérialisée 
par une série de mesures visant à limiter le petit commerce 
ferroviaire. En 1981,  une << commission de décongestion B a été 
mise  en  place, destinée à limiter les excédents de bagages. En 
1986, le projet de mise en circulation d’une nouvelle rame 
internationale malienne censée << assainir >> le circuit, a  vu le 
jour. En 1987, les commerçantes étaient tenues d’enregistrer 
tous leurs colis dans le wagon collecteur pour  désencombrer les 
voitures. En 1989, la taxation  pour  chaque  bagage  en excédent 
s’élevait à 5 500 F CFA.  L‘ensemble de ces dispositifs revient à 
dissuader prioritairement le petit commerce ferroviaire et à 
protéger  en fait le monopole des gros commerçants  hommes  ou 
femmes qui émergent à la faveur de la libéralisation. 
En 1984, le retour  du  Mali dans 1’UMOA  (Union Monétaire 
Ouest-Africaine) et l’adoption du franc CFA a entraîné une 
inflation de 100 %. La réussite d’un  voyage  sur  Dakar  dépendant . 
de la vente des produits du cru maliens,  et ceux-ci étant devenus 
moins compétitifs dans la capitale sénégalaise, nombre de 
commerçantes ont été obligées de se reconvertir sur d’autres 
circuits plus propices.  Pendant la mauvaise campagne agricole 
de 1984-1985, la priorité a été donnée à l’acheminement de 
l’aide  en souffrance au port de Dakar. Les privés et notamment 
les femmes grossistes avaient toutes les difficultés à obtenir des 
wagons de marchandises. En 1986, la mort d’une vieille 
commerçante  du rail qui jouait un rôle protecteur à l’égard des 
jeunes commerçantes ayant réussi à se maintenir malgré tout sur 
le circuit, a perturbé momentanément les réseaux. 
(6) Licence  d’import-export  que les commerçantes grossistes n’ont  jamais 
elles-mêmes,  la plupart du temps elles importent sous le nom  d’un gros 
commerçant. 
De 1986 P 1990, la suaession des bonnes r6mltes 8 amen6 
le Mali B mener une politique protectionniste B l’bgad de son 
potentiel c6r6alier en contingentant puis bloquant les importa- 
tions de riz dont la prix a la consommation g i  
le kilogramme, en 1989-1998 h Bamako. 
sociale, le gouvernement  s6n6gdalds a 6t6 en revanche oblig6, en 
1988, de baisser le prix de consomanation! de la brisure de riz de 
160 i 135 F CFA. Ce diff6rentiel de psliti entre le S6ndgd 
soucieux de maintenir une paix sociale et l ali, pr6occup6 de 
ses producteurs mais peu des consommateurs  urbains, a porte 
Bgalement sur d’autres produits de premi&re n6cessit6 m m e  
l’huile, le lait en poudre et le savon. Cet 6cart de prix entre des 
est devenu une nouvelle incitation aux 6 
La premiBre moiti6 de la d6mwnie 80 est wact6ris6e p u  une 
r6gession du wmm nin sur le rail,  principalement  due 
i l’adoption  du han seconde moitid de la d6ceflflie est 
marqu6e par une racsmposition des r6seaux et pax une wncen- 
tratisn du comanerce ferroviaire entre les mains des grossistes 
eletentrices  d’entrep8ts h D , et des commer$mtes 
iig6es veuves de cheminots qui dominent le circuit sur la rame 
malienne. 
elensrdes de base devenus moins coûteuses 
Faisant suite B un tableau rapide des g a ~ d e s  Btapes du 
copflp~lerce f6minin sur le r d 9  il s’agit  maintenant  d’appr6hender 
les modes d’organisation des r6seaux muchmds. PrBalablement, 
il faut prdciser que, pour chaque femme, le commerce sur le rail 
est prbcBdB d’une  activit6 commerciale 2 distance entre foires 
hebdomaddres et Bamako ou entra capitales africsines. En fait, 
ar est ‘un 6116ment de l’ensemble des 
possibilit6s de commerce à distance qui s;’oErent aux femmes. 
Elles optent pour ce circuit parce qu’elles y trouvent des parents 
qui deviennent leurs logeurs, leurs intermediaires ou leurs 
murtiers, et surtout parce que ce parcourt sfie certains  avantages 
conjoncturels, comme la diffdrence de prix sur certaines denr6es 
provenant de p6nuries &entuelles ou de diE6renee de politiques 
men6es. En 1984, du fait de la ~6fome monétaire, le Mali a 
perdu certains de ses avantages comparatifs par rapport au 
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Sénégal, et  nombre  de  commerçantes  ont opté pour le circuit 
Bamako-Kankan, devenu propice depuis la libéralisation de 
l’économie guinéenne  au  même  moment. 
Pour mener à bien  l’analyse  des  réseaux  marchands féminins 
du  Dakar-Bamako, certains aspects  sont à considérer, comme 
l’accès au  commerce  ferroviaire,  l’itinéraire  commercial, l  régu- 
larité des voyages, les types de produits vendus, la capacité 
d’extension  géographique  des  réseaux  et de diversification des 
activités, le volume  du chiffre d’affaires.  Mais  dans une perspec- 
tive anthropologique, l’étude privilégie les logiques sociales qui 
sous-tendent le choix des partenaires  commerciaux, les fournis- 
seurs, les clients, les financiers,  les  courtiers  et les intermédiaires, 
les employés et les associées. Il n’est  pas  question  de construire 
ici une typologie des commerçantes du rail qui  représentent un 
groupe social extrêmement  mobile  aux activités fluctuantes, il 
s’agit  plutôt de présenter  quelques cas caractérisant différentes 
sortes  de logiques sociales, de  pratiques  marchandes  et  partant, 
de réussites ou d’échec. 
Premier  cas : un réseau à base  familial 
Au  moment  de son divorce  en 1973, B. Sanogho a entrepris 
de vendre l’or  qu’elle  avait  thésaurisé  pour faire un commerce 
de plats cuisinés en Côte d’Ivoire. Revenue à Bamako pour 
s’occuper de ses filles, elle s’est d’abord engagée dans le 
commerce entre Bobo  Dioulasso et la capitale malienne. Puis 
c’est avec sa sœur, qui l’a introduite  dans on réseau  de  relations, 
que B. Sanogho s’est lancée en 1977, dans  le  commerce sur le 
train. En 1984, le changement  mongtaire  et le  vol d’une  impor- 
tante quantité de tissus dont elle a été victime ont entraîné sa 
faillite. Depuis cette ‘période, elle ne doit la reconduction 
mensuelle de ses voyages  commerciaux  qu’à  l’aide financière 
d’amies  et  surtout  de son frère (q. 
Avant de prendre le train  pour  Dakar, elle achète des fruits 
secs chez les grossistes du quartier Bozola à Bamako et un 
panier de cola à côté de la gare. Son approvisionnement  en fruits 
frais se fait au cours du voyage  dans les gares de Kati, Dio, 
(7) Cette aide  avoisine  en  général 50 O00 F  CFA pour exceptionnellement 
plafonner à 300 O00 F CFA. 
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moment du passage de la douane, elle doit, 
d’autres petites wmmerpntes, confier son 
panier de cola @) 1 une vieille comerpnte  habbituCe  du rail qui 
b6n6fide de solides appuis  au  niveau de la douane et de la police 
des Chemins de Fer. Une partie de la  marchandise de B. S~IIQ&S 
est vendue dans les gares sbnégalaises, notamment la cola 
conditionnke dans des petits sacs que  toutes les femmes du train 
vendent en s’entendant pr6alablement s i r  les prix fm$s. Le reste 
de sa marchandise est 6coulCe  aupr5s des dCtaillmts  du  marchk 
bambara  situ6 il cStC de la  gare de Dakar,  en particulier auprbs 
approvisionnement. o est  log6e chez une  tante  habitant 
le quartier Colobane ie temps d96couier sa marchandise 
et de se ravitailier en s mmufacturbs divers et denrees de 
base. C’est seulement au  retour  qu’elle s’arrCte quelques jours h 
Kayes chez ses parents pour leur laisser de l’argent et une bonne 
partie de ses marchand m e n t  les denrees de premibre 
n6cessit6. Une fois à les vetements et produits de 
beautC achenetCs dans la s6nCgalaise sont destinbs 5 ses 
propres filles, mais aussi P celles de sa seur  aide qui l’a blevbe. 
La marchandise restante est vendue B ses clients, d6taillmts et 
boutiquiers au grand mxch6, mais aussi aux amies, aux voisines 
et aux relations. Les revenus de ces ventes, qui se font sur la 
base de crCdits pas toujours rembours&, ne suffisent jamais 
pour assurer le renouveliement de son  stock. Elie est obligCe 
d’avoir  recours au financement de son frhe avant d’entreprendre 
un  nouveau  voyage. 
tant au niveau du mode de financement d 
d’une  amie qui lui p ent de l’argent pour completer son 
Le r6seau de B. Sanogho repose sur une 10 
’ de l3hvestissement de ses revenus commerciaux. Si 1 
te lui avance des sacs de tamarin, gingembre 
r une  amie  l’aide i constituer son stock de 
marchandise,  c’est toujours grfice i u  financement de son frbre 
qu’elle parvient A les rembourser. En mCme temps, chaque 
voyage est pour elle l’occasion de privilégier ses obligations 
(8) Le commerce de cola est le monopole des gros commerçants. Les 
commerçantes sans appui  dans  l’administration  voient la cola qu’elles 
detiennent dans le train  systbmatiquement saisie par la douane. 
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familiales au détriment  d’une efficacité commerciale.  Son acti- 
vité marchande  consiste  en fait à réaliser  au sein de sa parenté 
une redistribution de l’aide  de  son  frère.  De cette manière, ce 
dernier lui permet  de  tenir son rôle social et  de  répondre à ses 
obligations vis-à-vis de sa mère,  de son frère aîné,  marabout  et 
chef  de la grande famille à Kayes et aussi de la grande sœur  qui 
l’a élevée. Ses investissements  commerciaux  sont régis par la 
reproduction  de la grande famille maraboutique des Sanogho 
avec  ses règles  reposant sur les droits et les devoirs  que les uns 
ont vis-à-vis des autres en fonction de la position  occupée. 
Second  cas : Le triangle  Dakar-Bamako-Abidjan 
En 1969, le divorce a libéré N. Konaté  de  la tutelle d’un mari 
réticent à ses activités commerciales. Elle a pu, à ce moment  là, 
vendre les pagnes reçus au  mariage  et  investir  dans son premier 
voyage sur Dakar.  Dans ce cas comme  dans celui de B. Sanogho, 
l’entrée  dans le commerce  correspond à une  rupture  dans la vie 
matrimoniale. 
A l’occasion  de son voyage  de  mars 1985, N. Konaté se rend 
à Bamako chez sa  mère,  pour  acheter 120 mètres  de  basin. Elle 
revient sur Dakar où elle vit avec son second  mari  et ses enfants, 
dans le but  de faire tailler et broder  20  boubous  pour  hommes. 
A chaque fois qu’elle fait le circuit Bamako-Dakar, elle 
s’approvisionne  en fruits de saison  que son fils vend  au  marché 
Thilène situé  en bas de son immeuble.  Avant  de partir sur  la 
Côte d’Ivoire où elle trouve  une clientèle plus solvable que dans 
les capitales malienne et sénégalaise, elle repasse à Bamako 
chez sa mère, pour récupérer les marchandises qu’elle avait 
commandées  au  mari  de sa fille. Celui-ci fait le transit  en voiture 
entre  le Nigeria  et le ‘Mali, il approvisionne  régulièrement sa 
belle-mère en  tissus,  bols émaillés et produits de  beauté. Elle 
prévoit  de  rester un mois  dans la capitale ivoirienne  chez  sa t nte 
maternelle qui la loge, pour  vendre à crédit  chaque  boubou  de 
60 O00 à 80 O00 F CFA  et  récupérer  l’argent  de la marchandise 
vendue lors de  son  précédent  voyage. Les boubous non vendus 
sont confiés à sa tante charg6e  de les écouler.  C’est  seulement à 
l’occasion de son voyage ultérieur sur Abidjan,  durant le mois 
de  mai,  qu’elle  récupérera les 2 millions  de F CFA  correspondant 
à la vente des 20 boubous  et des produits  nigérians. 
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Avant les années 86, N. Konat6 s’&tait  associbe avec sa smur 
Penda grossiste sur le D ger pour l’expbdition de wagon. 
la suite d’un conflit, at6  ad6cidé de travailler seule. 
Cependant le diff6rend entre les saurs repose sur une 
rivalit6 familiale plus ancienne. N. B vit en fait un double 
conflit, en  premier lieu avec son pbre qui l’a d6tr6nie comme 
a i d e  au profit de Pen&, sa fille adqtiye mais sa pr6fér6e9 en 
second lieu, avec les six enfants de sa maritre qu’elle affronte 
seule, comme fille mique de la premihre  6pouse. Cette pivalit6 
d$temine l’organisation de son commerce. . Konat6, depuis 
1986, n’a recours B aucune de ses sceurs. Elle organise son 
r6seau sur un segment de lignage matricentré rbunissmt sa 
son argent, son or et sa marchandise avant 
an, sa tante maternelle qui est sajatigi (W 
eme, ses sept enfants de ses mariages 
successifs qu’elle a r6ussi B contrdler et mobiliser dans son 
entreprise, et enfin le mari de sa fille aînée.  Cette rivalit6 l’a 
6galement incit6e B mener ses affaires avec profit loin de ses 
parents. Car si elle s’adonne 2 Dakar B un petit  commerce de 
fruit du Mali, et -2 Bam B la vente de produits manuhctur6s 
de C6te d’Ivoire’ c9est surtout h Abidjan qu’elle rdalise le plus 
gros de son chiffre d’affaires. 
Le magasin des six grossistes est un tr$s vaste hangar 
appartenant h la R6gia des Chemins da Fer du Sbnbgal, il tenait 
lieu autrefois d’atelier de rbparatiosn. Les marchandises de toutes 
sortes s’y entassent ; sacs da dattes, de pois sucrés, de tamarin, 
de piments en poudre, de gingembre, d’encens, de beurre de 
karit6 ... En 1975, ces six cornmergantes se regroupaient pour 
elier des wagons de marchmdis et louer une cantine B 
ar oh elles bcoulent leurs produits partir de 1981, chacune 
expédie des wagons pour son propre compte, mais elles sont 
restees associées pour louer le grand magasin de Dakar. A partir 
(9) La fadenya, conflit extrêmement fiequent qui oppose au sein d‘une 
(16) Logeuse Correspondante. 
grande famille les enfants de  même  pbre  mais  de mhes diff&rentes. 
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de 1984,  même si elles réalisent quelques opérations lucratives 
du  Sénégal vers  le Mali, elles connaissent  un certain tassement 
de leurs activités. Ainsi en  1985, elles n’expédient à elles six 
que 4 wagons  par  mois, soit trois fois moins qu’auparavant. 
Cependant en 1989 leurs expéditions  reprennent et atteignent 
pour elles six, dix wagons par  mois, soit de  un à trois wagons 
pour chacune d’entre elles. Depuis 1988, elles louent deux 
autres entrepôts h la gare de Bamako. Une évaluation très 
partielle  de leur chiffre d’affaires,  qui  ne  prend en compte  que 
les expéditions wagons à partir de Bamako et qui exclut les 
expéditions frauduleuses à partir du Sénégal  et les revenus  de 
leurs investissements  dans  l’immobilier  et les stations d’essence, 
indique que les grossistes réalisent  mensuellement  de 1 500 O00 
à 4 500 O00 F CFA. 
Les mécanismes par lesquels se fait l’accumulation sont 
multiples. Tout d’abord, elles ont  réussi à se constituer une rente 
frontalière en tirant parti de situations conjoncturelles et des 
avantages comparatifs entre trois pays menant des politiques 
différentes. Ainsi elles importent  frauduleusement  de  Gambie  et 
du Sénégal, où ces produits sont moins coûteux, des tissus, 
chaussures, produits de beauté, mais aussi riz, huile, lait en 
poudre  et  concentré. En 1984, elles ont  mené  une  opération très 
lucrative en expédiant dix  wagons  de sel, de sucre et  de lait en 
poudre  de  Dakar et Kaolack sur  Bamako. La réussite de telles 
opérations suppose de fortes complicités  dans  l’appareil  d’Etat. 
Les appuis  au sein de la classe dirigeante  et  de  la h ute adminis- 
tration, dont les grossistes jouissent toutes par le biais de la 
parenté, constituent un facteur indispensable à toute accumu- 
lation.  En ce qui concerne leur  approvisionnement, les grossistes 
le contrôlent à la source, par  l’intermédiaire  de parents produc- 
teurs en profitant de leur ignorance du marché  et de leur besoin 
en  numéraire.  Quant à leur réseau  de  distribution, il ne se borne 
pas au marché  dakarois,  mais  s’étend  jusqu’en  Mauritanie (11) et 
en Gambie où elles s’approvisionnent également en produits 
importés  moins coûteux qu’au  Sénégal.  En  même temps, elles 
ont  réussi à contrôler le transport  de  demi-gros. Elles dominent 
(11) Avant  la  fermeture des frontihes avec le S6n6gal  en  mai 1988. 
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un  rbseau de comergantes semi-grossistes qui utilisent leurs 
wagons et auxquelles elles imposent un prix de transport bien 
idbrieur au tarif  officiel  d’expbditions  au d6tail dans la messa- 
gerie, mais bien suptrieur au t a i l  qu’elles  payent  elles-mCmes 
pour exp6dier un wagon de 40 tomes. Enfin l’accumulation 
marchande  repose  sur le contr6le d’une force de travail familiale, 
nombreuse, diversifi& et quas ite allant de leurs segr&- 
pousse. Les premiers  ne  touchent pas de salaires puisqu’a ils 
travaillent pour leurs mamans N, ils se contentent des repas, du 
prix de la cigarette et du the. Les seconds sont rbmun6rbs h la 
t2che SOUS forme de  marchandises i vendre sur lesquelles ils 
tentent de r6aliser une petite  marge bCn6ficiaire. 
mesurer le pouvoir  social d’une femme. Cette capacitt d’inter- 
venir sur leur entourage  peut  s’inscrire, comme dans le cas de 
B. Smogho, dans le cadre des rapports de garent6 ou, comme 
dans celui de N. Konaté, en mpture avec la patrilinCarit6 qui 
prCvauut en milieu bambara -ma l .  Les grossistes ont un  niveau 
de contrble plus 6tendu de leur envipomement, celui-ci se 
construit en gmde partie sur la base de la parent6. Si on 
consid&re les comer:~antes du rail prises dans leur ensemble, 
elles constituent certes un groupe extr6mement fluctuant, mais 
celui-ci est domint par les deux pbles de pouvoir  relativement 
stables que repr6sentent les grossistes d’une part mais aussi les 
grossistes qui emprunten n, les d6taiumtes du an 
bambara et leurs parents B. Les secondes, voya 
chaque semaine sur la rame malieme, contr6lent les petites 
comerqmtes qui  ont  besoin de leur appui pour le transport de 
leurs marchandises litigieuses, mais aussi toute nouvelle 
cornmerGante qui dans le 
commerce de esla f6rninins 
du chemin de fer Dakar-Niger constituent ainsi un systhe 
ferme où toute  nouvelle venue ne peut  acc6der que marginale- 
ment à condition de se soumettre aux r&gles 6dictBes tant par les 
sentmts et courtien jusqu9auux uvies, peseurs et pousse- 
E’mdyse des rCseam de chaque cornergante consiste i 
(12) Il s’agit des femmes âghes, 6pouses ou veuves de vieux cheminots. 
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vieilles commerçantes, les agents ~ 3 )  et les grossistes. Les 
stratégies d’éloignement des commerçantes  dynamiques  comme 
N. Konaté allant tenter sa chance  en Côte d’Ivoire, le confirment. 
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ET  RÉPONSES  PAYSANNES 

EVELINE BAUMANN 
PÊCHEURS ET POISSONS : 
UNE COHABITATION  DIFFICILE 
Le  Delta  central du Niger au Mali 
Il y a, pour regarder la  pêche,  deux points de vue : celui du 
pêcheur, avant tout intéressé par  un filet bien rempli, et celui du 
poisson, préoccupé de sa propre survie et de celle de ses congé- 
nères.  Un conflit potentiel entre considérations  économiques et 
sociales d’une  part, et préoccupations  écologiques  d’autre part, 
caractérise l’activité halieutique. La pêche artisanale dans le 
Delta central du  Niger  au  Mali  permettra  d’en faire 13illustration*. 
Ce << règne de  l’eau et de l’herbe >> (Gallais, 1967), vaste de 
30 O00 km2, est situé aux confins du Sahel soudanien dans 
l’actuel Mali (Fig. 1). Jadis le Delta était réputé pour la richesse 
de ses productions qui font l’objet d’une division du travail 
ethnico-professionnelle remarquable : les céréales (riz et mil) 
sont cultivées par les Rimaibe et les Marka, les cheptels (bovins) 
exploités par les Peul, et les poissons pêchés par les Bozo et 
Somono.  La sécheresse qui sévit dans cette partie de l’Afrique 
depuis près de vingt &s a  mis à rude épreuve la population, 
riche d’environ 800 O00 hommes (dont un quart  vit; à des degrés 
divers, de la pêche). Si l’on sait que le taux d’accroissement 
naturel est supérieur à 2,5 % (Herry in ORSTOMIINRZFH, 1988), 
on mesure  la gravité des perspectives d’avenir. 
(*) Les enquêtes  socio-économiques  dans le Delta  ont kt6 rbalisées dans le 
cadre du projet ORSTOM/IER <<, Etudes  halieutiques du Delta central du . 
Niger >> 
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Rgure 1 : Le Belta central du Niger au Mali 
(Les zones d’inondation sont reprtsentbes en @s6) 
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Dans le domaine de la pêche, la crise se traduit par une 
diminution spectaculaire de la  production.  De 100 O00 t dans les 
années 60 (Daget,  1974), elle a chuté progressivement pour se 
situer, à l’heure actuelle, entre 40 et 50 O00 t (R. Lae,  comm. 
pers.). Au niveau  du  marché, les termes de l’échange  pour le riz, 
l’aliment de base, et le poisson se dégradent, et si leurs prix 
s’équivalaient au  début  du siècle (Monteil,  19712),  pour avoir un 
kilogramme de poisson, il faut aujourd’hui, selon le lieu de 
consommation, entre trois et cinq kilogrammes  de la céréale (l). 
Ce décalage serait encore plus spectaculaire si la diminution des 
exportations ne venait  pas  amortir les effets de la raréfaction (2). 
Or, le niveau de vie des pêcheurs reste faible et  n’a guère évolué 
ces trente dernières années (Baumann, 1990-b). 
Les pêcheurs apportent des réponses multiples à la crise qui 
conduisent à rentabiliser des facteurs de production. Les consi- 
dérations à long terme, celles qui renvoient à la protection de la 
ressource,  passent  au  second  plan  et  relèvent  désormais  essentiel- 
lement de 1’Etat. 
Une  activité pas comme les  autres 
Les  caractéristiques  de  la  pêche 
L’activité halieutique  doit sa spécificité à la ressource natu- 
relle. Cette dernière est renouvelable,  son  abondance st variable 
dans le temps et dans l’espace, elle est quasiment incontrôlable 
et, une fois exploitée, elle est extrêmement  périssable (Wootton, 
1990 ; Gilly, 1989). Examinons successivement ces caracté- 
ristiques. 
(1) Il s’agit  de  poissons  séchbs  (espsce non precisbe  par  Monteil, TiZapia 
pour la période actuelle). En 1991, le kilogramme de TiZapiu seché 
valait 655 F CFA B Mopti  (doM6es  Opbration  Pêche)  et 1027 F CFA 2 
Bamako (Min. du Plan, Prix, janv, B dbc. 1991). Ce dernier prix 
correspond B deux  joum6es  de travail. 
(2) De 90 % (années SO), les exportations  contrôlées 2 Mopti sont tombees 
B 20 % B l’heure actuelle (Direction  Nat.  des  Eaux et Forêts, Rapports 
annuels). Le developpement  de la pêche  maritime  et/ou  de  l’aquaculture 
dans les pays  importateurs  (Côte  d’Ivoire,  Burkina,  Ghana), les rbgle- 
mentations  de  change  et l s conflits militaires sont,  entre  aütres;  respon- 
sables  de cette situation. 
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La ressource naturelle est B mdme de se reproduire sans 
l’intervention de l ’home.  Ceci &nt, la nature impose des 
limiies i cette reproduction. VoiB pourquoi les biologistes s’int6- 
ressent prioritairement A la dynamique  (ou production nette) de 
la population  ichtyque. Elle est fonction  d’une part, de 19augmen- 
tation du poids total de la  biomasse  presente et d’autre part, de 
%a mortdit6, que cette demibre soit natupAle,  provoqu6e par des 
prddateurs ou due 21 19exploitation par l’home. En ce qui 
concerne la ressource du fleuve Niger  au Mali, deux facteurs 
semblent avoir des effets particuliikement pr6judiciables au 
renouvellement des espp&ces : %’augmentation des capacit6s de 
capture (exprimees en main-d9euvre et en  6quipement tech- . 
nique) et surtout adation  du rBgime hydrologique qui 
conduit au rCtr6cis des plaines inondables, zones de repro- 
duction de la plupart des esp2ces. 
En fonction du r6ghe hydrologique, la disponibilité de  la 
ressource varie au cours de l9mn6e, et avec elle la part relative 
des differentes esp8ces. Ce  phCnombne ne rythme pas seulement 
l’exploitation - qui atteint ici son maximum entre novembre et 
fCvrier - il conditionne aussi l’adaptation des engins en fonction 
des espbces ciblees. ais la ressource est bien bvidement 
aussi sujette i des vari ons d’une  campagne 21 l’antre (Dansoko 
ment liees aux capsacitBs de survie dont font preuve les stocks ; 
ceci explique, 2 l’heure actuelle, la forte présence d’esp2ces 
résistantes B la secheresse et la quasi-disparition d’espbces plus 
vulngrables et autrefois abondantes @). 
La ressource est en outre mobile, et tant qu’elle n’est pas 
appropriêe (c’est-&-dire capturbe), les pCchews la considcrent 
comme un bien public (D et, 1956). Dans la pdche centhen- 
tale, l’aaecbs territorial A ressource constitue une premip&re 
Btape vers son appropriation (d’oh les nombreu 
des plans  rCput6s poissonneux), la s&conde, dbcisive, consistant 
en l’utilisation d’un  Cquipemenf  au moins aussi performant que 
celui des homologues. 
et al*, 1976). %CS tendances 2I moyen et long teme sont &roite- 
(3) Les Tilapia, localement appeles cb carpes P) font preuve d’une grande 
résistance  en  temps  de  sécheresse. Ils reprbsentent, & l’heure  actuelle, 
entre 20 et 25 96 de  prises.  Le Gymntrrchus et l’Heterstis, en  revanche, 
ne  sont  pratiquement  plus  repr6sentks dans le Delta. 
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Enfin,  une fois capturé, le poisson  est  une  denrée  extrêmement 
périssable, ce qui en  l’occurrence, est d’autant plus préjudiciable 
que les lieux de débarquement sont multiples, les voies d’éva- 
cuation souvent déficientes et les chaînes de froid inexistantes. 
Voilà pourquoi à Mopti, plaque tournante du commerce de 
poisson, dans le volume total de la production débarquée le 
poisson frais ne représente que 5 %, contre plus de 50 % pour le 
poisson fumé, 25 % pour le séché et 20 % pour le poisson brûlé 
(Weigel, Simbe, 1990). 
L’antagonisme  entre  objectifs  biologiques et 
économiques 
Pour le biologiste - et la communauté prise comme entité 
homogène - la ressource doit pouvoir se reproduire harmo- 
nieusement et son exploitation rester en-deçà  du  niveau biologi- 
quement << acceptable n a  maximum sustainable yield. Cet 
objectif  est  atteint avec l’effort de  pêche  E(MSY)  (Fig. 2), et 
tout  dépassement conduirait infailliblement à la surexploitation 
biologique. 
Ces  préoccupations ne sont pas étrangères à l’agent écono- 
mique  qu’est le pêcheur.  En effet, ce dernier tient à se prémunir 
contre des risques écologiques (d’une  b-aisse  de production) et 
économiques  (d’une  baisse de l’autoconsommation et du  pouvoir 
d’achat).  Mais il poursuit tout d’abord des objectifs plus immé- 
diats, à savoir réaliser le volume de production souhaité (en 
fonction des besoins  du  ménage) et rentabiliser ses facteurs de 
production.  Et ces deux objectifs sont  d’autant plus pressants 
que la précarité des conditions de vie suscite un taux élevé 
d’actualisation, situation qui prévaut  incontestablement dans-le 
Delta central du  Niger. Le pêcheur veillera donc à la maxima- 
lisation de la différence entre le résultat brut et les coûts (BA). 
A ce niveau  de production << idéal B, maximum  economic yield, 
correspond l’effort de pêche E(MEY). Or, tant que subsistent 
des possibilités de gains, il risque d’y avoir augmentation de 
l’effort de pêche et afflux de nouveaux pêcheurs. Toute 
augmentation de l’effort de pêche se traduira certes par une 
augmentation des revenus globaux, mais  réduira le rendement 
des engins ainsi que les revenus par  unité.  En effet, le volume de 
la production se déplacera tout d’abord vers le point d’équilibre 
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Figure 2 : Surinvestissement et surexploitation dans I’activit6 
halieutique. 
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biologique avec son effort correspondant, E(MSY), pour ensuite 
tendre vers E(0). Cet effort de  pêche E(0) se caractérise à la fois 
par le surinvestissement économique, la surexploitation biolo- 
gique et la dissipation de la rente. 
La tendance au  surinvestissement  économique découle donc 
de  la nature même de l’activité halieutique et amène les sociétés 
à inventer des mécanismes  régulateurs.  Or, il convient de souli- 
gner que les différents points de rupture d’équilibre ne sont 
décelables avec certitude qu’a posteriori. D’où  une gestion qui 
relève essentiellement de  l’empirisme et de l’extrapolation de 
constats faits ailleurs. 
Le pêcheur, le  filet  et le poisson 
La  forte  intensité  en  capital 
Les pêcheurs  du  Delta  central  du  Niger  exploitent  la  ressource 
en pratiquant soit la pêche du finage, caractérisée par le 
sédentarisme et d’éventuels  micro-déplacements’  soit  la pêche 
de grande migration. La moitié des ménages pêcheurs sont 
concernés par les déplacements.  Parmi  eux,  au  moins  un  ménage 
sur cinq pratique de grandes migrations, souvent avec tous ses 
membres.  Ces migrations le mènent -pour une  période allant de 
quatre à dix mois, voire davantage - vers des zones situées à 
plusieurs centaines de kilomètres en aval (vers le lac Debo, entre 
autres). On notera toutefois qu’il existe des situations inter- 
médiaires et que, selon les contraintes et les opportunités du 
moment, l’unité peut passer d’un type d’organisation socio- 
économique à un  autre. 
Les données collectées confirment c e  qui a été constaté 
ailleurs pour la pêche artisanale : comparées à d’autres activités 
économiques, le capital technique  est considérable (Tab.1) (4), et 
selon le type de pêche pratiquée, le capital immobilisé par 
travailleur varie entre 65 O00 F CFA et 180 O00 F CFA. Les 
(4) Les données ont été collectées, par mon assistant Hassane Timbo et 
moi-même, dans le cadre-d’enquêtes A passage répété aupres d’une 
trentaine d’unités  dont la moitié  pratiquent les grandes  migrations.  Ces 
données ont été complétées  par celles collectées  par Cl. Fay.  Pour la 
méthodologie, voir Baumann,  1990-b et Fay,  1990-a. 
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pCcheurs  du Delta sont tous proprietaires de leurs engins, mais 
leur endettement auprBs des cornmergants (d’en 
poisson) donng lieu -2 des prises de participation indirectes et B 
l’obligation de vendre la production au cr6ancier. Les migrants 
disposent force6ment d’une  (ou de plusieurs)  embarcation(s) dont 
les plus grandes peuvent 6tre propulsCes  par  un  moteur. En ce 
qui concerne les pkheurs de finage, d a ~ s  cefiaines zones on a 
pu constater que la crise les conduit 2 se dessaisir de leur 
embarcation pour recourir i la-location (Ray9 1996). 
Les unités de production comptent  une dizaine de personnes, 
celles qui partent en grande migration Ctant habituellement 
1égBrement plus grandes que les unitCs sedentaires. La main- 
uvre est fadiliale, sauf  pour les grands migrants qui peuvent 
avoir  recours -2 des salariCs, embauchks sur les ]lieux de migration 
ou bien amenés depuis le village d’origine. 
Las travaux  de  transformation,  sechage ou fumage, incombent 
aux €enmes. Le sCchage est particuli6rement  bien adapté B ce 
pays de savane. Le poisson ainsi transford se conserve pendant 
une annie et rbiste relativement  bien x insectes ichtyophages. 
Le fumage a CtB introduit dans les annees 36, avec l’arrivte des 
cornmergants Ashanti, soucieux de se conformer au goût de leur 
clientèle du Ghana. Le poisson fume ne se garde qu’un  mois 
environ, doit Ctre rCguli5rement reheum6 (sua des claies, le 
combustible Btant le bois ou bien des bouses de vache) et il 
supporte moins bien le transport que le poisson sCch6. Lors de 
la transformation, le poisson subit des pertes de poids 
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considérables : les deux tiers pour le poisson fumé, les trois 
quarts,pour le séché.  Mais cette perte n’est pas nécessairement 
compensée  par le prix. 
Dans  l’ensemble, les résultats d’exploitation sont modestes. 
Après avoir renouvelé le capital, particulièrement sujet à l’usure 
en ce qui concerne les engins, et s’être acquittée des différentes 
taxes, l’unité dispose  d’un revenu annuel d’environ  500 O00 F 
CFA dont la part consacrée aux dépenses alimentaires varie 
autour de 75 %. 
La recherche de  la  rentabilité : exploitation  extensive 
et  intensive 
La combinaison actuelle des facteurs de production est le 
résultat d’une série de transformations induites par des 
contraintes de  toute  sorte. 
Ces transformations concernent tout d’abord la ressource 
naturelle. Initialement, son accès était entièrement libre, et 
comme le note Fay (1989-a) pour le Macina, ce n’est que 
l’arrivée des Ardube, provoquant une pression démographique 
jusqu’alors inconnue, qui conduit à la délimitation des territoires 
halieutiques.  Ceci revient à concéder aux pêcheurs  la propriété 
des eaux, droit qui doit être honoré par le versement de contribu- 
tions aux  nouveaux inaîtres politiques. Jusqu’à la fin de l’ère 
coloniale, les biefs temporaires étaient le domaine réservé des 
pêcheurs de l’ethnie  bozo, tandis que les Somono - originel- 
lement des laptots - exploitaient les biefs permanents. Les plans 
donnent lieu à une exploitation spatio-temporelle différenciée, 
ce qui contribue à la répartition de la pression sur les stocks de 
poisson. 
En réponse à l’appel  du  marché - dès les années 30, la Côte 
d’Ivoire et le Ghana manifestent un intérêt croissant  vis-à-vis  du 
<< poisson Mopti >> -, cette exploitation différenciée va prendre 
de l’ampleur. Les unités exploitant habituellement les biefs 
permanents sont nombreuses à descendre le fleuve jusqu’aux 
environs de  Tombouctou  (début des années 20) pour  s’approcher 
de la frontière malo-nigérienne (années 50)  (Leroy,  1956-57), 
profitant ainsi mieux des basses eaux, cette période favorable à 
la pêche qui est plus longue en  aval. 
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Il semble qu’au tout dtbut, ces migrations reflètent une 
extensification de l’activit6 halieutique, car le temps consacrt B 
avant. Ceci ttant, 1orsqu90n comptabilise aussi les temps de trajet 
- les embarcations sont encore propulsbes ii la perche, et l’unit6 
se dCplaqant, par exemple, entre S6gou et Gao  passe  deux mois 
en trajet - on s’apercpit que le premier p p  vers une exploitation 
plus intensive  est franchi. En effet, le mode  d’exploitation s’ache- 
mine ensuite vers une intensification : les migrations se prolon- 
gent et sollicitent la main-d’auvre pendant plus longtemps 
Cette intensification va enfin aussi concerner l’équipement, 
5811s diminuer pour autant la pression sur le facteur humain, 
compl6mentaire  du facteur technique. El faut savoir que  jusqu’au 
debut des annees 40, les engins, filets et nasses, $ont la 
autocoufectiom6 B partir des fibres naturelles csllect6es par les 
pCcheurs (Daget, 1949). Le caractkre putrescible de ces fibres 
n’impliquait pas seulement des rgparations fiiquentes, mais 
avant et surtout le renouvellement annuel des 
duction de fils fabriqu6s industriellement (appo 
par les exportateurs de poisson) et tout particuliikement l’arriv6e 
sur le marche de nappes synth6tiques seront lourdes de cons$- 
quenees. Elles vont accWrer la mowCtarisation des rapports 
marcRands, modifier profondtment l’agencement des facteurs 
de production au sein des unnitCs et inciter 2 des pressions 
suplplimentaires sur la ressource. 
Comme l’acc6s B l’équipement d< moderne B est essentiel- 
lement conditionnt5 par la disponib%tibC de num6rair.e (et non 
plus par le contr6le de la mah-d’euvre), on assiste A la multipli- 
cation d’engins individuels, exploitCs par un ou deux individus 
seulement, et ii la propagation de techiques passives ( ie .  ne 
ntcessitant de la main-d’ que pour la pose des engins et 
plus en plus lourdement sur le budget de l’unité. A titre 
d’exemple, le fil de coton ntcessaire B la  fabrication d’un éppewier 
en 1959 (Gailais, 1967), soit 1’6quivalent  de 
moins de cinq journees de travail 6valuCes  au SMIG, la  nappe 
préfabriqu6e (pour le m&me engin) 11 000 F CFA en 1987, soit 
UR peu moins que le salaire mensuel d’un smigard (5). ~a 
la pC~he proprement dite est sensiblement le m h e  CJU’BU~BP~-  
(Gallais, 1967). 
l’enlèvement des poisson s le’csi-lt des engins va peser de 
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prépondérance du facteur technique se trouve d’ailleurs 
confirmée par l’introduction  de  moteurs  dont les pêcheurs les 
plus fortunés dotent leur embarcation. La rentabilisation de ce 
capital conduira nécessairement au recours accru à la main- 
d’œuvre qui, désormais libérée des tâches d’entretien et de 
confection, va  se consacrer davantage à la pêche proprement 
dite. 
Si ces modifications concernent le processus de production, 
on remarquera que l’activité de  transformation située en aval n’a 
guère fait l’objet d’une intensification. Les campagnes de lutte 
(prônée dès les années 20 !) contre les insectes ichtyophages, 
responsables de pertes évaluées à 30 % de la production totale 
(IFO-INSTITUT, 1983), n’ont enregistré que des progrès 
symboliques. Il semble que pour les pêcheurs, l’acquisition 
d’insecticides est considérée comme un luxe, non seulement 
parce que le poisson est surtout  attaqué après avoir été cédé au 
commerçant, mais aussi parce que l’unité dispose d’une  main- 
d’œuvre féminine gratuite susceptible de refumer le poisson si 
cela s’avère  nécessaire. 
La chronologie des pressions exercées sur les différents 
facteurs de production  n’est  pas fortuite. L’espace halieutique 
étant apriori ouvert et d’accès  relativement libre, c’est vers lui, 
en tant que support de la ressource naturelle,  que se porte tout 
d’abord l’<< investissement D. Vient ensuite la  main-d’œuvre  en 
tant que véhicule de l’intensification. Elle n’est pas seulement 
abondante, mais  étant familiale, son coût  est quasiment fixe et 
correspond à sa reproduction (Badouin, 1987). Par conséquent, 
le niveau des coûts d’exploitation ne se trouvera guère atteint 
par cette accentuation  du facteur travail. A partir  du  moment où 
- en fonction des normes de la société concernée -les limites de 
l’investissement en travail semblent atteintes, c’est le facteur 
capital qui est sollicité. 
(5) La comparaison diachronique des diffbrents engins est fort d6licate h 
cause  de  la  grande  variabilitb  des  dimensions.  Pour  l’epervier, c  risque 
paraît  relativement limitd (Cf. aussi  Baumann, 1990-a pour les prix  des 
embarcations  et  sennes.) 
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Si  le boom halieutique a dtclenché une intensification de 
l’exploitatisn halieutique à base de capital technique, la sCche- 
resse actuelle contribue B la complexification de la combinaison 
des ressources productives. 
En ce qui concerne tout  d’abord l’tquipement technique, on 
observe une nette tendance  au  non-ren6uvellement des engins 
les plus chers (sennes notamment) et h leur remplacement  par 
des engins meilleur march6 (et sollicitant moins de main- 
d’c~uvre) procurant des rendements  tout  aussi atisfaisants. Ainsi 
s’explique le succ&s d’un engin comme lembiseu pour l’emploi 
duquel on peut  même  renoncer i l’utilisation d’me embarcation. 
De mcme, les petites nasses durankoro, explsitees essentiel- 
lement par les femmes,  relkvent de cette logique. Comme dans 
toutes les Cconomies  pauvres, on observe aussi une forte tendance 
8 la r6cupCration qui se traduit  ici,  entre  autres, par la r6utiilisation 
des vieux filets pour la fabrication de ralingues et  des coutures 
médianes des embarcations, et une  tendance B la  transfomation 
des Blets au coups de 19ann6e, le même engin semant à tour de 
rSle de d6rivant,  d’encerclant  ou  de donnant. 
Les stratégies de production sont Cgalement conditiondes 
par les consommations intembdiaires. P m i  celles-ci, certaines 
pèsent particulièrement lourd, c o r n e  %a redevance perpe par 
les riverains d’eaux convoittes, qui se font dédommager des 
pertes B gagner dues B la prtsence de p6cheurs allochtones 
relativement bien CquipCs. Cette red 
rtinteprCter le mm-ji a traditionnel D (cf. 
rCmun6rer le pouvoir symbolique du ma2 
d’une rente de situation engendree par la precarite de la ressource 
naturelle (Fay, 1889-b).  Pour l’unit6 da production, ce 
<< nouveau .U maes-ji peut atteindre plusieurs dizaines de milliers 
de francs CFA par campagne, notamment au cas oii les pêcheurs 
ne seraient pas B même d’invoquer des relati 
avec les autochtones. La tendance des unites 
mbmes lieux de pkhe, voire B s’y stdentariser (ce qui conduit, 
B terme, B leur assidation aux autochtones),  peut être interprbtte 
en fonction de ce pLtnom8ne. 
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Par ailleurs,  pour leurs déplacements, de nombreuses unités 
disposant d’une  embarcation motorisée renoncent à la mise en 
marche  du  moteur et ont recours à la perche et à la pagaie.  Pour 
le fumage du  poisson, le bois est remplacé par des bouses de 
vache séchées que les femmes  ramassent  en  brousse. Certaines 
unités renoncent à la transformation et s’installent à des endroits 
permettant l’écoulement du poisson frais, pratique fréquente 
aux environs de Mopti. 
En ce qui concerne enfin la main-d’œuvre, les pêcheurs 
veillent également à ce que son utilisation soit  en accord avec 
les conditions de production précaires. Ainsi, à propos de 
l’embauche, les unités migrantes font appel aux journaliers 
embauchés sur place, fréquemment rémunérés en nature 
seulement, et ceci au  détriment  de jeunes amenés  pour toute la 
campagne  depuis le village d’origine. Apart l’utilisation massive 
des techniques passives déjà évoquées, il convient aussi de 
signaler la préférence donnée à des procédés de fabrication 
d’engins sollicitant moins  de main-d’œuvre, et ceci même  au 
prix d’une intensification du facteur capital (cas des nasses 
diene dont les parois sont désormais constituées de nappes de 
filets, plus résistantes que les fibres naturelles). 
Le souci  de  rentabiliser la main-d’œuvre  s’exprime  également 
dans la pluriactivité. Elle peut faire l’objet  d’une division du 
travail entre membres  du  ménage  ou bien concerner un  même 
individu au cours de l’année.  La liste de ces activités est longue 
et  va du  travail du fer et la poterie (activité réservée  aux  Somono) 
au commerce, en passant par le transport fluvial, la maçonnerie, 
le travail maraboutique, etc. Mais c’est l’agriculture (au sens 
large) qui occupe la première place des activités annexes. Sept 
ménages  pêcheurs sur dix  pratiquent  eux-mêmes l’agriculture, 
et, dans le meilleur des cas, elle peut leur assurer  une autonomie 
pendant plus de la moitié de l’année. Tout comme dans la pêche, 
on observe ici un souci incontestable de rentabilisation des 
facteurs de production. Cela se traduit non seulement par le 
dosage entre auto-production, salariat agricole et cueillette, 
dosage modifiable d’une année à l’autre, mais aussi par la 
coexistence  de  cultures  maraîchères  et  céréalières,  par  la  sélection 
de variétés de  riz,  par  la  mise en culture de zones auparavant  non 
exploitées, etc. 
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Ceci Ctant, si efficaces que soient ces strategies, elles 
n’empCchent pas pour autant des d6placements en dehors du 
algr6 leur grande tradition, ces mouvements  ont pris de 
l’ampleur avec la skheresse. Actuellement, plus de trois familles 
sur dix ont envoyê  au  moins un h o m e  adulte en exode (enqubte 
statistique, ORSTOM). Pour les p&cheurs, la zone du barrage de 
SClinguC est l’une des destinations ps$fbr&es. Prbs de 6 000 
Boas et Somono s’y sont installés depuis 1982 (DNEP;, Rapport 
wmmueld988) et  approvisionnent dbsomais la capitale en poisson 
frais, CQ qui leur garantit un niveau de vie sup6rieur il celui 
observe  dans Pe Delta (Baumann, 1990-b). La pratique de l’exode 
engendre des BULX positifs (sous forme d’argent et de biens de 
consommation) vers le milieu d’origine  et décharge ce dernier, 
ne serait-ce que partiellement, de la reproduction de la force  de 
travail.  Par rapport B la ressource,  l’arrivbe massive de pCcheurs 
bien CquipCs et disposant de filets B mailles  relativement. petites 
(N. Thiero, cornm. pers.), correspond en quelque sorte une 
intensification importee qui risque i son tour de déboucher sur 
une situation lourde de consgquences. 
On peut alors se demander pourquoi, malgrê une maim- 
d’auvre apparemment  pl6thoPique  (et son taux d’accroissement 
considQable), la course 3 l’investissement technique a pris une 
telle ampleur. Les explications renvoient b la nature m&me de la 
pCche, aux techniques d’exploitation, B l’attitude vis-&vis du 
risque,  mais aussi B des consid6rations d’ordre social. 
Il convient tout  d’abord de revenir sur la propri6té  commune 
de 1% ressource naturelle, qui fait parler les hglo-sa 
<< tragedy of commons D. Cette caractbristique a m h e  %es 
pecheurs 2 incorporer, dans leurs strategies,  l’aspect du temps. 
La pQche est la plus fructueuse entre novembre et fevrier où 
50 9% des captures annuelles sont r6alisées ( h e ,  Raffray,  1990). 
De plus,  pour donner un  exemple, celui du filet dgrivant, cet 
engin Ctant actuellement l’un des plus r6pandus, il atteint sa plus 
grande rentabilitg en début de journee (ibid.) Par conséquent, le 
seul moyen rationnel permettant au pCcheur de maintenir, voire 
d’augmenter son niveau de production, est d’aligner sa panoplie 
d’engins sur celle des autres pbcheurs, et de l’utiliser aux 
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moments les plus propices, quitte à laisser tel ou tel engin hors 
service pendant plusieurs mois. 
A certaines périodes de l’année, le capital technique doit 
aussi compenser  une incontestable pénurie de la main-d’œuvre. 
Des  travaux  comme les récoltes de  riz  peuvent coïncider avec 
des types  de pêche déterminés (de décrue  notamment) et, en cas 
de difficultés prévisibles pour  l’approvisionnement en céréales, 
la main-d’œuvre  non indispensable à la pêche est  prioritairement 
affectée aux travaux agricoles. Ceci se conçoit d’autant  mieux 
que les aliments représentent 75 % des dépenses de consom- 
mation, et que les céréales, base de la  nourriture, donnent lieu à 
des dépenses difficilement compressibles @). 
D’autres explications de la  préférence  du facteur capital par 
rapport à la main-d’œuvre renvoient enfin tant aux aspects 
sociaux de la pêche qu’à la rentabilité des engins. A ce sujet, on 
peut opposer  l’épervier (valeur maximale 15 O00 F  CFA), engin 
interdit dans le .Delta mais  néanmoins omniprésent, et le filet 
dérivant (valeur approximative 50 O00 F CFA), deux engins 
utilisables dans le même type de biefs. On s’aperçoit que  non 
seulement l’engin le moins  cher  rapporte plus de poisson par 
sortie (11 kg contre 8 pour le filet dérivant), mais qu’au cours 
d’une  année, par rapport au capital investi, l’épervier permet de 
produire quatre fois plus de poisson  que le filet dérivant (’1. Or, 
la propagation de l’épervier, signalé dans le Delta dès les 
années 40, se heurte à certaines résistances. En effet, engin 
individuel s’il en est, il permet aux jeunes de se constituer leur 
propre budget et de  se désolidariser par là du groupe familial. 
Officiellement prohibé pour son caractère prenant, on peut 
supposer que sa présence est autant contestée à cause du danger 
qu’il représente pour la cohésion sociale Voilà ce qui nous 
conduit à la question du contrôle des facteurs de production. 
(6) Il en est autrement pour le poisson.  Bien  que  l’autoconsommation  de 
poisson reprbsente le quart des dbpenses alimentaires, le poisson se 
caracterise  par  une  forte lasticite de  la  demande : en  cas  de  pbnurie,  la 
m6nagBre se contente  d’utiliser  des  brisures  pour  donner  du  goût 1 la 
sauce B. 
(7) Calculs il partir de Lae et Raffray, 1990. 
(8) A l’oppos6, certaines unit& continuent 1 exploiter la senne, engin 
collectif par excellence,  mais dont le caractBre  prenant  reste 1 prouver 
en ces temps  de crise. 
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L’argumentation qui prBc&de reduit la pratique hdieutique 
surtout ii des considkrations materielles faites essentiellement au 
niveau de l’unit6 de production.  Or, cette vision,.comode pour 
19analyse, masque le fait que l’activit6 halieutique est  avant tout 
rdglte par la socidtê et qu’elle  s’exerce sur fond  d’une  cosmo- 
gonie oh les g6nies de l’eau occupent une place centrale. Ces 
g6nies sont les véritables propri6taires de 19eau (Daget, 1949). 
Pour entrer en contact avec eux, il faut des intemediaires tels 
que le sacrificateur et le maître des eaux. Ce dernier  descend 
directement du premier occupant des lieux, celui qui a conclu un 
En pr6levant la ressource, les pQcheurs contractent, en quelque 
sorte, une dette vis-h-vis  de la nature et  des autres membres de 
la communaut6. Selon le type de prBl&vement, cette dette peut 
Qtre plus ou moins grande et mérite des compensations. Par 
exemple, lorsque le pril&vernent empQche la libre circulation 
des b a c s  de poissons et l&se par 18 les communaut6s voisines 
(Fay’ 1989-b), le maître des e a u  perpit le maa-ji, @enespondant 
au tiers de la production. 
Toujours au nom du respect d’une autorit6 sup6riew-e, la 
reglementation M traditionnelle X. prend aussi des formes relevant 
davantage d’une gestion au sens habituel du terne : obligation 
de rejeter dans l’eau les devins, interdiction de barrer les fleuves 
ou d’utiliser des engins trop prenants, etc. Dans un grand 
nombre de cas, le souci udif est Bgalement il l’origine de 
mises en r6sewe. Ceci  n’exclut cependant pas que,  dans d’autres 
cas - lorsque la biomasse, apr6s avoir atteint son m 
tend 2 decroître - ces r6sewes ne correspondent pas 2 des 
consid6rations protectrices, mais rbpondent avant tout A un 
impdratif social, celui d’une répartition 6quitable au moment 
des pQches collectives page(, comm.  pers). 
L’autorit6 des dignitaires s’exerce Bgalement dans l’orga- 
nisation socio-économique  m6me de l’activit6,  car ce sont les 
aîn6s qui contrelent l’accbs aux moyens techniques.  Cela va de 
la préséance lors de l’implantation de nasses jusqu’h la 
modulation de l’effort de pêche en fonction du statut  social.  En 
pacte avec les gBnBs. 
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effet, dans le cas des sennes en fibres naturelles, par exemple, la 
partie fabriquée par un  homme  marié doit être deux fois plus 
grande que celle d’un célibataire (9), différenciation entre aînés 
et cadets qui se confirme,  voire  s’amplifie, lors de la rémunération 
des facteurs de production et du processus de consommation. 
L’effet conjugué des crises écologiques et des transformations 
socio-économiques et technologiques  a abouti à une remise en 
question de l’autorité des dignitaires.  C’est  notamment à partir 
du  moment où l’accès aux engins n’est plus quasi exclusivement 
soumis au contrôle de la main-d’œuvre,  que les aînés perdent 
une partie de leur pouvoir au  profit des cadets. Bien plus que par 
le passé, ceux-ci sont désormais en mesure de s’équiper en 
engins (individuels) et de créer leur propre unité de production. 
L’Etat,  agent  économique et protecteur  de  la 
ressource 
Au fur et à mesure que les mécanismes de régularisation 
sociale se sont affaiblis, 1’Etat s’est taillé une place dans le 
domaine  halieutique,  prenant  des  initiatives à la fois économiques 
et écologiques. Pour  remplir  son  rôle, il s’est tout d’abord  donné 
les moyens juridiques et  institutionnels. Dès le lendemain de 
l’indépendance, 1’Etat  malien  décrète la domanialité des eaux, 
décision qui permet la libre circulation des pêcheurs, abolit 
toutes les redevances << traditionnelles B et accorde aux riverains 
le droit d’usage  de << leurs D eaux. Le Service des Eaux et Forêts 
est chargé de veiller au  respect de la législation dans le domaine 
halieutique (tout comme dans celui de la chasse et de 
l’exploitation forestière). En  cela, il s’appuie sur les conseils de 
pêche où siègent représentants des pêcheurs, chefs de village et 
représentants de 1’Etat. 
L’option socialiste des années 60 a tout d’abord abouti 9 la 
création de coopératives  de  commercialisation  (Maharaux, 1982). 
L’objectif était de libérer les pêcheurs des commerçants  volon- 
tiers jugés usuriers, en leur proposant des prix rémunérateurs 
(9) Soit, dans le Kewa, deux fois neuf kia, un kia comportant 40 fois 
20 mailles. 
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pour le poisson et en fournissant des engins B des conditions 
avantageuses. Des mesures sociales (hygihne, alphabetisation, 
approvisiomement en cCrCales) devaient engendrer un attrait 
supplCmentaire, et une fois supprimeas (comme Iles mesures de 
crêdit), prCcipiter le dCclin du mouvement. 
E’Opdration PCche Mopti,  créCe en 1972 avec l’aide du FHD, 
devait poursuivre ce travail d’organisation des pêcheurs et 
eomplCter l’infrastructure commerciale existante par des instal- 
lations destinées au retraitement du poisson fumé, B la réfrigbra- 
tisn du poisson frais et B la transformation industrielle (conser- 
verie) (IFO-IPJSTITUT, 1983). Or, ce volet industriel s’avbrant 
fort deficitaire, l’ oucieuse de son auto-financement, se 
lance B son tour commercialisation, concurrençant en 
cela  la coop6ra rès  moult  vicissitudes  financibres 
difficilement justifiables vis-&vis du bailleur de fond, l’OPM se 
replie, en fin de compte, sur sa vocation  d’organisme de dCvelop- 
pement. 
Pardl2lement .3 ces programmes de dCveloppement, un certain 
nombre de textes vient dbfinir le cadre de la politique halieutique 
avec, comme clé de voûte, le Code de pkhe (Rép. du Mali, 
1988) et sa prkoceupation  majeure, << l’exploitation rationnelle 
de la ressource D. 
Qu’en e s t 4  des retombtes des diE6rentes mesures ? L‘effon- 
drement de la production en 36 ans ne permet que  de conclure B 
la faible efficacitC des mesures  productivistes; il n’est pas exclu 
que ces mesures aient mCme acctlCrC le dCclin de la pCche dans 
le Delta. Quant B la sensibilisation, B en juger d’après  l’omni- 
prdsence d’engins prohibés, le respect de la legislalion laisse B 
dCsirer. Reste B recourir h la mCthode (fort apprCciée par les 
agents de l’Etat) qui consiste B mesurer l’efficacitt du Service 
des Eaux et Forets par les recettes encaissees. Ces recettes 
atteignen la periode allant de 1969 il 1988, 16’3 mil- 
lions FF ire statistique du’Mali 1988). ]La moitié en 
provient de 1% répression  d’infractions,  répression encouragée 
par des N remises B de 25 9% accordées aux agents sur le montant 
de l’amende.  Malgré le zèle des agents de l’Etat, ces recettes 
sont fort modestes et expliquent que pour les opérations de 
développement, le recours B l’aide étrangbre s’avère indis- 
pensable. 
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La reproduction : le  poisson ou 1’Etat ? 
Il n’est pas inintéressant de retracer, d’un côté, l’évolution de 
l’objectif  productiviste  et des moyens matériels devant  permettre 
sa réalisation. Les premiers,  documents  dont ous disposons font 
part de la 4< misère  physiologique (des populations indigènes) >> 
qu’il faudrait tenter de réduire par  un << travail plus intense et 
surtout plus régulier B (Thomas,  s.d., soul. par l’auteur) @O). 
Dans les années 40, pour Daget (1949) << les seuls objectifs 
immédiats à atteindre (consisteraient à) faciliter l’achat de fil 
pour la confection des filets (et) de planches pour la fabrication 
des pirogues B. Au  moment  du  boom  halieutique, la pêche ne 
semble poser << aucun  problème véritablement urgent, (et ceci) 
malgré son immense possibilité de développement >> @NEF, 
Rapport  annuel 1957). Ce  n’est  qu’au milieu des années 60 que 
le besoin se fait sentir d’encourager la distribution de crédits, 
afin  d’augmenter  prioritairement la production  destinée à l’expor- 
tation. L’Opération Pêche, tout en encourageant l’investis- 
sement,  met l’accent sur l’amélioration des  méthodes  de conser- 
vation. Des  mesures  allant  dans ce sens continuent à être prônées 
à l’heure actuelle par le Code de pêche.  De  plus,  on souhaite 
maintenant répartir l’effort de pêche sur l’ensemble des biefs 
pêchables du  pays, et on  met tous les espoirs en des techniques 
nouvelles (pisciculture semi-intensive, empoissonnement). Mais 
le temps de l’investissement  tous azimuts semble révolu. 
Pour ce qui est, de l’autre côté, de la conservation de la 
ressource, la législation s’est considérablement étoffée et les 
interdictions d’engins se précisent. Le souci de se donner les 
moyens matériels de cette politique se double  petit à petit d’une 
répression rémunératrice pour les caisses de 1’Etat.  Quant  aux 
idées sous-jacentes, siles années 60 et 70 se caractérisent par 
des mesures centralisatrices (coopératives, Opération  Pêche), on 
s’aperçoit que, comme dans d’autres secteurs kconomiques, 
l’heure est actuellement plutôt au libéralisme et à la décentra- 
(10) On remarquera  que  Thomas était préparateur  au  Laboratoire  des  Pêches 
et des  Productions  coloniales  d’origine  animale  et  que le Professeur 
Gruvel, directeur du Laboratoire,  n’était  pas  seulement  biologiste  de 
formation,  mais  ausi  médecin. 
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lisation. La tentative d’adapter la ltgislation aux spCcificit6s 
regionales peut btre interprttee dans ce sens. 
Formellement, l’intervention de l’Etat est doublement justi- 
fika. La defaillance du syst&me de rCgulation << traditionnelle D 
appelle la relSve, et l’absence  d’entrepreneurs  priv6s  susceptibles 
de prendre en main des op6rations tconomiques de 
envergure ne peut Qtre pal” que par les pouvoirs  publics.  Mais 
il apparaft que d’autres motivations viennent se superposer a 
celles annonctes, motivations politiques cette fois-ci. 
Ces motivations reivoient 21 l’id& de cohesion nationale et 
d’independance vis-bvis de l’exterieur. La politique d’auto- 
suffisance alimentaire, les mesures visant la distribution des 
circuits commerciaux (où, pendant longtemps, des &rangers 
occupaient une place centrale) et la constitution d’une tquipe 
nationale de spBdalistes en halieutique en sont les exemples les 
plus patents. 
Or, l’Et& ne peut se montrer fort vis-&vis de l’ewt6rieur qu’B 
condition de contr6ler ses propres ressources. D’où 19appr~- 
priation nationale des plans d9eau qui gomme toutes les h6tCs-o- 
gén6itCs du milieu pscheur, liees entre autres A l’appartenance 
ethnique, pour l’htCgrer dans un ensemble national. Le eontr6le 
s’effectue aussi B travers les structures d’encadrement OC les 
pQcheurs. sont repr6sent6s (quitte B voir s’affaiblir leur ~ 8 l e  
N traditionnel B)’ structures qui encadrent jusqu’au savoir des 
pecheurs pour h i  substituer, 2I terme, le savoir des technocrates. 
De mbme, sous couvert de pr6occupations sanitaires et planifi- 
catrices, les tentatives desthees B contr6ler les points de vente et 
à connaître certains indicateurs socio-6consmiques thoignent 
de la volonte de faire pCnCtrer 1’EEtat en milieu rural. 
Pour arriver B cet objectif’  I’Etat multiplie Iles organismes 
d’intewention, ce qui aboutit paradoxalement, dans un pays 
sous-administre (11), B une sur-administration, avec toutes ses 
condquences tels que conflits d i  cornpetence (p. ex. entre 
coop6ratives et OpCration Pkhe) sur le terrain et coûts pour la 
sscieté. Mais cette multiplication des organismes n’est pas sans 
(11) La region  de  Mopti compta un  agent des Eaux et Forêts  pour  prbs de 
20 000 habitants  (Kassibo, comm. pers.). 
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aller dans le sens des aspirations politiques et symboliques des 
différents groupes de pression.  En  cela,  1’Etat personnalise ses 
rapports avec certains de ces administrés,  condition  indispensable 
pour se faire accepter. 
D’une manière générale,  vu  l’enjeu et  le coût économique 
des différentes opérations, 1’Etat ne saura se passer d’alliés 
internes, les commerçants  notamment, et externes, les bailleurs 
de fonds.  Pour avoir leur audience, toute dimension politique 
doit être camouflée sous un langage éconornique et écologique 
(Coussy,  1991).  La  reproduction  de  l’appareil politico-adminis- 
tratif est à ce prix-là. 
Comme tout système social de production  primaire,  l’activité 
halieutique du Delta central du Niger est traditionnellement 
animée par des considérations sociales, mystiques,  économiques 
et écologiques : elles dictent les modalités de contrôle des 
ressources productives, contrôle exercé par la société même. 
Des contraintes de toute sorte ont déstabilisé ce système, et le 
centre de gravité se situe dorénavant dans le domaine socio- 
économique. L’action des pêcheurs consiste avant tout à 
combiner le capital technique et la force humaine de sorte à 
assurer leur survie matérielle, en conformité avec les normes 
sociales. La protection de la ressource  naturelle  relève désormais 
essentiellement de  1’Etat.  Or, ce dernier tient aussi un discours 
de développeur économique.  En jouant sur ces deux  tableaux, il 
peut non seulement pénétrer le milieu rural, mais aussi gagner la 
confiance des bailleurs de fonds, et assurer par là  sa propre 
reproduction. 
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JÉRÔME LOMBARD 
ACTEURS  ET  ENJEUX  DANS  LE 
BASSIN  ARACHIDIER  SÉNÉGALAIS 
Les travaux  que j’ai menés  au Sénégal entre 1984 et 1990 ont 
eu  un cadre géographique limité : la zone serer entre Bambey et 
Fatick. Ils ont répondu également à une  problématique extrême- 
ment précise : comment la paysannerie de cette région  a-t-elle 
réagi aux sécheresses de 1983 et 1984, et quelles ont été  les 
solutions de survie ? Poser le sujet de cette façon se justifiait 
pour un travail universitaire, mais cela exigeait à terme un 
approfondissement des thèmes étudiés et leur élargissement à un 
ensemble géographique plus vaste. Les crises vivrières ont en 
effet concerné depuis une vingtaine d’années  toutes les paysan- 
neries du bassin arachidier : ces dernières ont toutes connu 
certaines années une diminution très forte de la  pluviométrie, et 
dans le même  temps ont simplifié leurs systèmes de production 
à l’extrême (arachide - mil ou  maïs),  et intégré complètement 
l’économie  marchande.  Ainsi, de Louga à Koungheul, de Thiès 
à Diourbel  (Fig. l), malgré les différences ethniques,  l’unifor- 
misation des modes de vie, des systèmes agricoles et des 
économies  amène à dépasser le simple fait serer et à s’interroger 
sur l’avenir  global  du bassin arachidier, sur les enjeux et sur les 
acteurs des changements. 
En outre, parler dans ces termes implique de prendre en 
compte  différents niveaux d’analyse : le niveau local du village, 
les échanges régionaux, les données économiques nationales. 
Peu  de  travaux  ont porté sur l’articulation entre ces différentes 
. . _  
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Figure 1 : Division administrative du SenCgal. 
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échelles. Certains sont connus (Etat,  paysans), et par le biais de 
niveaux intermédiaires, soit verticaux (commerçants) soit 
horizontaux (solidarités familiales), les mises en correspondance 
sont possibles. 
La sécurité alimentaire du  monde  rural  (mais aussi des villes) 
est un  bon  exemple des oppositions, des conflits, et des espoirs 
qui existent dans le bassin arachidier. Les paysans, les produc- 
teurs sont évidemment les principaux acteurs de cet enjeu, que 
1’Etat a repris pendant des années à son  compte. 
La  prise  en  charge  du  monde  rural  par  1’Etat 
Depuis  l’indépendance,  1’Etat a voulu  s’imposer  comme le 
seul interlocuteur du monde rural. D’inspiration socialiste, le 
régime en place a toujours cherché à organiser le monde  rural, à 
garantir les revenus agricoles, à préserver la sécurité vivrière. 
Au-delà de ces objectifs avoués,  1’Etat a considéré implicitement 
le monde rural comme étant en retard et donc voué à des 
programmes de développement. Un autre but visé a été de 
chercher à contrôler au  maximum les paysans, qui représentent 
la base politique sûre et indispensable au parti socialiste, en 
s’immisçant dans la vie économique, sociale et politique des 
campagnes. Le développement  de  1’Etat  et de ses administrations 
en milieu rural a servi enfin, dès l’indépendance, de moyen 
d’accumulation pour une partie des dirigeants, et a fait vivre un 
nombre élevé de fonctionnaires, souvent citadins, représentant 
l’autre base sociale et politique du pouvoir (Pourtier, 1990), et 
dont aujourd’hui le gouvernement  doit licencier une  partie. 
Cet aspect politique, rarement  mis  en évidence, explique la 
configuration générale du bassin arachidier. Le vote paysan 
reste, aujourd’hui encore, le plus sûr moyen pour les socialistes 
de se maintenir  au  pouvoir.  En 1988, lors des élections générales, 
ce sont les grandes villes qui ont massivement voté pour  l’oppo- 
sition, les campagnes sont en  majorité restées fidèles au pouvoir 
en  place.  Comme dans de nombreux  pays  d’Afrique, le parti du 
gouvernement est construit de façon pyramidale et s’appuie 
dans les départements; dans les villes secondaires, dans les 
Communautés Rurales et les villages, sur des personnalités dont 
un des buts est de recruter ou, du moins, d’empêcher les 
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desertions. Ce proselytisme se retrouve dans toutes les instances 
locales et regionales, qu’elles  soient administrations, socibtBs  de 
d6veloppement’ centres de recherches, services d’aides, r6seaux 
de distribution commerciale,  coop8ratives de producteurs. 
Pl est abusif de penser que les représentants du parti au 
pouvoir opBrent dans le seul but de contr6ler la population et de 
servir d’antenne locale au parti en  questiqn. La grande majorit6 
rBpond aussi 3 des motifs politiques ou id6ologiques, ou (et) 
adhkre par opportunisme. Le parti au pouvoir permet ainsi 
d’acc6der 2 des postes plus 6levés dans l’administration, d’obte- 
nir des marches ou simplement de la consid6ration.  Neanmoins, 
il est clair que, sans cette structure verticale partout présente et 
permanente, l’interventionnisme de 1’Etat s6négalais dans le 
monde mral n’aurait  eu cette ampleur et ce caractère uniforme. 
E9 
L’action de l’Etat dans les campagnes du bassin arachidier a 
éte rendue possible par la creation  d’un organisme public qui, 
apr&s moult tentatives, s’est vu confier par le gouvernement, 
jusqu’en 1981, la commercialisation des arachides et des 
c6r6ales, la reconstitution des stocks semenciers, la vente du 
ma%$riel agricole et des engrais, la distribution de  l’aide alhen- 
taire. E‘Office National de Commercialisation et d’ 
D6veloppement (ONCAD) garantissait, pour chaque campagne 
annuelle, un  prix au producteur du kilogramme d’arachides non 
d6cortiquees qui a fortement contribu6 B l’extension des terres 
cultivbes en  arachide, B l’augmentation de la production et, au 
stade ultime mais capital de I’export 
budgetaire de  1’Etat. Dans le meme  temps,  1 
B acheter les c6rCales locales 21 un  prix fk6 annuellement et 2 les 
commercialiser vers les villes et les r6gions  Purales deficitaires. 
Pour favoriser 1’6coulement étatique de la production, une limi- 
tation très dure du commerce prive a BtB menée  pendant  pr5s  de 
25 ans, de nombreuses  entraves ont Bté multipliées  pour  empêcher 
les commerçants  d’op6rer dans les campagnes : interdiction du 
commerce, contr6le des stocks d6plac6s, répression du non- 
respect des prix. 
L’ONCAD avait également d’autres fonctions parmi les- 
quelles la vente ou le pr8t aux paysans de mat6riel agricole et 
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d’engrais,  qui  contribuaient  au  bon  fonctionnement  de  l’industrie 
sénégalaise de biens de production. La distribution d’aide 
alimentaire, du ressort également de I’ONCAD,  maintenait la 
pression sur un  monde rural rendu très dépendant : en cas de 
crise vivrière, 1’Etat  sénégalais, aux yeux des paysans, devait 
intervenir et répondre aux besoins des campagnes (d’où les 
rappels incessants du  monde rural : << au  gouvernement de faire 
quelque chose,  au Président Senghor, au Président Diouf B). 
L’ONCAD n’était pas le seul organisme d’Etat travaillant 
dans les campagnes. Le gouvernement sénégalais avait créé des 
Sociétés Régionales de Développement Rural (SRDR)  chargées, 
dans un secteur géographique bien précis, d’y développer un 
nouveau  type  d’agriculture.  Dans le bassin arachidier, la Société 
de Développement et de  Vulgarisation Agricole (SODEVA)  a 
eu pour fonction, à partir de 1968 (Pélissier, 1972), de faire 
adopter par les agriculteurs quelques thèmes techniques légers, 
comme le semis ou le sarclage attelé, l’utilisation d’engrais, ou 
l’acquisition et l’entretien  de semences sélectionnées d’arachide 
et de mil. Pratiquement, dans chaque gros village, jusqu’aux 
années 1984-85 (Lombard, 1992)’ un agent technique repré- 
sentait la SODEVA, formait les agriculteurs, et rendait compte 
de l’évolution des changements. En matière d’utilisation 
d’engrais ou de semences résistantes à la sécheresse, les SRDR 
et principalement la SOVEDA diffusaient les résultats de la 
recherche agronomique, qui était menée au Centre National de 
Recherches Agronomiques  (CNRA) de Bambey  (au  coeur  du 
bassin arachidier). 
Dans les villages, I’ONCAD avait comme interlocuteurs les 
coopératives de producteurs, composées principalement des 
chefs de famille, et des hommes cultivant une  parcelle. Cette 
structure, imaginée au lendemain de l’indépendance par le 
gouvernement, servait de lieu de revendications pour les 
producteurs, de lieu de discussions, et surtout de moyen  pour 
l ’ O N 0  de diffuser et de collecter tout aussi efficacement les 
semences  et les graines d’arachides. Le rôle du président de la 
coopérative était capital et, comme notable et représentant  de la 
communauté villageoise, il arbitrait les conflits et décidait.  Son 
appartenance au parti socialiste en faisait également un artisan .- 
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du  prosklytisme : en quelque sorte, il était un maillon de base de 
la pyramide politique qui couvrait l’ensemble  du  pays. 
L’intervention de 
intrants agricoles ou B la collecte des arachides.  Dans tous les 
secteurs de la  vie êconsmique, il 6tait présent. E’Etat a ainsi 
servi de d9 filtre B plus ou moins efficace de la conjoncture 
Un systbme de pêrbquations sur le prix de  l’arachide achetée au 
producteur devait permettre tant bien que mal  de protêger ses 
revenus. En realité, le decalage, souvent trop important, entre 
cours mondial et cours htkrieur a rovoquê de nombreuses 
baisses dudit prix (la derni6re en 198 de 98 2 70 francs CFA le 
kilo). Un systcme équivalent de pbr6 ations sur le cours du riz 
importe a nettement mieux fonction&. Il a surtout permis B 
l’Et& par des pr$l&vements sur le prix & I’imp6rtation, de 
renflouer son budget tout en maintenant la paix sociale en ville. 
Il a moins prafite aux paysans du  bassin  arachidier, attaches au 
mil, mais la diffusion du riz dans les campagnes a dvitê de 
graves disettes durant les amBes de sbcheresse, et confort6 
Le riz et les autres produits h p  s ou fabriqués sur place 
ont été diffusés par une SOciêté ionale  de DIStribution 
(SONADIS) dont les magasins, rec ssables B leurs couleurs 
du  drapeau sénégalais, pr6sents jusque dans les sous- 
prbfectures et grosses des.  Dans le mQme temps, les 
marchés hebdomadaires, initids p u  la population (Van Chi- 
Bonnardel, 1978), ont ét6 volontairement lhit6s, du moins 
jusqu’aux débuts des années 19 want par l l - m h e  le 
d6veloppement simultané des S 
intemationde, ou de ce qu’on appelle les & domées du maché D. 
”onorniquement les cornergants - Maures et Sén6galais. 
Inspirée par l’expérience  du e tout-Etat D et,  dans  une certaine 
mesure,  par les êchecs des 25 dernieres annbes, soutenue par le 
Fonds Monétaire International (.FMI), et présentee dans le cadre 
des Plans d’Ajustement Structurel (BAS), qui se ghéralisent, 
simultanément dans toute l’Afrique au sud du Sahara, une 
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Nouvelle Politique Agricole ou  NPA est lancée par le gouver- 
nement sénégalais en 1984  (MDR,  1984). Elle a  pour principaux 
objectifs le désengagement massif de 1’Etat d’une partie des 
actions initiées par lui, et corrélativement une << responsa- 
bilisation B des paysans appelés producteurs. 
Dans le domaine agricole, l’interventionnisme de 1’Etat est 
rudement m i s  à mal. Les SRDR sont démantelées, et la SODEVA 
du bassin arachidier voit ses anciennes attributions disparaître’ 
et  ses agents licenciés. Le CNRA de Bambey ne connaît plus le 
même dynamisme que dans les années 70. L’ONCAD a été 
dissoute en  1981 et  la Société Nationale d’Approvisionnement 
Rural (SONAR), qui lui succède, ne subsiste que quelques 
années. 
Le soutien apporté aux  campagnes arachidières par  1’Etat est 
par  conséquent très limité. Les paysans  doivent ainsi reconstituer 
une partie du capital semencier (60 O00 sur 120 O00 tonnes 
environ). Ils s’approvisionnent désormais en semences, en 
engrais et en matériel agricole sur les marchés  hebdomadaires. 
Enfin, la garantie de commercialisation connaît des hauts et des 
bas : l’Office de Commercialisation ayant disparu, la Société 
Nationale de Commercialisation des Oléagineux du Sénégal 
(SONACOS), dont la principale usine de transformation est 
située à Dakar, finance les coopératives, et de plus en plus des 
commerçants et transporteurs de la place appelés Opérateurs 
Privés du Sénégal (OPS). Paradoxalement, alors que la 
SONACOS  abandonne les coopératives  lorsqu’elles  ne  rembour- 
sent pas ou mal les crédits de campagne, l’Etat, qui est le 
principal actionnaire de la SONACOS, garde le contrôle du 
commerce  de  l’arachide. 
Le commerce des céréales locales est déclaré libre de toute 
contrainte : liberté de transport, liberté d’achat et de vente dans 
n’importe quelle partie du territoire, à n’importe quelle époque 
de l’année, et à n’importe  quel(s) client(s). Les interventions de 
l’Etat, par le biais du  Commissariat à la Sécurité Alimentaire 
(CSA),  doivent faire respecter  un  prix-plancher  en achetant sur 
les marchés lors de fortes récoltes ou en revendant lors de 
pénuries.  Dans la pratique, comme souvent auparavant,  l’orga- 
nisme officiel est quasiment absent, et laisse la place aux 
commerçants habitués et habituels. De son côté, le CSA est 
- 140 - 
occup6 B gerer les maigres stocks achet6s au Sédgal, ou i 
1’6tranger depuis peu  (Lombard, 1990), et l’aide  alimentaire. 
D’autres pans de l’iconomie gkkgalaise sont touch6s par le 
d6senngagement. Le commerce d’Etat est en dicr6pihde9 les 
SONmIS periclitent A cause de leurs propres errements et 
devant les performances du. commerce prive. Les marches 
hebdomadaires deviennent le lieu privilégi6 du  commerce dans 
le bassin aachidier. 
Enfin, la dislocation de l’B16ment-clé du pouvoir dans les 
campagnes - les coop6ratives - accompagne aussi les change- 
ments  6conomiques. Leur r6fome est prevue dans la 
doivent devenir des coopCratives de producteurs regroupant  une 
sous-section par village. Dans la réaliti, elles ne servent souvent 
plus qu’2  commercialiser  l’arachide, t B distribuer les semences. 
Leur r6le est donc trbs riduit, quand il ne disparazt pas complste- 
ment devant la multiplication des ventes N sauvages B aux 
commerpnts (comme en 1984) et, depuis peu, devant l’emprise 
des OPS dans les campagnes. 
Face ii cet Etat omniprisent, les agriculteurs ont souvent CtC 
d6crits comme passi$, inorganis&s, et peu performants. La 
simplification B I’extrrCme du nombre  d’acteurs pxesents dans la 
bassin arachidier et la limitation de leurs pouvoirs et savoirs ont 
éte voulus,  on le sait, par 1’Etat  s6nCgalais.  Derribre ce terne de 
paysans par trop uni€ome,  et pratique pour I’Etat  autant que 
pour les organisations internationales ou mbme les chercheurs, 
existe une cattgorie d’acteurs dominante dans le bassin  arachi- 
dier, représentant différentes ethnies, fortement hiQarchis$e, 
dont les htérCts peuvent Ctre contradictoires, parfois mCme 
favorables i 19Etat ou 2 d’autres groupes socio-économiques. 
Notre étude, men6e en 1989 et 1998, sur l’impact des 6changes 
de céréales sur les pratiques de production et de consommation 
des paysans serer du  vieux pays et des Terres Neuves, aCvBle, 
non seulement un des enjeux majeurs auxquels est confiont6 le 
monde rural - la sCcurité alimentaire - mais aussi les écarts qui 
existent entre paysans et la hi6rarchisation trks vivace entre 
exploitations agro-pastorales  du bassin arachidier. 
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Les types  d’exploitations 
Dans les campagnes serer, nous avons repéré trois types 
majeurs d’exploitations : les exploitations en déficit céréalier et 
monétaire ; celles en  équilibre ; et celles en excédent. Dans les 
Terres Neuves,  nous  avons  ajouté  deux autres catégories : les 
exploitations à la recherche d’un équilibre  cér6alier  et  mon6taire’ 
et celles fortement excédentaires. Il a semblé  particulièrement 
intéressant  et  nécessaire  d’extrapoler cette typologie à l’ensemble 
du bassin arachidier. Quelques caractéristiques sont en effet 
communes aux exploitations serer et wolof (majoritaires à 
l’ouest), toucouleur et mandingue (deux ethnies très présentes à 
l’est  et dans les Terres Neuves  aux côtés des Wolofet des Serer). 
Dans l’ensemble des exploitations  du  bassin  arachidier, le chef 
d’exploitation - ils sont parfois plusieurs dans une unité de 
résidence - décide  du  programme  de cultures pour toutes les 
terres attribuées dans  l’exploitation. En général, on trouve  deux 
champs collectifs, l’un cultivé en céréales (mil,  ou  maïs  chez les 
Mandingue) et l’autre en  arachide,  dont le produit ou la vente du 
produit va au  chef  d’exploitation. Les parcelles individuelles, 
distribuées à tous les actifs (femmes mariées comprises)  sont 
plantées d’arachides, qui restent un produit personnel ; rares 
sont les parcelles individuelles de céréales : seuls les frères 
mariés, les fils, et parfois les premières épouses en  disposent, 
sans qu’automatiquement le produit  ne leur revienne.  L’utilisa- 
tion du  matériel  agricole  respecte l  même ordre que  l’attribution 
des parcelles individuelles de  céréales. Dans ces exploitations, 
les troupeaux de  bovins  et  de petits ruminants sont très présents, 
souvent collectifs et  possédés  par les chefs d’exploitation. Les 
femmes mariées jouent cependant un rôle important dans la 
possession des petits ruminants. 
La nécessité  d’extrapoler  s’appuie sur quelques faits inhérents 
au bassin arachidier. Toutes les paysanneries de cette région 
connaissent la monoculture  d’arachide depuis près d’un siècle, 
même si dans le nord  autour  de  Louga elle ne rapporte plus 
guère aujourd’hui.  L’économie  rurale  est  ainsi fortement moné- 
taire. D’autre part, la hiérarchie très fortequi existe entre exploi-. 
tations, entre familles, abusivement  présentée  comme  étant la 
conséquence du modernisme, a toujours  existé. Il nous semble 
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enfin  qu’un dernier fait - ou  peut-Qtre premier - influe sur les 
paysanneries : la << civilisation s de la ville, de la migration, de 
l’blargissement des espaces de vie, rnodble les comportements et 
constitue une r6f6rence  importante en milieu mal .  Les conse- 
quences sont une certahe uniformisation des modes de  vie, des 
agricultures il travers le bassin  arachidier, ainsi que la g6n6ra- 
lisation d’un type de divages socio-6csnomiques 3 l’ensemble 
des exploitations. 
E’6lqissement des aires de vie et de travail, la place ocapBe 
par les rt%6rences urbaines,  qui cosnncewent aussi bien les h o m e s  
que les femmes, les jeunes que les plus 
remise en cause de la notion d’e 
pourtant  pivot de notre travail, a d6ji subi la critique lors de 
I’hstdllation au SBn6gal Oriental, 2 partir de 1972, de colons 
serer, sur la base d’une  exploitation outill$e, poume en terres 
et codibe i me famille de type europ6en. %.es travaux r6cents 
d’A. Lericollais et de G. Ponti6 (1991), men& en pays serer, 
confiment que  l’exploitation ou cuisine doit Ctre 
une unit6 de résidence, et également dans les 
es maternels et paternels auxquels appartiement les 
nts membres de ladite cuisine. C’est ahsi que le chef 
unitê de r6sielenca ou concession, situde n’importe oia 
dans 19espaca sCnegdais, est sous la d6pendmce d’un chef de 
lignage paternel, qui peut htewenir dans le fonctionnement et la 
composition de %a concession et, a fortiori, d’une des cuisines. 
*  ans le cas qui nous intkresse, 2 savoir la s~curit6 dimentaire 
dans le bassin arachidier, il est rimordid de savoir que ce chef 
en question  peut  mobiliser les c6redes ou les rbsemes 
msnCtakes de plusieurs conce $dentaires pour soutenk 
- par des envois, quelle que  soit la distance - une concession 
dtmunie. Ceci est vrai pour le pays serw, mais les $changes - 
sont tout aussi nombreux chez les 
ion repose en fait sur son effective 
existence dans les campagnes. Le chef  d’exploitation a de réels 
re de culture, de gestion des stocks familiaux 
sein d’une concession, les frontihres invisibles 
sont cependant  souvent rmsgtes%6es, ous la fome par exemple 
d’aides diverses. Depuis 1984, les entretiens que nous avons 
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menés ont toujours privilégié l’équilibre entre le soi-disant 
rationnel  -l’exploitation - et  les pratiques  diverses des personnes 
interrogées. Nous avons ainsi tenu compte, dans les question- 
naires relatifs aux  problèmes de circulation des céréales et de 
l’argent, des échanges entre exploitations, et de tout ce qui fait 
qu’une exploitation de type europBen est intégrée dans un 
système complexe  de  relations. 
Les  pratiques  de  production et de  consommation 
Les exploitations déficitaires se caractérisent  d’abord par de 
faibles superficies, cultivées sans l’aide de matériel agricole 
propre. Le seul champ de céréales a une superficie toujours 
supérieure à celle du champ  d’arachides, dans le but  d’assurer 
autant que  possible  la sécurité alimentaire. Le chef  d’exploitation 
ne dispose pas de bovins, et les petits bétails, quand ils existent, 
appartiennent aux  femmes. Les ressources monétaires provien- 
nent de la vente de l’arachide,  dont la production reste de ce fait 
indispensable. En effet, la sécurité alimentaire existe-t-elle 
vraiment si le paysan ne dispose d’aucun  revenu, aussi petit soit- 
il, qui lui permette  d’engager des dépenses incompressibles ? Le 
complément est généralement apporté par la pratique au village 
par le chef  d’exploitation  d’un petit << boulot  comme le ramas- 
sage et la vente de foin ou de bois mort. La concurrence pour le 
travail aléatoire étant sévère dans les villages, la migration 
temporaire du  chef  en ville - le plus souvent à Dakar - est aussi 
une solution dans les petites exploitations habitées  par un couple 
et de jeunes enfants. La vente de mil et l’emprunt - en nature et 
en argent - constituent  en outre deux palliatifs très utilisés en 
dernier recours, qui fragilisent fortement l’exploitation ainsi 
débitrice. 
Les exploitations du deuxième type connaissent un relatif 
équilibre. Le rapport mil/arachide est proche de 1, et  on trouve 
dans certaines exploitations quelques parcelles attribuées aux 
dépendants. Le matériel agricole existe,  même  s’il  n’est  constitué 
que d’un  semoir et d’une  houe, et  le chef  peut engraisser une 
partie de ses terres avec quelques bovins qu’il possède. Les 
revenus proviennent  en majorité de la culture de l’arachide, et 
un peu de la vente de bétail (souvent les petits ruminants). Les 
ventes de mil  sont  rares, tout comme la migration temporaire du 
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ploitation. Le complCment est en fait assure par la 
pratique d’activitds de saison sbche rdmunCratrices, comme 
l’embouche  ou  un petit commerce. Il y a moins  d’emprunts. 
Les dCcalages visibles apparaissent entre les exploitations 
dklicitaires et celles qui sont excddentaires.  Dans les secondes, 
on  note  une  domination de l’arachide  dans  le  terroir,  consbquence 
directe de la grande disponibilite en terres. Presque tous les 
dependants cultivent de ce fait une parcelle en cCrCales, et 
profitent d’un  matCriel agricole surreprdsente. Le troupeau bovin 
depasse souvent 10 tetes. Les rentrées  monétaires  sont  Cgalement 
variées et multiples, en particulier 1% où il y a  beaucoup  d’actifs. 
L’arachide mais aussi de gosses ventes  de mil de la part  du  chef 
rapportent $normement. Les gros exploitants sont aussi les 
preteurs,  qui  vivent des remboursements de pr6ts. Une  difference 
fondamentale  distingue ces exploitations  des autres : l’embouche 
des bovins  est entreprise de f a p n  rCgulibre et avec serieu 
rnQme, nombre de dependants migrent temporairement ou 
exercent aussi une seconde activit6 au village,  dont le rapport 
contribue faire vivre en permanence la famille. 
Il existe beaucoup d’exploitations h la recherche d’un 
Cquilibre, et que nous situons entre les deux premiers types : les 
chefs  disposent ainsi de  bovins,  donc  d’un  peu pl s de  ressources 
que dans les exploitations d$ficitaires,  mais  privil6gient,  malgr6 
tout, les cCrCaPes dans les cultures.  Nous avons rencomtrC aux 
Terres Neuves  un autre type d’exploitations tri% particulières, 
avec a leur tete des paysans très ais& Ils disposent de 20 ou 
30 hectares de terres dont les deux tiers sont emblaves en 
arachide, cultivent avec plusieurs paires de boeufss, utilisent 
quand ils en trouvent de l’engrais, emploient 4 ou 5 saisonniers, 
ont un  troupeau  d’au  moins 50 bovins,  pratiquent  massivement 
l’embouche  (10 B 12 par saison), sont gros pr6teurs  (appel6 aussi 
<< patron >>), épargnent sur un compte  en  banque, et envisagent 
en  permanence de multiples grojets, comme l’ouverture d’une 
boutique sur le 4< goudron N, l’achat  d’un taxi ou  d’un moulin B 
mil.  Enfin, ils investissent dans l’immobilier  en ville ou dans 
leur pays natal.  Ce type de producteurs est rare dans les vieux 
pays serer et wolofde  l’ouest  du  bassin  arachidier, où la pression 
dCmographique est forte et la disponibilite en terres faible.  De 
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tels domaines existent cependant et appartiennent souvent à des 
commerçants. 
Les  producteurs et le  marché  des  céréales 
Cette hiérarchie économique,  réelle dans les campagnes  du 
bassin arachidier, garde un  aspect  un  peu  trop  figé. Elle n’est 
véritablement  intéressante que si elle permet  d’entrevoir  pourquoi 
telle ou telle exploitation, auparavant en relatif équilibre, se 
retrouve déficitaire? ou bien de connaître les moyens pour elle 
d’être  excédentaire. 
Les agriculteurs-chefs  d’une  exploitation  déficitaire subissent 
complètement les variations du marchC des céréales. En règle 
générale, ils vendent leurs céréales à bas prix  au  moment de la 
récolte, et la plupart du  temps sont contraints de racheter en 
saison sèche à prix fort. Ils entretiennent ainsi fortement le cycle 
ventes-achats et donc emprunts, et contribuent à faire varier 
dans le temps les prix des céréales. Localement? ils restent très 
attachés à un lieu unique de transactions - village même ou (et) 
marché hebdomadaire proche.  En  aucune  façon ou rarement, ils 
ne jouent sur la concurrence entre acheteurs? entre vendeurs, qui 
s’opère  d’un  marché à l’autre. 
Certaines conditions, extrêmement  favorables, peuvent leur 
permettre d’entrevoir  un  relatif équilibre. Ainsi en sera-t-il d’un 
bon  niveau de récoltes à la fois des céréales et des arachides. La 
vente des  arachides  évitera  de s  délester de beaucoup de céréales 
et éventuellement de rembourser  un  emprunt ou deux.  L‘achat 
de céréales sera minime.  Pour que cet équilibre perdure, il faut 
que le niveau des récoltes soit stable durant plusieurs années, ce 
qui n’est pas évident dans le centre du bassin arachidier - Sine, 
Baol - et encore moins dans le nord - Cayor.  Une autre condition 
indispensable est la disponibilité permanente en sources de 
rentrées monétaires autres que celles de  l’arachide : petit bétail 
essentiellement. On mesure bien combien cet équilibre est 
précaire et soumis aux aléas de la production ou de la pression 
démographique, et aux << coups durs >>. 
Les paysans qui dirigent une exploitation en équilibre 
disposent  d’assez de revenus au  moment  de  la récolte pour éviter 
de vendre leurs céréales. A cette période de l’année, ce n’est pas 
l’arachide qui leur en fournit, mais le petit bétail ou une activité 
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annexe. Vendre OU ne pas vendre A la rkolte est revélateur de la 
capacité d’un agriculteur 5 mobiliser des revenus pour passer la 
soudure. Neanmoins, les mCmes paysans feront pression sur le 
marche des cCr6ales en fin de saison sbche, car ils ne disposent 
pas d’assez de rCserves et doivent acheter. 
n’empruntent  pas, ils contribuent eux aussi h faire varier B la 
hausse le prix des c6r6ales. 
Ceux de la demihre catbgorie achbtent plus rarement des 
cQCales. Par contre, bien souvent ils vendent leurs cér6ales9  pas 
spécialement B la r6celte, mais en cours de saison sbche peur se 
procurer des rentrees monktaires. Le mil devient alors une 
véritable culture de rente. Ceux qui spéculent iront éventuel- 
lement se mêler aux cornergants qui achbtent h la recslte et 
revendent 5 la soudure. Ceux-18 profitent des difficultks des 
autres et sont Bgalement responsables de la trop forte variation 
inter-saisonni5re des prix. Plus ces agriculteurs sont riches, plus 
ils jouent le r81e de prCteurs, fondamental en periode de soudure. 
Les prêts de cCr6ales sont fiequents (en moyenne une gerbe 
contre deux au remboursement), et ne  sont pas rares les charrettes 
qui, 8 la recolte, filent directement du champ du debiteuus au 
grenier du créancier. En prgtant plutbt qu’en vendant, 8 une 
pCriode 06 le mil est rare et cher, ce dernier y gagne et fait 
perdurer il sa f a ~ o n  le cycle dt5ficit-empmnt. bien connu des 
paysans  démunis. 
L’encadrement depuis I’indCpendance des paysans par  1’Etat 
obsre en fait d’autres enjeux, d’autres acteurs dans le cadre 
d’une approche trop simpliste, et pourtant bien souvent reprise 
par les organismes internationaux et les chercheurs obnubiles 
par la << crise Y. L’enchaînement fatal, pour les paysans confion- 
tes B ces crises, serait de migier, sans possibilitks  d’alternatives 
ou d’initiatives locales. On connaît las exc5s midrabilistes que 
la diffusion d’une telle image dans les sociCtCs europeennes peut 
susciter. 
Prendre en compte toutes les facettes de l’avenir  du bassin 
arachidier et de la problématique s6curit6 alimentaire revient h 
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se poser la question suivante : quels sont les autres acteurs, 
présents dans le bassin  arachidier  qui,  autant que les producteurs, 
défendent leurs intérêts et parfois se heurtent B l’ingérence de 
1’Etat ou d’autres groupes ? Les commerçants constituent un 
élément essentiel de l’organisation des relations sociales et 
économiques  au  sein du  bassin  arachidier : par  exemple,  pendant 
toute la période de pression de  I’Etat, ils acheminaient déjà les 
céréales locales vers les villes. Les musulmans mourides, dont 
le pôle géographique majeur est Touba, au coeur du bassin 
arachidier, contribuent également par leurs activités à structurer 
les rapports politiques, sociaux et  économiques  d’une partie du 
monde  rural. Il est  même  parfois difficile de scinder les réseaux 
proprement  commerçants des réseaux mourides, en pays wolof 
notamment mais aussi dans les Terres Neuves au-del& de 
Kaolack. On inclura parmi les acteurs au rôle prépondérant les 
Organisations Non  Gouvernementales  (ONG),  du  Nord  comme 
du Sud, dont les projets concernent dans beaucoup de cas  le 
problème de la sécurité alimentaire des ruraux. 
Ces trois types  d’acteurs se caractérisent par une hiérarchie 
très forte : sociale, économique et politique. Certains parmi eux 
ont ainsi été reconnus par 1’Etat comme interlocuteurs de 
l’administration et se sont fait octroyer des marchés, des 
avantages, une position sociale dominante.  L’Etat,  en fait, n’a 
jamais pu nier ces acteurs,  présents avant l’indépendance dans 
les villages, les Cercles et les villes, et a plutôt composé avec 
eux quand cela l’arrangeait. Tout  l’intérêt réside dans la mise en 
évidence des relations particulières tissées entre Etat et acteurs 
ruraux, ainsi que des faveurs accordées à tel ou tel groupe ou 
personnes, qui par la suite expliquent bien des positions domi- 
nantes, la configuration de circuits commerciaux, la géographie 
des dépendances. 
Ces trois exemples ne recouvrent pas non plus la totalité de 
la réalité vécue. Ils traduisent néanmoins des préoccupations 
majeures et des fonctions que 1’Etat a voulu plus ou moins 
directement s’octroyer dès l’indépendance : la prise en charge 
de l’économie et des échanges ; le souhait de changer et de 
<< développer >) les façons de faire des ruraux ; l’initiation, dans 
un grand mouvement  libérateur, des paysans au socialisme laïc. 
La sécurité alimentaire du StnCgal est indissociable du r8le 
et non contre eux  ou sans em. Leurs produits de prCdilection, 
dans le bassin arachidier, sont les cér6ales  tant locales qu’impor- 
tées,  l’arachide et les biens de  consommation, manufactures 21 
Dakar ou d’origine ttrangkre. Ori retrouve souvent la combi- 
naison cCréales locales/arachi$e,  distimcte de celle associant riz 
importe et produits manufacturés.  Certains  ajoutent ii ce dernier 
cornerce l’xachide, mais rares sont ceux qui  melent les c6r6ales 
locales au riz ou aux produits manufactures. Ces distinctions 
sont avant tout fonction du degré de rentabilité de la fili&rey 
variable dans le temps, et surtout d’une forte hiCrarchie entre 
comer$mts. 
Pour les cCréales locales (mil2 maïs essentiellement), on 
distingue les demi-grossistes tr&s présents dans les marches 
hebdomadaires. Ils utilisent souvent  les  services  des gros produc- 
teurs et  de << rabatteurs B (Yung, 1984)’ transportent leurs exgai- 
sons en charrette ou louent & plusieurs un  camion. Leur aire de 
collecte est une zone de production 2 partir de laquelle ils 
icoulent vers un lieu de groupage (grosse bourgade sur le 
<< goudron B). Ils cornercent aussi entre zones de production 
proches, profitant des variations de prix d’un marche B l’autre. 
Les grossistes 6voluent 5 une autre échelle. Souvent seuls 
propriétaires d’un camion, ils tcoulent la marchandise d’un 
centre groupeur vers un centre de stockage et de redistribution 
(dans le bassin arachidier, Touba et h o l  
aussi fortement entre régions déficitaires et 
le dépirissement progressif des coop6ratives mrdes de produc- 
teurs, on retrouve ces grossistes dans le coppppplerce de l’arachide. 
Pour Ctre agré6 OPS, il faut disposer sur un compte en banque 
d’au moins 3 millions de francs CFA, Qtre proprietaire de 
bascules (pour le pesage), Ctre capable  d’employer dans plusieurs 
villages i la fois du personnel (les peseurs), et posséder des 
camions (ou en louer) pour l’éco~lement. Ces grossistes sont 
également tri% impliqués d a s  le commerce du riz importé, et 
peuvent distribuer au moins 18 tonnes i la fois (la charge d’un 
et de l’action c o ~ ~ ~ ~ ~ r ~ r n t s .  c’est Z.P.W ~ U X  qu’elle se fera, 
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petit camion). Jusque dans les plus petites bourgades, ils 
dominent aussi le commerce  d’épicerie et de quincaillerie. 
L’implication de 1’Etat dans le commerce  s’est faite depuis 
1,indépendance dans l’oubli des principaux protagonistes. La 
volonté d’organiser le commerce ,dans le bassin arachidier s’est 
traduite par la création des SONADIS et la mainmise par 
I’ONCAD sur les campagnes de commercialisation des ara- 
chides. Le réseau  SONADIS, en dehors des routes bitumées et 
des grandes pistes, ne couvrait qu’imparfaitement le territoire 
(Fig. 2), alors même que le tissu commercial local, bien 
qu’entravé, était très présent et très actif.  L‘idée de << quotas >>, 
attribués aux commerçants pour l’écoulement du riz importé 
dans l’intérieur du  pays,  a bien montré à quel point 1’Etat ne 
pouvait  complètement contrôler et organiser le commerce rural 
ni même l’oublier dans une politique de  développement. 
Cette contradiction est levée aujourd’hui à l’heure de la 
reconnaissance du rôle des commerçants  privés.  L’Etat  a  presque 
disparu du commerce des céréales locales. Le CSA continue 
d’acheter dans les régions mil et maïs, mais seulement à la 
<< porte D des  magasins  d’Etat situés sur les grands axes (Fig. 2). 
Cette structure d’achats, désormais extrêmement légère, incite 
peu les paysans à venir vendre, seuls les gros producteurs qui en 
ont les moyens peuvent affréter des charrettes ou  même  un taxi 
et profiter selon la saison des prix  du  CSA.  Ce sont les mêmes, 
ainsi que les citadins des villes et grosses bourgades où sont 
situés les magasins, qui rachètent en fin de saison sèche les 
céréales ainsi stockées. Le paradoxe a été poussé à l’extrême  en 
1990, lorsque le CSA  a  vendu 6 O00 tonnes de mil malien dans 
ses magasins, se détournant ainsi totalement de sa fonction 
initiale, qui est d’éviter  la  spéculation  en  achetant et en  revendant, 
à un  prix garanti et au  moment  opportun, les céréales locales. 
Le retrait de  1’Etat sur ses magasins laisse la place libre aux 
commerçants  désireux  d’écouler les céréales locales. Ils le font 
imparfaitement, le commerce en question n’étant pas ou peu 
rémunérateur. Le marché est pourtant gigantesque : l’approvi- 
sionnement des villes est en  question. Elles grandissent rapide- 
ment et l’afflux de céréales se fait d’abord‘ par le biais des 
échanges intra-familiaux entre villes et campagnes.  Pourquoi, 
en  définitive, les commerçants  s’inséreraient-ils dans un  marché 
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Figure 2 : Rkpartition des magasins S~nadis et des magasins 
@.S.A. sur le  territoire sbnkgalais 
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déjà très concurrencé ? Ils ne  pourront le faire que s’ils y sont 
incités et y trouvent intérêt. L’Etat ainsi que les organisations 
internationales ont négligé  de  passer par les commerçants  pour 
vulgariser leurs politiques.  L’aspect institutionnel du  commerce 
a été favorisé par la création d’offices  céréaliers,  de banques de 
céréales,  véritables  organismes  plaqués  sur  la  réalité. La politique 
du << tout-Etat )> a de plus  contribué à renforcer, sans les créer, 
les pouvoirs des spéculateurs et des usuriers-commerçants, 
pourtant habituels dans les campagnes, et contre lesquels les 
mêmes intervenants (Etat et organisations internationales) se 
sont régulièrement élevés. 
Aujourd’hui, le désengagement de 1’Etat du commerce de 
céréales locales passe par la création de structures de crédits 
adaptées aux besoins des commerçants  pour  l’achat, le stockage 
et l’acheminement.  Ceux-là se disent prêts à écouler de façon 
régulière des céréales entre zones de production et zones de 
consommation, ainsi qu’entre  zones  excédentaires et déficitaires, 
s’ils disposent des fonds pour  acheter et transporter.  Ce type de 
crédits peut également être synonyme  de garantie d’achat aux 
producteurs, et attirer en  particulier les gros agriculteurs. 
L’exemple du commerce du riz importé montre combien 
pour, à la fois répondre à une  demande intérieure, l’entretenir, et 
parfois renforcer des rentes de situation, l’Etat, les banques ont 
favorisé avec succès le développement des << quotataires >) dans 
tout le pays (en 1982, plus de 500 selon Andersen-Gueye, 
1982). Les importations officielles sont ainsi passées entre 1960 
et 1984 de 100 O00 à près de 350 O00 tonnes par  an  (CCCE, 
1985). L’attribution des quotas était en fait déjà une  forme de 
libéralisation déguisée. Une partie du commerce de riz est 
aujourd’hui complètement libre de tous quotas : les commer- 
çants, souvent très puissants et influents,  et occupés à différentes 
activités commerciales, sont chargés de toute la filière, de la 
négociation de l’importation jusqu’à sa réception et à sa distri- 
bution. Cette libéralisation était, dans le contexte international 
d’ouverture  totale des économies,  d’autant  plus  prévisible  qu’aux 
frontières, la contrebande sur le riz, en provenance de Gambie, 
de  Guinée et de Mauritanie,  s’est fortement développée, princi- 
palement entre 1986  et 1989. La politique de  1’Etat  s’est  même 
révélée en la matière complètement  paradoxale, la lutte contre la 
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contrebande allant i l’encontre  de  commerces bien Ctablis, de 
rentes de situations confortables pour des commerGants et des 
fonctionnaires au plus haut  niveau de la hiCrarchie. 
On se rend d’autant  plus compte a~jourd~hui de la divergence 
entre les intir& cornerciaux et financiers des diE6rents  acteurs, 
que les OP% remplacent les cooptratives dans la corner- 
cialisation des arachides. IL‘Etat, en attribuant les autorisations, 
renforce eertains groupes socio-tcononmniques - des commerpnts, 
des transporteurs, des  personnes influentes - au dttrhent des 
presidents de  coopératives,  anciennement stabilisateurs dans les 
campagnes et pourvoyeurs de voix lors des tlections. 
la reconnaissance d’une multitude d’intervenants ne sert pas 
automatiquement l’Et& et le parti  au  pouvoir. Il n’est pas sûr 
non plus que les producteurs s’en tirent h bon compte : des 
garde-fous doivent 6tre trouvés  pour  &viter,  par exemple, que les 
crédits octroy6s aux OPS pour les campagnes servent d9abord et 
avant tout leurs inter&. 
Le  commerce des etrtales dans le bassin arachidier est en 
partie oriente B partir de Touba. La ville des s4ride.9 est un des 
centres majeurs de stoekage des cBrBales en provenance et 5 
destination de  toutes les regions  du  bassin arachidier, et m6me 
du Senkgal dans son entier. Cette situation est en partie le 
rCsultat de la superposition spatiale et structurelle des rkseaux 
sur les rkseaux  de csmrnerqmts, woZof notamment. 
Touba, capitale mouride, SC trouve la tete composke  d’une 
de cheikhs ou  marabouts, et organiste de f a p n  tri% 
hitrarchique selon le degr6 de parente avec  le fondateur de la 
confrtrie et ]la puissance Bconomique. Ces distinctions se 
traduisent par une structuration de 19espace bien particulibre : h 
proximit6 du centre, c’est-&dire  de la grande mosqube et du 
tombeau  du  fondateur, le Khalife gtntral des 
autres descendants directs de Cheikh  Amadou  Bamba, et au fur 
et 6 mesure qu’on s’en  éloigne, des descendants moins  directs, 
et des marabouts sans aucun lien de parente. 
Dans le bassin  arachidier  principalement, des paysans, gros 
producteurs ou non, des fonctionnaires, des marabouts de 
moindre envergure et surtout des commerqants constituent le 
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corps des réseaux mourides. Non seulement ils sont très présents 
en milieu rural, dans les villages, mais également dans les 
petites villes, dans les capitales régionales et même à Dakar. Les 
commerçants, par les échanges qu’ils organisent, par les 
déplacements qu’ils  sont  amenés 5 faire, par leur plus ou  moins 
grande puissance financière? sont en quelque sorte des propa- 
gateurs du mouridisme, non pas dans le sens d’un certain 
prosélytisme plutôt réservé  aux marabouts, mais bien dans une 
perspective économique : ils font ainsi remonter vers Touba les 
produits du bassin arachidier, principalement les céréales et, 
selon les années, les arachides, mais également des produits 
manufacturés en provenance de Dakar  ou des pays proches et 
entrés en fraude au Sénégal. Touba est aussi un point de 
redistribution sur l’ensemble du Sénégal, du Fleuve à la 
Casamance,  en  passant  par le Sénégal Oriental. 
Ce contrôle des Mourides, sur une partie du  commerce et des 
activités économiques,  enrichit considérablement les plus hauts 
dignitaires, renforce considérablement leur pouvoir sur le 
<< peuple D des fidèles, et leur permet d’interférer dans la 
politique sénégalaise.  Cette influence est difficile à mettre en 
évidence : la hiérarchie mouride a en effet un  rapport  de clientèle 
avec une partie des hauts fonctionnaires et des ministres, qui 
souvent ont connu les marabouts mourides pendant leur enfance 
lors de l’éducation coranique, et cette relation privilégiée mais 
parfois contraignante se poursuit bien souvent toute la vie, 
surtout si la personne  accède à de hautes responsabilités dans 
1’Etat  sénégalais. Les actes  d’allégeance des autorités  gouver- 
nementales sont visibles et réguliers. Le président Abdou  Diouf, 
en personne, rend chaque année visite au  chef de la confrérie, et 
nombreux  sont les prétextes - fêtes musulmanes, Magal- aux 
visites des représentants du parti au pouvoir, mais aussi des 
autres partis politiques. 
Les élections générales de 1988 ont fourni un  bon  exemple 
de la nécessité, si ce n’est  de  l’obligation,  pour les partis de se 
ménager le pouvoir mouride. Abdou Diouf est ainsi venu 
rencontrer le Khalife général et lui renouveler sa confiance ; 
dans le même  temps,  son  principal opposant a  cherché  également 
9 mettre de son côté une  partie des Mourides en privilégiant les 
relations avec un  autre  haut dignitaire mouride descendant du 
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fondateur. En definitive, le Khalife g6nBral en contrepartie de 
garanties ultérieures, a a conseille D aux fidBles mourides de 
voter pour  Abdou  Diouf et son parti, mais il reste que le  vste 
ruozu-ide n’est pas stable comme peut l’Qtre dans d’autres pays le 
vote d’un groupe particulier de la  population. 
Les relations entre pouvoir et hierarehie mouride sont en fait 
variables selon les périodes.  Quand  la politique de  1’Etit et les 
intérets des marabouts convergeni, les uns et les autres s’enten- 
dent et ne se gbnent pas. Quand ils divergent, les marabouts 
développent leur propre politique dans le domaine Ccsnomique 
en particulier, dont les conséquences se ressentent dans tout le 
bassin arachidier. finsi, en 1984-85 (Bsnnefond-Couty, 1988)’ 
ce sont des dizaines et mbme des centaines de milliers de tonnes 
d’arachides  qui ont été évacuées vers Touba par les commerqants 
et les transporteurs, et nsn pas directement vers les huileries. 
Les marabouts, qui achetaient ferme et offraient plus cher que 
I’Etat, ont ainsi compl8tement d6tourn6 le commerce, et ont 
revendu au Mali, en Gambie, et mQme aux huileries sénegalaises 
A un prix que le gouvernement  refusait  officiellement. 
urides sont avant tout portes sur le commerce sous 
toutes ses formes. Leur poids 6conomique n’en est que plus 
renforc6.  Aucun h o m e  politique ne peut les contourner,  moins 
en  raison de l’importance du vote mouride, que des pressions 
exercees et des avantages que lui-m$me peut en retirer. Les 
Mourides n’ont cependant pas d’influence decisive sur 
l’évolution de l’agriculture du  bassin arachidier, ni sur l’approvi- 
sionnement massif des campagnes en materiel de culture et en 
engrais. 11 n’y a pas de filiBre  proprement rnsuride concernant 
ces produits, alors qu’ils ont presque  disparu des rnarch6s ruraux. 
Leurs interventions sont remarquables lorsqu’ils prennent en 
charge et encadrent, mat6riellcment et spirituellement, des 
paysans qui s’installent dans de nouveaux terrsirs, comme  c’est 
le cas depuis un si&& et endore  actuellement, dans les Terres 
Neuves 6 l’est  du bassin arachidier.  L’allégeance  au  marabout 
est alors totale, la dependance quasi-compl8te : les crédits sont 
possibles, ainsi que la distribution de vivres. Leur action est 
cependant nettement moins poussée dans les vieu 
autres que wolof, chez les Serer du Sine par  exemple, dont la 
fidélite se traduit plus par des envois de vivres et d’argent et des 
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visites au  marabout, que par une redistribution de sa part ou  une 
participation au développement du village (case de santé par 
exemple). 
Du pouvoir  dans les ONG 
La sécurité alimentaire dans le monde rural est un  problème 
largement repris par d’autres intervenants - des associations, 
des ONG, des Eglises - très liés aux pays occidentaux et aux 
images qu’on y diffuse. L’idée d’un milieu rural souvent en 
proie à de graves disettes et dépendant des commerçants pour 
son approvisionnement  en produits de  base  a  favorisé le dévelop- 
pement  de projets multiples, dont le but est justement l’organi- 
sation des paysans pour atteindre la sécurité alimentaire et 
diminuer la dépendance vis-à-vis d’autres  acteurs  économiques. 
La très forte présence des ONG dans le bassin arachidier est 
en quelque sorte une réponse à la politique du << tout-Etat B qui 
s’est traduite  par la prolifération d’autres interlocuteurs que les 
paysans ou les commerçants. Les relations entre Etat et ONG 
ont parfois été conflictuelles. La  place  de plus en plus grande 
occupée par les organisations dans la résolution de certains 
problèmes du monde rural (et urbain) met en lumière les 
insuffisances de l’administration gouvernementale.  De plus, les 
ONG permettent à des paysans, à des instituteurs, à des infir- 
miers - hommes  ou  femmes - de prendre  de  nouvelles respon- 
sabilités et de devenir, malgré tout, des interlocuteurs indis- 
pensables. 
Les ONG interviennent la plupart du  temps sous la forme de 
projets précis, localisés dans l’espace sur un quartier,  un village, 
un groupe de villages, ou même développés à l’échelle de 
plusieurs  centaines de kilomètres  carrés. Ils sont  souvent financés 
de l’extérieur,  c’est-à-dire à partir des pays  européens,  en fonction 
de besoins définis par 15ntermédiaire de comités locaux. Les 
zones concernées, les gens qui y habitent, les catégories de 
personnes  visées - paysans,  femmes,  etc. -sont  toujours preneurs 
des projets et de fonds, dont ils peuvent a priori pleinement 
profiter. Du matériel agricole et des vivres de soudure sont ainsi 
distribués ou vendus à crédit.  C’est l’occasion aussi d’investis- 
sements et d’équipements plus lourds (cases de santé, puits, 
forages, etc.) qui visent à améliorer les conditions  de vie dans 
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des domaines très sensibles. Enfin,  c’est  une possibilité pour les 
ruraux d’accroître leurs revenusp en particulier par le biais de 
projets agricoles (maraîchage, vergers, poulaillers par  exemple). 
L’image du projet  salvateur est rarement  pr6sente dans l’esprit 
des personnes  concernees. Véhiculee dans les pays riches, elle 
est trompeuse  et  montre bien souvent et uniquement le progrès 
apporté. Pour les ruraux, ce n’est jamais considerd comme un 
projet-miracle. C’est en fait une action pami d’autres,  entreprise 
de l’extérieur, avec son pourcentage de réussite mais aussi un 
risque d’kchec. Il est juge au m&me titre que l’action d’une 
soci&B de vulgarisation. L’exemple de la sant6 est B cet  6gard 
trBs parlant. Les soins octroyes sur le modèle occidental, la 
médecine  dite  moderne  sont souvent prBsent6s  comme  étant  la 
panac6e pour lrCsoudre les problèmes  au demeurant 
santé publique. Vu par les rurau 
française >> ou << B l’américaine 1) n’ 
parmi d’autres pour se soigner ou se prémunir. D’autres 
possibilites existent, toutes aussi importantes, telles que 
l’infirmier du dispensaire, le sorcier ou la matrone, le médecin 
d’un projet ou d’un institut de recherche. Pour tel ou tel 
problbrne,  on choisira telle ou telle solution, en fonction du csilt, 
de la rBputation des soignants, de la gravit6 de la maladie ou de 
la blessure.  En aucun cas une solution ne sera dkfinitivement 
BcartCe. 
Les projets d’ONG se multiplient dans le bassin  arachidier, 
mais aussi dans d’autres régions du SénBgal, en particulier sur le 
Fleuve (avec l’apport des Cmigres en France et des personnes de 
retour). Ce d6veloppement des projets couvre l’ensemble du 
territoire de  faqon  inégale. Des villages et des secteurs entiers 
sont concernés  par  d’innombrables  projets, p 
ments inexistants dans certaines zones. 
Oriental, pendant de nombreuses anndes et souvent dans les 
rnQmes villages se sont conjugués les interventions des Volon- 
taires du Progrès dans le domaine  de la sant6, et le projet de 
Bamba-Tialène très prospere et très connu des ON@ françaises 
de dCveloppement agricole.  La  region de Thiès, où la proportion 
de catholiques est élevée, est très favorisde par la  prdsence  d’un 
grand nombre d’BNG, souvent d’origine confessionnelle. Le 
village de Ngass, au sud-est de Thiès, est un exemple 
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caractéristique de l’implantation massive et répétitive des ONG 
et  des projets de tous types. En 1988 (Hadj, 1988-89), on y 
trouvait côte-à-côte entre 5 et 10 projets, entrepris par au moins 
5 ONG avec des soutiens divers. Le total des sommes engagées 
s’élevait sur plusieurs années à plus de 9 millions de francs 
CFA, soit, pour comparaison, l’équivalent du revenu annuel 
(à 100 O00 francs par famille) de 90 familles ou 900 personnes 
(10 personnes en  moyenne par famille). 
Analysée de  l’extérieur,  pareille  multitude  tourne à l’absurde : 
plusieurs projets portent en effet sur les mêmes interventions, et 
certains sont loin d’avoir  un intérêt pour l’ensemble du  village. 
D’autre part, la concurrence entre ONG  pour  s’approprier des 
adhérents peut sembler sévère,  d’autant  que le M marché P n’est 
peut-être pas extensible.  Dans la réalité, les projets ne  s’adressent 
pas toujours aux  mêmes personnes ou aux mêmes quartiers. Si 
c’est le cas, la multiplication des interventions extérieures est 
d’abord le résultat  de la présence  dans les villages de leaders, 
soit des groupes soit des individus, capables de faire venir des 
ONG dans les villages,  de les garder, et de les relayer.  Ce sont 
généralement,des fils de  paysans, qui sont allés en classe jusqu’à 
la troisième ou parfois plus, qui sont revenus au village, après 
avoir habité en ville ou voyagé à l’étranger. Les initiateurs sont 
plus rarement des femmes, excepté d’anciennes  migrantes.  Au 
cours de leurs déplacements, ils ont vu des projets, en ont 
entendu parler, ou même ont été contactés par des ONG, en 
particulier en  France.  Inévitablement, les expériences vécues et 
observées les ont ramenés à leurs villages.  Vis-à-vis des autres 
habitants, leur atout est de disposer de  l’information, que n’ont 
pas la plupart des paysans, et certains savent l’utiliser. Ils ont 
constitué un réseau de relations, qu’ils font jouer quand et 
comme ils le souhaitent : en ce sens, ils deviennent de nouvelles 
références dans le village et leaders à part  entière. 
Le projet est au  départ  l’occasion de contribuer à l’amélio- 
ration de la vie au village. D’autres explications cependant 
montrent les enjeux importants qui existent autour de ces 
réalisations. Les projets exigent en  premier lieu des permanents 
souvent salariés, parfois logCs et véhiculés, qui peuvent avoir 
accès à certains moyens de production destinés à des projets 
agricoles (ou à des médicaments dans le cadre de projets de 
- 158 - 
santé) : certains y voient ainsi le moyen  d’avoir  bon  compte de 
R O U V ~ ~ U X  revenus et de meilleures conditions de vie. %a prise en 
charge de projets par certains villageois leur permet en outre de 
prendre un  peu plus de pouvoir dans le village : %es initiateurs 
sont souvent des personnes issues des classes d’iiges jeunes 
(entre 26 et 35 ans), qui n’ont pas ou  peu accbs la terre, et qui 
n’ont pas ou  peu leur mot & dire face aux anciens pour << faire 
bouger B le village. La multiplication des projets s’inscrit dans 
un  rapport de forces interne au village,  d’autant plus actuel que 
les jeunes migrent et Qargissent leurs ahes de vie et de rBf6rences. 
Enfin, vient se greffer sur ces dissensions villageoises la 
politique. Les chefs de famille, anciens adhbrents de coopé- 
ratives, sont souvent proches du parti socialiste, alors que les 
jeunes - en particulier ceux qui ont migr& - sont plus favorables 
aux partis d’opposition. sont possibles, et 
certains leaders de proje se rapprocher du 
poplvoi~ en place plus B m8me de les aider et de conforter leur 
position. 
Les projets se rapportant de prGs ou de loin & la st5curitb 
alimentaire privilégient deux aspects bien prCcis : d’une part 
une meilleure gestion des stocks de cCrbales gour Cviter des 
soudures difficiles, et d’autre  part  une  amClioration des revenus 
par la multiplication d’activit6s  agricoles, d’6levage ou artisa- 
nales compplCmentakes. Dans le cas des e Mations d&=icitaires 
ou B la recherche d’un bquilibre, decrites prCcCdemrnent, les 
projets de banques de céréales (6pargner  une partie de la r6colte 
pour la soudure B venir) et de structures d’achats villageoises ou 
r6gionales (vendre ii la récolte des c$réales  un prix plancher et 
racheter plus tard & un prix lBg8rement  supbrieur) peuvent en 
partie Bviter aux chefs de famille de s’endetter et de dbpendre 
trop fortement du  marche. 
Ces solutions, pour intbressantes  qu’elles  soient, sous-tendent 
cependant  que le paysan doit s’6carter du  marche trop tyrannique 
et devenir autosuffisant. Or,  l’indépendance vis-&vis du marchi 
est totalement irrbaliste, compte tenu des multiples besoins 
incompressibles de l’agriculteur. En outre, les projets ont parfois 
des effets nBgatifs, lorsque le paysan doit emprunter ou acheter 
sur le marchb local pour approvisionner la banque  ou vendre sa 
part B la structure d’achats. En fait, on se rend compte  qu’un 
- 159 - 
crédit bien situé dans le temps permettrait plus aux chefs 
d’exploitation  démunis de disposer d’argent sans vendre du mil 
et, par la suite, de réduire leurs achats en céréales. Incomplets, 
les projets devraient être mieux reliés à la réalité  économique et 
sociale, faite d’échanges, de crédits et d’emprunts. 
Cette déconnexion des projets est sur le long terme souvent 
préjudiciable à leur réussite. Elle éclaire aussi sur les enjeux liés 
B leur implantation. Pouvoirs de nouveaux leaders, intérêts 
matériels, nécessité pour les ONG de créer des projets justifient 
tout autant  que la sécurité alimentaire la multiplication d’ini- 
tiatives en milieu rural. 
Le monde rural du bassin arachidier est entré dans une 
période d’incertitudes. Comme dans de nombreux pays 
d’Afrique  (De  Brie, 1991), 1’Etat tout puissant a  disparu, le parti 
socialiste ne  régente plus comme  auparavant les affaires du pays 
et, aux prochaines élections générales de  1993, ses adhérents et 
les hauts dignitaires pourraient connaître des désillusions. 
Le développement de la sécurité alimentaire par la croissance 
de la  production locale semble aujourd’hui  difficile. Les paysans 
vivent à l’heure des migrations et des allers-retours entre villages 
et villes, et leurs consommations  alimentaires  évoluent  en  consé- 
quence. Le marché  des céréales est approvisionné par les exploi- 
tations déficitaires. Il est dans un perpétuel déséquilibre  dont les 
commerçants profitent en fait assez peu. Ceux-là sont plus 
intéressés à commercer sur les produits manufacturés, sur 
l’arachide, sur le charbon de bois (dans l’est du pays), aux 
volumes plus réguliers. 
Les projets d’amélioration  de la sécurité alimentaire provien- 
nent pour l’essentiel des ONG, mais ils. ont leurs limites. La 
recomposition, sous de nouvelles formes, des campagnes de 
l’Ouest sénégalais dépend plus que jamais de la perception 
qu’ont  du milieu rural les Sénégalais eux-mêmes : campagnes 
sans avenir, sans rentabilité ; indispensable base familiale et 
économique. Elle dépend aussi et surtout de la place que va 
occuper à l’avenir 1’Etat sénégalais dont l’action est 
indispensable pour relancer une politique de soutiens à 
l’agriculture,  au  commerce,  au  transport. 
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FRANÇOISE JARRIGE 
POLITIQUES  INCITATIVES  ET 
ADOPTION DE LA  CACAOCULTURE 
EN  MALAISIE 
Si l’agriculture de plantation (l) en Afrique est relativement 
bien connue grâce à de nombreuses  recherches (voir notamment 
sur l’Afrique francophone, les travaux de Ruf, 1988, Colin, 
1990, Leplaideur, 1985) il n’en est pas de même concernant 
l’Asie. En effet, l’agriculture asiatique  a surtout été étudiée au 
sujet de la G Révolution Verte B, en  particulier associée à la 
riziculture irriguée (voir notamment  Etienne,  1987,  Wong,  1987, 
De Koninck, 1990). Or un pays comme la Malaisie est le 
premier producteur mondial de caoutchouc naturel et d’huile de 
palme, ainsi que le quatrième producteur mondial de cacao. 
Comment ces résultats considkrables au niveau des marchés 
internationaux de produits agricoles se traduisent-ils localement 
en termes de dynamique des populations et de mobilisation et 
gestion des ressources ? 
(1) Nous retenons la définition suivante  de << l’agriculture de  plantation : 
<< agriculture des  régions  tropicales  humides caractérisée par la prksence 
d’une ou plusieurs  cultures  pérennes,  dont les produits  sont  principale- 
ment  destinés  au  marche international, leur vente  constituant la source 
majeure  de  revenus  monétaires  des activités agricoles au sein  des  unités 
de  production B. L’origine  coloniale et la présence de salariat - souvent 
considérées comme caractéristiques de l’agriculture de plantation - 
sont  délibérément  absentes  de cette définition car  ne  correspondant  pas 
forcément  aux situations couvertes. 
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SL”6hde du boom  cacaoyer qui a eu lieu en 
la demikre décennie  constitue  une porte d’entre 
ce sujet dans la mesure où il touche  l’ensemble des structures en 
place et r6v6le de nouvelles dynamiques de l’agriculture de 
plantation de ce pays. En effet, mdg1-6 son introduction relative- 
ment recente, l’adoption  massive et rapide de la cacaoculture ne 
peut s’analyser  que  par  la  prise  en considération des eliffirentes 
situations de production pr6existantes’ issues de l’histoire de 
l’agriculture de plantation locale. Mais ce n’est pas tout : de 
nouvelles conditions sont aussi associees au  boom  cacaoyer en 
Malaisie, qui entrakent 1’Cmergence de nouvelles strategies, 
voire de nouvelles structures de  production. Il importe en parti- 
culier de prendre en consideration l’influence du marche qui 
joue un rSle déterminant dans le cas de cette culture purement 
commerciale  d’exportation. Par ailleurs,  l’identification et l’Cva- 
luation des interventions Btatiques en relation avec les dyna- 
miques d’acteurs, tant dans le dCveloppement historique de 
l’agriculture de  plantation  que dans le  cas particulier du boom 
cacaoyer, constituent  un theme central. 
Cet article présente  dans la prelmiere partie une ricapitulation 
des conditions historiques d’extension des cultures pérennes 
d’exportation en alaisie.  Comment se sont constituées les 
unites de production de caoutchouc  naturel’ de coprah et d’huile 
de palme ? Il s’agit de comprendre les principaux processus 
socio-$conorniques et politiques associes B l’emergence  et B la 
diff6renciation  des  structures  de  l’agriculture de plantation. Bans 
la deuxikme  partie, up1 apergu des donnies sociales et Ccons- 
miques contemporaines ainsi que des grandes lignes de la 
politique nationale  permet de recadrer plus particuli6rement les 
orientations et les enjeux de la politique agricole du  pays. Ces 
ClCments ddfhissent le cadre de l’agriculture de plantation  malai- 
sienne au  moment de l’occurrence  du  boom  cacaoyer.  Dans la 
troisi&me partie l’étu des conditions et processus d’adoption 
de la cacaoculture e daisie fournit le support d’une analyse 
et d’une rCflexion sur les initiatives et les choix de  production 
des acteurs en présence (les différents types de “planteurs” 
malaisiens) en fonction  de leurs stratégies, en relation avec le 
contexte Cconomique - notamment les donnees du  marche - et 
l’influence éventuelle des politiques. 
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Conditions  de  développement  de  l’agriculture 
de  plantation 
Aperçu sur le  milieu,  le  peuplement  et  l’histoire 
La Fédération de Malaisie (330 O00 km2) - constituée à 
l’ouest d’une partie continentale au Sud de la Thaïlande et à 
l’Est du  Sabah et du  Sarawak,  au  Nord de Bornéo (Fig. 1) - 
présente un climat équatorial globalement propice aux cultures 
pérennes commerciales (hévéas, palmiers à huile, cocotiers, 
cacaoyers) ainsi qu’à la  riziculture.  La forêt - qui couvre encore 
61 % de la superficie - représente  l’une des principales richesses 
du pays, qui comportent  par ailleurs des ressources minérales 
(étain, gaz naturel,  pétrole). 
La peuplement originel est constitué de groupes aborigènes 
forestiers, dont la proportion  numérique dans la  population est 
désormais mineure  en  Malaisie  Occidentale mais demeure  impor- 
tante au  Sarawak  et  au  Sabah. Dès avant l’ère chrétienne s’est 
instauré un mouvement de peuplement malais en provenance 
des  îles  de la  Sonde. Cette immigration  s’est poursuivie au cours 
de l’histoire et  les Malais ont rapidement accédé à la  domination 
démographique et politique de la  région. Ils présentent tradition- 
nellement un système d’exploitation du milieu naturel plus 
poussé - allié à une plus forte pression  démographique - que les 
pratiques de prélèvements forestiers des aborigènes, avec 
notamment  de la riziculture irriguée de bas-fonds,  un  système de 
restitution de la fertilité par  l’élevage et des cultures pluviales 
itinérantes. 
Du fait de sa position entre l’Inde et la Chine, la région 
connaît de précoces influences extérieures à travers le commerce 
au long cours, en  particulier de la  part  de  marchands indiens puis 
arabes à partir du XIVe siècle.  L’Islam se répand alors dans le 
monde malais. Différents sultanats s’édifient, notamment 
Malacca  (fondée  vers 1400 par  des  Malais)  et  Johore.  L‘influence 
européenne s’amorce à partir de la prise de Malacca par les 
Portugais en 1511, puis par les Hollandais en 1641. Le régicide 
du sultan de Johore en 1699 annonce le véritable déclin des 
royaumes malais affaiblis par des luttes d’influence avec le 
Siam  (Andaya &. Watson-Andaya,  1982).  L’expansion coloniale 
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européenne opère ensuite une partition du  monde malais qui se 
retrouve divisé sous les différentes tutelles britannique, hollan- 
daise et portugaise. La domination britannique sur l’actuelle 
Malaisie se structure progressivement par l’établissement de 
comptoirs commerciaux à partir de la fin du XVIIIc siècle 
(Penang en  1786,  Malacca conquise aux Hollandais  en 1811 et 
Singapour en 1819). Des problèmes internes entre Malais 
amènent la puissance coloniale à renforcer son emprise dans 
l’intérieur,  notamment  pour le bon développement  de ses intérêts 
dans l’extraction d’étain et l’agriculture de plantation (Etats 
Malais Fédérés  en  1895).  Parallèlement à la constitution  progres- 
sive de la colonie de Malaya, les Britanniques investissent le 
Nord-Bornéo  au  tournant  du X X e  siècle. 
Andaya et Watson-Andaya (op. cit.) retiennent quelques 
Cléments de l’histoire de la Malaisie, qui trouvent un écho 
particulièrement  significatif  pour la compréhension de la  période 
contemporaine. Les Malais ont montré tout au long de leur 
histoire une  certaine  perméabilité aux -nombreuses - influences 
extérieures, tout en faisant preuve d’une grande capacité de 
réappropriation de ces nouveaux apports. Parallèlement, la 
question de la définition de l’identité malaise (meluyu), 
remontant B la fondation de Malacca,  a  toujours été très sensible 
et soumise à variations en fonction des enjeux du moment. 
Enfin, une  constante des données politiques du monde malais 
réside dans les difficultés de contrôle des régions périphériques 
par le pouvoir  central. 
Colonisation  britannique  et  agriculture  de  plantation 
duale 
Premières opérations  d’agriculture  commerciale 
Le XIXe siècle est marqué par l’expansion des cultures 
commerciales réalisées dans la Péninsule malaise par des 
Chinois.  Manioc,  poivre, gambier sont cultivés à des fins 
d’exportation  selon des systèmes pionniers qui  épuisent le sol au 
bout  d’un cycle de culture plus ou moins long (Jackson,  1968). 
La  communauté chinoise immigrée - dont  l’objectif est plus 
(2) gambier : plante  tannif&re  (cuir)  et  tinctoriale  (soie). 
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souvent da faire fortune rapidement au cours d’un sbjour 
provisoire avant un retour au pays d’origine que de s’installer 
dêfinitivement - r6vl8le ainsi, contrairement aux Malais, un 
htbrCt et une capacit6 B mobiliser capital et main-d’~uvre B des 
fiinas de profit, notamment gace au  syst5me de kongsi @). ces 
“aventures pionnil8res de  l’ht6Pieur”  sont g6nérdement finanetes 
par les marchands chinois des comptoirs. Ceux-ci occupent 
souvent la fonction-cE de commerganit intemediaire entre les 
populations locales et les socibtCs d’import-export  coloniales. 
siEck se produit en daya un  boom  caféier 
891 et 1896, avant les cours ne s’effon- 
drent en raison de la croissance de l’offre brgsilienne. Les 
Chinois ont jusque-là domin6 l’agriculture  commerciale mais 
dEêrentes mesures des Britanniques  vont dCsomais contremer 
leurs activitês : interdiction de l’agriculture itinérante (qui avait 
plut& et6 encoumgCe initialement B des f i s  - non accomplies - 
d’autosuffismunce alimentaire) notamment par suppression des 
baux de 20 ou 30 ans et autres droits prCcêdemment  accordbs 
aux hagshu Q9 abolition des contrats de travail dêpendant 
(“‘indentured labour contracts”) et maimise britannique sur le 
monopole de l’opium en 1916. Les Chinois perdent ainsi 
certaines des principales voies de leur emprise sur la main- 
d7am,7re de leur comunaut6. 
Introduit iï partir de 1890 (en  pr  ance  d’Amazonie), 
I’h6v-v.Ba smtxE.de au cafê dEs le dêbut  du si&&. Ce sont cette 
fois principalement des planteurs colons (britanniques en grove- 
nance de a y l a n  notament) et des sociêtes europkennes Q) qui 
(3) h g s i  : associations chinoises 1 des fins bconomiques - gknbralement 
fonddes sur une origine villageoise  commune  des  membres -proches  des 
soci6té.s secrktes,  qui seront déclarées  illégales en 1889 (Jackson, op cit.). 
(4) Systhme hngshu : les Chinois obtenaient contre versement de taxes le 
droit  de  s’installer  en h g h r  - campement - et d’exploiter  des  plantations 
commerciales pour une  dur6e d&termin&e, sous l’autoritb  du hngshrt qui 
contrblait  entre  autres  l’opium et les jeux (Jacksonp op. cit.). 
(5) Les plus connues de ces compagnies sont : Hmissons Br Crossfield, 
Boustead, Guthrie, Sime Darby ... qui existent encore aujourd’hui en 
Malaisie,  apr8s  de  nombreuses  transformations. 
t 
i 
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vont réaliser les plantations - essentiellement sur la côte Ouest 
de la Péninsule, c’est-à-dire dans les Etats Malais Fédérés et le 
sultanat de Johore - grâce à des fonds de souscription métro- 
politains et à d’importantes concessions foncières.  Ces grandes 
compagnies coloniales sont aussi présentes dans les secteurs de 
l’extraction minière et de l’activité  bancaire.  Dans les premières 
décennies du siècle le cours du caoutchouc naturel s’élève car la 
demande mondiale s’accroît fortement parallèlement à l’essor 
de l’industrie automobile. Les superficies plantées en hévéas 
s’étendent rapidement en Malaya et atteignent près de 
400 O00 hectares en 1913,  dont  deux tiers aux  mains de colons 
européens (Shamsul,  1986) @). 
Les difficultés à “enrôler’’ la population locale malaise ou 
chinoise - assez réfractaire au statut dépendant vis-à-vis des 
colons - conduisent les Britanniques à organiser  tout  un  mouve- 
ment d’immigration, à partir d’Inde du Sud et de Ceylan, de 
Tamils plus aptes à constituer une main-d’œuvre captive, 
transplantés en plein dénuement dans un  milieu  inconnu. 
Le dessein politique colonial  de  l’époque consiste à réserver 
les cultures d’exportation  aux entreprises européennes, à suppri- 
mer les pratiques minières  de cultures commerciales itinérantes 
des Chinois et à maintenir la  population  malaise à ses activités 
“traditionnelles’’ de cultures vivrières (Rudner, 1978). L’aug- 
mentation de la riziculture s’avère  particulièrement importante 
afin d’assurer I’autosuffisance alimentaire de la colonie et 
notamment de nourrir la population ouvrière des plantations. 
Dans ce sens,  l’immigration de paysans malais venant des îles 
Nusantara (Java, Sumatra) et leur installation en Malaya, 
principalement sur la côte Ouest, sont de  même favorisées par 
les Britanniques (Shamsul, op. cit.). Seule la culture de cocotiers, 
à double fin d’autoconsommation et de commercialisation, est 
encouragée auprès des villageois et pratiquée aussi à l’échelle 
(6) Sur le plan de l’histoire mondiale du développement des cultures de 
plantation, il est intéressant de noter que le boom  cafkier  brésilien  a 
entraîné indirectement l’effondrement de la caféiculture en Malaya 
alors  que,  quasiment  dans le même  temps,  l’extension  de  l’h6véaculture 
en  Malaya  a ruiné les pratiques  de collecte du  “caoutchouc  sauvage”  au 
Brésil . 
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commerciale par les grandes plantations coloniales. 
boom du prix du coprah dans les annees 1920, cette production 
ne connaîtra pas le succbs du caoutchouc naturel en raison d’une 
moins grande expansion du marche. 
En depit des orientations de la politique coloniale, les paysans 
malais ne vont pas tarder h imiter les colons britanniques et B 
adopter eux aussi lyht5v6aculture, source de 
qui permettent d’acc6der h de nouveaux bien 
vivribres sont rarement complhtement abandonnees elles sont 
n6anmoins generalevlnelnt d6laiss6cs au profit de la culture 
p6renne commerciale (’1. 11 faut noter que les “middlemen” 
chinois ont joue un r8le non ndgligeable d a ~ s  cette dvolution  du 
systBme malais vers une intggration accrue au marche. Plus ou 
moins contraints abandonner les cultures pionnibres et ne 
participant que de manibre Pimitee B Iyk6v6aculture, les Chinois 
d’insertion Bconomique des ungs (villages malais) par leur 
fonction d’intermediaiaes co aux tant en amont (fourniture 
iens de consommation,  d’intrants agricoles ... et de crbdit 
paysans) qu’en aval (6coulement de la production de 
caoutchouc villageois). 
L’opposition du pouvoir  colonial ii l’expansion des planta- 
tions paysannes d9h6v6as a pourtant 6t6 insistante, sous 
differentes Tomes. On peut rappeler Princip sures 
foncibres ; ainsi, outre  l’attribution  privilegi6e nces- 
sions aux compagnies europ6ennes’ la Egislation coloniale 
instaure en 1913 le “Malay Wesemation Enactement” 
pretexte de cr6er des r6serves foncibres destinees aux 
pmfit d’usuriers pour cause d’endettement, cette l6gislation 
permet de comtr8ler 13~ffectation des ternes et d’introduire une 
de “non-culture d’h6v6as” “no rubber condition99) pour 
lais (Lim Teck Ghee, 1977). Face B la grave depression 
sur le marche international du caoutchouc naturel, le pouvoir 
colonial britannique entreprend en Malaya - et B Ceylan - des 
ont en effet largement eontr 6 B l’6largissement du processus 
afin de les proteger de la menace - r6elle - de d6possessisn au 
(7) La souplesse de ce  syst8me,  qui  reste  g6niralement rhersible, permet 
aux petits  planteurs  une  bonne  adaptation h la  variabilite du marchi5  en 
dosant leur effort entre cultures vivrieres et cultures commerciales: 
l’intensit6 des saignees d’h6vi5as  peut  être ajust6e (Barlow, 1978). 
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mesures unilatérales de réduction de l’offre. Les solutions préco- 
nisées par le “Stevenson Restriction Scheme” en 1922 sont 
particulièrement discriminantes à l’encontre des producteurs 
malais. Cela  n’empêche  cependant  pas la poursuite de l’expan- 
sion de l’hévéaculture  paysanne. 
Quelques faits marquants de l’évolution ultérieure de la 
situation en fonction des fluctuations du  marché et des événe- 
ments politiques peuvent être retenus. La deuxième guerre 
mondiale et l’occupation japonaise de 1941 à 1945 portent un 
coup  d’arrêt à toutes les activités  en  Malaya.  Celles-ci  reprennent 
ensuite et les plantations d’hévéas sont de nouveaux autorisées 
à partir de  1947. Face notamment à l’essor du  marché mondial 
du  caoutchouc  naturel t à l’importance  stratégique  de ce produit, 
le gouvernement colonial britannique adopte une politique de 
soutien à l’égard du secteur de l’hévéaculture. Différentes 
institutions techniques  ou financières sont mises en  place, en 
particulier pour faire face au problème du  renouvellement  du 
verger et de  la  replantation.  L’Etat intervient désormais spécifi- 
quement en faveur de l’hévéaculture (grâce à des fonds perçus 
par des taxes à l’exportation sur le caoutchouc)  afin  d’aider les 
planteurs à accéder  au capital et aux techniques nécessaires au 
maintien de leur activité (8). Bien que les aides mises en place 
semblent avoir  initialement  bénéficié  plus  facilement  aux gr ndes 
plantations (lesquelles disposent pourtant de moyens propres 
nettement plus conséquents, tant sur le plan technique que 
financier), il se produit néanmoins  un revirement de la politique 
agricole en faveur des planteurs paysans. Il faut dire que ceux- 
ci apportent désormais  une contribution significative au secteur 
de l’hévéaculture (les “smallholdings” représentent en 1950, 
41,6 % de la superficie plantée  en hévéas et fournissent 45 % de 
la production de caoutchouc naturel). 
(8) Crdation  d’un  Fonds  de  Stabilisation  en 1951 (grâce à une  taxe sur les 
exportations) ; redistribution par le “Rubber Industry (Replanting) 
Board” à partir  de 1952 ; versement  d’une  prime  de  replantation  de 500 
ringgitdacre à partir  de 1954 ; “Revised Replanting  Scheme”  en 1955 ; 
acckldration  du  versement  des  subventions 1 l’approche  des  Blections  de 
1959 etc. 
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A l’issue de la p6bode coloniale @in des annees 1950) le 
pays prBsente certaines carad6ristiques notables,  notamment en 
relation avec l’extension des cultures pCrennes. Le caoutchouc 
naturel est  devenu - avec l’e5tain - la pri 
Malaya (les deux produits rapportent 8 
d’exportation selon Andaya d Watso 
contribuant largement i2 la prosp6rit6 
L’agriculture de plantation est marquCe par une structure duelle 
avec un secteur de grandes plantations (les “estates” coloniales) 
et un  secteur de petites plantations (les “ssmallholdings” malais). 
Cette opposition se retrouve  au  niveau  de  l’occupation  de l’espace 
avec - trbs sch6matiquement - les plantations coloniales 
occupant g6n6ralement les zones de collines prCcCdement 
recouvertes  de foret et les plantations  villageoises les bas-fon 
et le bas des collines, au sein des r6sewes malaises (Babut 
Gouyon, 1986). 
Corrtlativement B l’intensification de l’exploitation des 
ressources minikres et forestibres ainsi qu’à  l’extension  de 19agri- 
culture de plantation dans la PBninsule  malaise,  un important 
&eau  d’infrastructures de conununication et de commerces a 
* assod6 B des p8les urbains en croissance. Ces 
sont situes dans les zones oh s’est particulibe- 
activit6 coloniale, c’est-&dire,  outre les Etablis- 
sements du DBtroit es tiellement de5voIus au  n6goce @ 1’ 
$ion de 1’intBrieur de lacca mis en  culture), les Etab 
le sultanat de Johore. Il en r6suPte que la “mise en  valeur’’ du 
territoire national dans son ensemble  r6vble de grandes in6galitCs 
r6gionales entre, globalement, la partie Ouest  de la P6ninsule’ 
ayant bBnt5fici6 de la plupart des am6nagements9 et la partie Est, 
qui demeure nettement moins  bien iquip6e. Par ailleurs les Etats 
de  Sabah  et surtout de Sarawak montrent un net  sous-Bquipement 
en infrastructures, qui persiste encore aujourd’hui. 
On note  parall6lement une situation  de saturation foncibre 
(exploitation de toutes les terres propices aux cultures) dans  les 
zones desservies par les rBseaux de communication qui ont 
constitue5 les foyers de peuplement  privilbgi6s.  En  effet la pCbode 
F6d6rBs (surtout Perak, Selan embilan) ainsi que 
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coloniale a marqué une recrudescence des mouvements 
d’immigration de differentes natures : poursuite des arrivees de 
paysans  de  l’archipel  malais,  tr8s vite assimiles à la population 
locale ; augmentation  de la communaute  chinoise  (souvent dden- 
tarisée sur place malgr6 un mouvement initial correspondant 
plus à une migration provisoire) ; transfert organise par la 
puissance coloniale d’une importante population d’origine 
indienne, initialement plus ou  moins captive des plantations. La 
colonisation britannique a ainsi l6gue  en “heritage empoisonn6” 
à la Malaisie  independante  une  soci6t6  pluri-ethnique  marquee 
par un important clivage social selon l’origine (le “commu- 
nalisme”), associe à une rdpartition raciale des rôles Bcono- 
niques. La relative réussite 6conomique de la colonie - en 
simplifiant à l’extrême,  d’après  Andaya & Watson-Andaya, op. 
cit. - a été conduite sous la houlette des cadres euroflens,  les 
Chinois  restant cantonnés aux mines et  au “petit  commerce”, les 
Indiens travaillant dans les plantations et les Malais ettant censes 
assurer  la  production  alimentaire, à l’exception de l’elite qui 
reprendra le pouvoir politique (9). 
Le  d6veloppement  agricole,  caracteris6  par  l’expansion de  la 
culture de lyh6véa, montre une insuffisance des productions 
vivrières au  regard de l’augmentation  de la population pour la 
satisfaction des besoins  nationaux. Les cultures commerciales 
d’exportation  connaissent en effet la faveur des producteurs  au 
détriment  des cultures alimentaires destinees  au marche local. 
Le pays ne se trouve donc pas en situation d’autosuffisance 
alimentaire et depend des importations de riz (essentiellement 
en  provenance  de la Thaïlande). 
La fin de la période coloniale marque aussi un intervention- 
nisme  croissant  de 1’Etat dans l’agriculture,  notamment aupras 
des petits producteurs, avec la création d’un certain nombre 
d’institutions de soutien et d’encadrement. Cette orientation 
inaugure  une  tendance qui se  ddvelophra dans la politique du 
gouvernement  independant. 
(9) Andaya & Watson-Andaya  soulignent  de  plus la  difficult6  qu’auront les 
communaut6.s chinoises  et  indiennes - immigrdes pendant la firiode 
coloniale - B reconnaître  la  16gitimit6  de  1’61ite  malaise  “r6install6e”  au 
pouvoir par les Britanniques B leur ddpart et s’arrogeant certains 
privilèges, après avoir partage, B peu de chose près, le m&me statut 
social de  communaut6s  domin6es  pendant la colonisation. 
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(16) Plus prbcis6ment  la Malaya acquiert son ind6pendance en 19557 ; elle 
sera  rejointe en 1963 par le Sabab et le Sarawak malgr6 les revendica- 
tions territoriales de l’hdodsie - et msme des  Philippines - suite i un 
r6fbrendum des populations C Q ~ C X ~ ~ S  ; en 1965  Singapour, ?1 popda- 
tion  de  large majorit6 chinoise,  fait  &cession  et se constitue en Etat 
indbpndmt de la F6dtration de alaisie qui compta en dbfinitive 
13  Etats. 
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L’extension de la culture du  palmier à huile marque en effet 
un renforcement de l’intervention des pouvoirs publics dans le 
secteur de l’agriculture de  plantation.  C’est la FELDA (11)- déjà 
intervenue dans l’hévéaculture  mais  dont  l’action est particulihre- 
ment importante concernant la culture du palmier - qui assure le 
défrichement et l’implantation des arbres, avant d’installer et 
d’encadrer des colons répartis par blocs lors de l’entrée en 
production des cultures. Ce nouveau  mode de production, avec 
forte intervention des pouvoirs publics, implique aussi 
l’intkgration de l’aval de la production, commercialisation et 
transformation des produits du palmier à huile. Cette filière 
illustre la réussite de la politique d’incitation à la transformation 
locale  en  Malaisie,  particulièrement  achevée  pour ce qui concerne 
les produits du palmier à huile mais aussi en partie réalisée pour 
les autres produits agricoles primaires (caoutchouc naturel,  puis 
cacao etc.). Le Gouvernement  intervient soit par des incitations 
fiscales, soit en participant plus directement à l’installation des 
usines, comme celles rattachées à, la FELDA. 
Orientations  générales de  la  politique 
éconornique et agricole 
Société et économie : quelques  données-clés 
La société malaisienne est marquée par la spécificité de la 
composition ethnique de sa population. En 1990, la population, 
estimée à environ 18 millions d‘habitants (Government of 
Malaysia, 1989) comporte différents group.es ethniques parmi 
lesquels les Malais ne représentent  qu’une trèsfaible m’ajorité. 
Associés aux différents groupes aborigènes, ils constituent les 
“Bumiputra” (12) (Fig. 2). Indiens et surtout Chinois forment des 
(11) FELDA : Federal  Land  Development Authority, institution  rattach6e 
au  Minist8re  de  la  Terre  et  du  D6velopement  Rural,  cr66e en 1956. 
(12) De l’indien, signifie approximativement “fils du sol” et traduit assez 
bien l’id6e que ces Bwniputra se wnsiderent comme des citoyens 
malaisiens “plus 16gitimes” que ceux des autres wmmunaut6s, en 
raison de I’antkriorit6 de leur pr6sence (bien que certains groupes 
indiens ou chinois  soient immigrb de trks longue date). 
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Figure 2 : Composition de la population et d6tention des 
richesses. Evolution 1978-1966. 
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minorités importantes avec respectivement environ 10 et 30 % 
de la population. Outre les différences profondes de leurs 
patrimoines culturels respectifs, les clivages religieux  insurmon- 
tables constituent l’un des principaux obstacles à l’intégration 
des différentes communautés. 
Le fonctionnement de la société coloniale a résulté en une 
répartition assez marquée des emplois en fonction de l’origine 
ethnique, l’effet de causalité est à nuancer cependant,  la fonction 
caractéristique des Chinois “middlemen” se retrouve dans une 
grande partie du monde asiatique, y compris en Thaïlande 
pourtant jamais colonisée.  L’impact  sp6cifique  de la colonisation 
britannique réside sans doute plus dans l’ampleur des mouve- 
ments d’immigration qui ont eu lieu. Parallèlement à cette 
relative spécialisation “ethno-professionnelle” (13) on observe 
une profonde inégalité de répartition des richesses du  pays,  dont 
l’évolution relative est représentée par la figure no 2. En 1970, 
une  grande partie du capital intérieur est encore détenue  par des 
étrangers - ce sont alors encore essentiellement des Britan- 
niques - ne représentant  pourtant  qu’une  infime  portion  de la 
population. Il s’agit en  l’occurrence de sociétés d’origine  colo- 
niale restées présentes après l’Indépendance, particulièrement 
dans les secteurs des mines et des plantations.  Chinois et Indiens 
détiennent une part non négligeable des richesses du pays, 
relativement à leur nombre.  Enfin, les Bumiputra, malgré leur 
domination numérique, ne détiennent qu’une très faible part du ’ 
patrimoine économique. De plus, si les inégalités existent, 
difficiles à mesurer,  au sein de chaque groupe ethnique, elles 
semblent particulièrement  marquées  parmi les Malais où une 
élite (politique / aristocratique) se distingue nettement du reste 
de la population,  essentiellement rurale et dont une grande partie 
vit en dessous du seuil de pauvreté. Outre la part de détention du 
capital national, le niveau de vie mesuré par le salaire moyen 
perçu - décroissant des Chinois aux Malais, les Indiens occupant 
une position intermédiaire - révèle la même inégalité entre les 
différentes communautés. La figure no 2 révèle néanmoins un 
(13) Voir Hadji  Yusuf  Mohammad (1986) sur les occupations  profession- 
nelles  des  Chinois  et  des Indiens en Malaisie. 
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certain rbdquilibrage inter-ethnique ultérieur de la répartition 
des richesses, surtout au profit des 
Pour ce qui concem t retenir que la 
FBd6ration de ~ ~ ~ a i s i e  e t une monarchie 6lective parle- 
mentaire (l9.  es daCrentes tendahces politiques  rdvblent les 
clivages ethniques de la population ; la majsritC en place  rCsulte 
n 6 m o h s  d’une alliance entre les trois grands partis, malais 
sian Sndian Congress). Par  ailleurs, les diff6rents Etats- 
provinces de la EdCration prbsentent aussi, au  niveau local, un 
~ ~ U V ~ H ~ ~ I I W R ~  et des representants Blus. Le caract&re féd6rd de 
la constitution du pays implique une rdpartition des pouvoirs 
entre le gouvernement central et les gouvernements  locaux. On 
peut notamment retenir que les questions rehtives i Pa terre ahsi 
qu’au travail et h l’imdgatien sont en theorie du  ressort des 
Etab-provinces, de même que la gestion de l’agriculture ; le 
pouvoir central se rCseme n$anmohns la  possibilit6 d’intewenh 
dans ces domaines qui demeurent, en tout Ctat de cause, balises 
dans le cadre de la plmification nationale. 
JL’Cc~n~mie malaisime est globalement maqu6e par une 
croissance soutenue dans la perisde contemporaine  (de l’ordre 
de 6,8 96 par an pendant les dbcennies 1968 et 1970), malgr6 un 
Eger ralentissement au dCbut des amBe% 198 
bconomiqua a repris depuis (de ]l’ordre de § 
1987). Le niveau du revenu moyen par habit 
structure du produit national en font dCs ais un “Nouveau, 
Pays IndLstrialis6” Pong @han Onn, 19 (l5). Bien  que le 
secteur primaire continue d’apporter une contribution  majeure 2 
la richesse du pays, la secteur industriel s’est fortement 
O), c h h i s  (Malaysian Chhese sociation) et indien 
(14) Parmi les 13 Etats qui la constituent, 5 sont dirig6s  par  un  gouverneur 
et 8 par  un sultan ; c’est  parmi  ces  derniers  qu’est Blu - .3 tour de r6le 
- le Roi du  pays, notamment garant des institutions, en particulier des 
questions relatives 3 l’Islam, religion officielle du pays ; les autres 
cultes sont  n6anmoins  autoris&. ‘ 
IIre : 27,6 %’ IIIre : 41,9 9%. Les produits  primaires  reprgsentent  encore 
51,6 96 des exportations (pktrole et gaz naturel : 14,9 %, caoutchouc 
naturel : 9,4%, huile de palme : 8,s  %, cacao : 1,3 96). Le PNB est en 
moyenne  de 1 800 $ US/aaab. 
(15) On peut  rappeler la structure du P m  par  secteur en 1989 ; Ire : 31,s 
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développé.  A  partir de la transformation des ressources naturelles 
locales, initialement dominante, puis des activités de substitution 
aux importations, l’industrie du pays a ensuite accru sa diversi- 
fication vers les activités d’exportation exigeantes en main- 
d’œuvre (textile, électronique). Néanmoins, parallèlement au 
développement économique du pays et à l’élévation  du  niveau 
de vie, le coût de la main-d’œuvre se renchérit, devenant moins 
favorable à l’implantation de ce type d’activités, surtout au 
regard de la concurrence des pays voisins, Thaïlande, Indonésie 
et Philippines. Un gros effort de formation est actuellement 
conduit afin de permettre l’évolution vers des secteurs plus 
sophistiqués. Néanmoins,  l’adéquation  n’est pas toujours bien 
réalisée sur le marché du travail et le chômage de certains 
diplômés coexiste avec des besoins en main-d’œuvre non- 
qualifiée qui sont partiellement couverts par le recours à des 
immigrés.  Un dernier point à retenir des conditions générales de 
l’économie réside dans les avantages de la localisation de la 
Malaisie au sein du pôle de croissance que représente le Sud-Est 
asiatique, notamment adhésion à l’ASEAN (16) et proximité de 
puissants investisseurs (Japon, Singapour et  Taïwan). 
Le  poids  de  la  question  ethnique  dans  les  orientations 
politiques 
La première décennie après l’Indépendance est marquée en 
Malaisie par une politique très libérale, aux orientations finale- 
ment assez peu différentes de celles de la période  précédente, et 
laissant encore un rôle majeur aux capitaux et savoir-faire 
britanniques (lq. Par ailleurs la  communauté chinoise - surtout 
(16) ASEAN : Association  des  Nations  d’Asie  du  Sud-Est,  qui  regroupe  dans 
un dessein  politique et surtout Bconomique, les pays  “non-communistes” 
de la rdgion,  Malaisie,  IndoneSie,  Thaïlande,  Philippines et Bruneii. 
(17) Rappelons  que  l’accession  de la Malaisie h l’hdkpendance  s’est pasde 
assez  pacifiquement - ce  qui  m6rite d‘être  not6  6tant  donn6s les affronte- 
ments  qui  ont  eu  lieu  par  ailleurs  en  Asie du  Sud-Est.  Cependant la gu6rilla 
communiste,  mentie  dans  l’intérieur  de la P6ninsule  essentiellement  par 
des Chinois - issue  de la rbsistance 2 l’envahisseur  japonais  pendant la 
Deuxième  guerre  mondiale -a  justifi6  l’instauration  de  l’btat  d’urgence et 
le recours 3 l’aide  militaire  britannique aprh l’hdbpendance. Ce fut l’une 
des  raisons  majeures  du  maintien  de  relations  politiques t Cconomiques 
privil6gi6es  avec  l’ancienne  mbtropole  coloniale. 
concentrée dms les centres urbains - continue de contrôler une 
part  importante de l’activité Cesno~que du pays. En contrepoids 
B cette politique de laisser-faire, le gouvernement se borne i 
mettre en ocune rn certain nombre de mesures desth6es B 
I’eradication de la pauvret6 qui frappa fortement la population 
male malaise @&heurs, riziculteurs, planteurs de cocotiers 
etc.). Ces mesures - mdgé  Ba croissance  globale et la  diversifica- 
tion Cconomique  du pays - ne s’av&rent wpendmt pas sufisantes 
pour remCdier ’aux profondes idgalités socio-konomiques - 
no tame~l t  par insuffisance de cr6ation d’emplois - et le 
mécontentement s9accro1t au  sein des diE6rentes communautés, 
chacune consid6rant ses avantages comme  un dQ et souffrant de 
:. frustration face aux autres (ainsi les dais face au  pouvoir 
tconomique des Chinois, et, réciproquement, ceux-ci face au 
pouvoip politique de ceux-li) (Jesudason, 1989). Cette situation 
de tension sociale croissante aboutit aux Bmeutes raciales de 
1969. 
Cette explosion de violence, rtvdatrice de la faiblesse 
fondamentale de la ssci6tB malaisienne et la menagant dans son 
ensemble, va entraber un  profond revirement des orientations 
politiques du pays. Le rBtquilibrage de la participation des 
diff6rentes communautés ethniques 21 l’activité $conornique, en 
particulier la revalorisation du rdle des ~~~~~~~~, devient ]la 
prioritC absolue du gouvernement. Cet objectif recueille le 
consensus de l’ensemble da la classe politique, consciente de la 
nBcessité d9assurer la stabilité du pays. La NEP (Nouvelle 
Politique Economique), laneCe B partir de 1976 - avec des 
objectifs fix6s A l’horizon  1996 - pHCsente ainsi un ensemble de 
mesures en faveur des ~~~~~~~~~~9 notament tout un systBme 
de quotas r6sewCs (dans les universitts, les administrations, le 
capital ou les emplois des sod6t6s etc.) afin de promouvoir leur 
participation B l’6conomrmie. 
La “bumiputrisatiod’ constitue notamment le pr$texte d’une 
intervention accrue de I’Etat dans l’économie. Outre l’aspect 
législatif BU règlementaire assez contraignant, le gouvernement 
fédCral va rtaliser ce qu’on peut appeler en quelque sorte une 
“nationalisation libérale”. En &€et, afin de revaloriser le r6le 
éconornique des alais, des sociBtCs financières parapubliques 
sont créées. Initialement,  dotées de fonds publies elles proddent 
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au rachat d’un grand nombre d’entreprises anciennement 
coloniales, principalement  dans les secteurs des mines et des 
plantations (18), dans le cadre de procédures négociées entre le 
gouvernement  et  la  direction  étrangère de ces firmes. Les sociétés 
financières en question (19) vont ensuite drainer une partie du 
capital des petits épargnants bumiputra - exclusivement ; ceux- 
ci se retrouvent donc - indirectement - détenteurs d’une partie 
majoritaire du  patrimoine de certains secteurs. 
Si, en définitive, cette stratégie très volontariste du gouver- 
nement  malaisien est parvenue à rééquilibrer, dans les statis- 
tiques, la participation des Bumiputru à l’économie,  c’est donc 
essentiellement par substitution aux reliquats de la colonisation 
(Fig. 2), la croissance économique soutenue contribuant par 
ailleurs à éviter d’empiéter directement sur les acquis 
économiques des autres communautés. 
L’interventionnisme  du  gouvernement  malaisien  a  par  ailleurs 
atteint certaines limites et les difficultés des années 1980 ont 
amené à une relative révision de cette option politique en faveur 
de  plus de libéralisme.  Ainsi, ce sont plutôt les opérations de 
privatisation qui ont marqué la politique récente du 
gouvernement  (voir  par  exemple la cession partielle du capital 
de  Sime Darby). Il y a en outre une volonté de plus grande 
ouverture - financière - à 1’6tranger, sous forme de la “Look 
East Policy” chère au  Premier Ministre Mahatir, qui tient à une 
conception alternative du développement économique, moins 
dépendante de l’occident. Une grande attention est ainsi portée 
(au moins dans le discours) à la préservation de l’identité, ou 
(18) On peut noter que les secteurs  sur  lesquels se porte l’intervention des 
pouvoirs  publics  relt?vent  plus d’un choix  symbolique et pratique - la 
dgociation avec les anciennes entreprises coloniales  s’av6rant  peut- 
être la plus aisBe et la plus rapide, car portant globalement SUI 
d’importants  patrimoines - que  de critt?res Bconomiques  de  rentabilitk. 
(19) On peut citer parmi les plus  importantes de ces soci6t6s : au  niveau 
fBderal, PERNAS (Perbadanan Nasional ou National Corporation), 
Btablie en 1969 au lendemain des 6meutes raciales, ainsi que PNB 
(Permodalan  Nasional  Berhad ou National  Equity  Corporation) dtablie 
en 1978, et au  niveau  des  Etats-provinces les SDEC  (State  Development 
Corporations)  (Jesudason, op. cit.). 
presente dans ses 
omique  g6n6rale9 u
cohbrence avec les grandes orienta- 
tions qui viement d9&e pr6sent6es9 une part impor%ante de 
l’action des pouvoirs pubpics  (centraux ou locaux) r 
ation deonosnique des 
ouvelle  Politique Agicol 
par dB6rents types d’ifltementions, parmi lesquels on peut 
slisthguer deux at6gories : les rachats de soei6tes de plantations 
pax les compa@es hancières parapubliques  qui viement d’Ctre 
6voqu6s d’me part, les actions directes en faveur de la population 
rurale d’autre art. Ces derni5res 
public agricole r6vbb par ailleurs  que les d6penses ont bvolub 
d’une part importante d’investissements en nature (am6na- 
gements pionniers ou de sehabilitation dans les am6es 1968 et 
plus de subventions au cours de la domi8re elCeennie 
Les mesures d’aide ZI la population mde in situ sont desthbes 
5 promouvoir  l’intensification et la diversification agricoles des 
uflib6s de production  censid6r6es comme handicapbes par leur 
trop petite baille (‘(mti-6e0noPqueS’) : projet de rbgCn6ration et 
de replantation de la cocoteraie villageoise entrepris d$s les 
am6es 1960, revalorisation du niveau de vie des populations 
rurales les plus touchbes par la pauvret6 par diffhnts types 
Un type particulier de ces interventions  publiques en faveur de 
d’aides notament elestides au pCcheurs et aux riziculteurs. 
(20) Force est  nbanmohs de  constater  que  la  croissance  bconomique - et 
l’adoption corrblative assez inhitable du modble capitaliste - et le 
maintien des traditions  malaises  semblent difficiles il concilier dans  la 
rgalit6  et le fosst apparaît  de  manibre flagrante entre la moderne cit6 de 
Kuala Lumpur  et les kampungs ruraux. 
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la population rurale in  situ consiste dans les grands projets 
d’aménagements rizicoles (souvent  réhabilitation ou agrandis- 
sement  d’aménagements  existants).  Dans ce cas l’objectif social 
d’aide  aux  populations rurales et l’objectif macrodconomique 
d’autosuffisance alimentaire sont liés (Courtenay,  1988). 
Les aides publiques à la production  prennent la forme de 
subventions  ou autres soutiens financiers (par  exemple subven- 
tion des engrais pour le riz, dont le prix au producteur est 
soutenu) ainsi que de dotations en  nature  (matériel végétal de 
plantation,  outils). Ces mesures  sont  mises  en oeuvre par diverses 
institution  locales, les services extérieurs du Ministère  de 1’Agri- 
culture ainsi que des organismes sectoriels (pour les cultures 
d’hévéas  et  de  palmiers à huile).  Des illustrations concrètes de 
ce  type  d’interventions  seront  données  plus oin dans  l’étude  de 
la cacaoculture paysanne. Par ailleurs, la FAMA (Federal 
Agricultural  Marketing  Authority)  intervient  pour  améliorer la 
commercialisation des produits issus de  l’agriculture  paysanne. 
Outre les différents types  d’actions in situ, les interventions 
publiques  en faveur de la population  rurale se manifestent  dans 
les grands projets pionniers  de  plantations F%LDA (la  FELCRA, 
Federal Land Conservation and Rehabilitation Authority, 
procède  aussi à des projets de ce type,  mais  sur  terres  réhabilitées 
- anciennes rizières, jachères, etc. - non pionnières). Les 
objectifs assignés à la FELDA  sont  multiples,  conjuguant e  fait 
les aspects économiques et sociaux de la politique agricole 
(T. Shamsul  Bahrin & Lee Boon  Thong,  1988).  L’intervention 
de l’agence fédérale permet au gouvernement malaisien de 
contrôler l’occupation du territoire et l’exploitation des 
ressources naturelles (pour ce qui concerne la “mise  en valeur” 
des  espaces forestiers) (21) en  développant les cultures d’expor- 
tation  selon  un  système  “rationnel”,  en  l’occurrence  un  nouveau 
type  d’agriculture  censé  combiner  les  avantages  des  exploitations 
(21) Initialement la FELDA était  uniquement  censée  contraler  l’utilisation 
des  fonds  de  d6veloppement rural  déMgu6e  aux  différents  Etats de  la 
F6dération.  N6anmoins, et bien  que  “la terre soit une  affaire  d’Etat” - 
relevant des  gouvernements  locaux  et non de  l’autorit6  f6d6rale - la 
politique  centralisatrice  a tri% vite repris le dessus  et  l’initiative  des 
aménagements  est  revenue en priorité B la FELDA. 
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paysmes et des plantations industrielles. La 
paralP6lement h l’objectif social visant 21 un 
problbrne de saturation  foncihre des zones rurales, alternative h 
l’exode vers les centres urbains. Il s’agit d’absorber les 
populations males ddmunies et d’amt5liorer leurs conditions de 
vie : r6installation dans un cadre plus “moderne”, tant du point 
de vue des conditions de vie  que de roduction. L’ameissement 
du niveau de revenu passe par l’ac %a terre de ces paysans 
malai$ et la pratique encadrde de s d’exportation. 
L’intervention d’me agence d’am6nagement  f6d6rde telle 
que la FELDA - hit6e ensuite, il une  moindre khelle, par des 
agences locales dans les differents Etats de la Fkd6ration - 
conduit ainsi ii un nouveau type de stmcture de production 
agricole qu’on peut appeler le gscolonat encadre?' (ou secteur 
public ou encore paysans encabes). 
coiit relativement 6 f ~ t  du budget agicole 1 9 ~ 1  des 
t de 16 9% dans les annCes 1986 Z)> 
E”ensemb1e des mesures 2 dominante eesocide” prCsente un 
ses du gouvernement (de l’ordre de 
ce qui traduit bien la prioritC politique en faveur des  Bumiputra, 
dans la mesure où ceux-ci, constituant la majorit6 de la 
population rurale, en sont les principaux b6neficiaires. 
Nbmoins,  il n’est pas toujours facile de concilier les objectifs 
d am6lioration de la productivit6 et ation d’emplois maux 
politique agricole, ce qui concerne leur 
cmact&re L‘socialss9 ne s’av2re pas forc6ment aussi positive que 
ne l’affichent - bien dir ! - les pouvoirs publics. On peut 
notamment citer les i ~ t e ~ r 6 t a t i o ~ s  criti de Massara (op. 
ci$.) i propos de la redit6 des projets ainsi qua celles de 
De Koninck  (1986 b) qui parle plus globalement de ‘hise sous 
Zukifly, op. cit.) i l’6valuation de ces 
(22) Les moyens  consacr6s par le  Gouvernement F6d6rd aux projets EEU 
sont h o m e s  @lus de 5 millions de milliards de ring& en fonds 
cumules depuis le debut des interventions de la EELDA jusqu’au 
31 juin 1988). Le mGt moyen d’installation  d’une  famille sur un  projet 
FEIDA est de 131 167 IF (54 467 M$). Pour ce qui concerne la seule 
mise en place de la culture de rapport, le cacao s’av&re  la  production la
plus ondreuse puisque le dbveloppement - jusqu’8 maturite - d’un 
hectare cofita 31 612 Fy contre 13 352 FF pour l’h6vBa et 17 562 FF 
pour le palmier B huile. 
c 
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tutelle de la paysannerie par 1’Etat’’ Nasaruddin & Zulkifly 
(op. cit.) soulignent par ailleurs l’échec  relatif  de la politique 
agricole en ce qui  concerne la lutte contre la pauvreté  rurale. 
Parallèlement  et  en  contrepartie  aux  diffbrentes  mesures  de 
soutien à caractère social destinées  plus  particulièrement h la 
“bumiputrisation”, la politique agricole du Gouvernement 
malaisien comporte aussi un volet “prélèvements”. Il s’agit 
essentiellement  de  taxes  sur les essources  d’exportation  générées 
par le secteur. Jenkins & Lai (op. cit.) montrent notamment 
l’ampleur de ces opérations  sur le caoutchouc naturel et l’huile 
de palme (la contribution  de ces prélèvement a néanmoins forte- 
ment diminué, représentant près de 20 % des ressources du 
budget de  1’Etat  dans les années 1960, moins  de 5 % dans les 
annees 1980). Cependant,  dans  tous les cas, le poids des prélve- 
ments publics demeure limité et ne semble pas affecter trop 
gravement  la  compétitivité  internationale des secteurs agricoles 
exportateurs malaisiens  selon  les  auteurs  de la Banque  Mondiale. 
Il  faut souligner  que ces systèmes  de  prélèvement  par le biais de 
taxes d’exportation  ne  correspondent  pas h des taux fixes mais 
- globalement - à une  proportion advalorem, ajustée  en  fonction 
des cours mondiaux.  Ainsi  l’intervention  étatique  dans le ecteur 
agricole ne s’est jamais traduite,  en  Malaisie,  par  un  système de 
prix fixés, barême et autres caisses de stabilisation que l’on 
connaît en  Afrique sur les produits  d’exportation. 
Le boom cacaoyer  en  Malaisie 
Contexte  international  et  introduction  du  cacao  en  Malaisie 
Apergu sur la dynamique  de  Poffre  et  le  marché dÙ cacao 
La cacaoculture  est  concentrCe dans un nombre  restreint  de 
pays producteurs : la Chte d’Ivoire, le Brésil, le Ghana et la 
Malaisie, pour  ne citer que les principaux,  détieiinent environ 
66’5 % de l’offre mondiale  de cacao (Fig. 3). On observe  par 
ailleurs, sur la longue  période,  un  déplacement des principaux 
(23) “Si l’on additionne tous les espaces gdrds et toutes les populations 
agricoles  encadrkes par les agences  gouvernementales et locales, on 
constate  que  bientôt  l’essentiel du domaine paysan sera  directement 
sous la tutelle de I’Etat” (De Koninck, 1986b) 
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foyers de production et une succession des leaders sur le marché 
(Ruf, 1988 ; Jarrige & Ruf, 1990) Chacun des principaux 
pays producteurs semble successivement  expérimenter  un “cycle 
du cacao”’, comportant un boom suivi d’un déclin absolu ou 
relatif de la production. Outre les interférences avec les 
phénomènes de marché, ce processus est fondamentalement lié 
à des caractéristiques intrinsèques de  la  cacaoculture.  On peut 
rappeler  brièvement  que celle-ci est essentiellement réalisée en 
plantation pionnière, après défriche de la forêt tropicale ; cette 
pratique présente les conditions optimales de culture tant sur le 
plan  agronomique  qu’économique  (notion  de  “rente  différentielle 
forêt”, voir  Ruf,  1987). Les difficultés à prCserver ces conditions 
optimales et à réussir la replantation  d’un  ancien  verger cacaoyer 
après un cycle de culture compromettent la reproductibilité de la 
cacaoculture dans les anciennes zones de  production et entraînent 
le déplacement vers un nouveau front pionnier, selon un 
mécanisme qui est - schématiquement - à l’origine du  déplace- 
ment des foyers de production de cacao (Jarrige & Ruf, op. cit.). 
Le  récent  boom cacaoyer en Malaisie  marque  l’émergence 
d’un  nouveau pôle de  production  en  Asie  du  Sud-Est.  Cependant, 
contrairement à la plupart des autres pays producteurs, la 
Malaisie présente déjà un secteur d’agriculture de plantation 
structuré au  moment de l’introduction  du  cacao.  Par illeurs, son 
économie  générale, diversifiée, n’est  pas  lourdement  dépendante 
de la cacaoculture. 
Le  cacao est un produit fondamentalement  soumis  au  marché 
international dans la mesure où il provient exclusivement de 
pays tropicaux  humides et se consomme  pour l’essentiel dans 
les pays du  Nord  généralement sous forme de  produits chocolatés 
(Amérique  du  Nord et Europe de l’Ouest sont les principaux 
pôles de  consommation).  La plus grande partie de la production 
est encore exportée sous forme de fèves, produit  primaire, et les 
pays producteurs ne réalisent que 30 % de la première transfor- 
(24) Pays  d’Amérique  Latine  -Amérique  Centrale, Caraibes puis  Venezuela, 
Equateur  et  Brésil - depuis la période  précolombienne  jusqu’au  début 
du X X e  siècle, puis, malgré le maintien d’une production de cacao 
importante au Brésil, les principaux foyers d’offre se déplacent en 
Afrique  de  l’Ouest - Ghana,  Nigéria,  Côte  d’Ivoire.  Plus  récemment, 
un important pôle  de  production  cacaoyère se développe  en Asie du 
Sud-Est. 
mation (broyage) du cacao en poudre et beurre. Sur le plan 
pratique, les Bchannges de cacao sont rCdisCs par les opbrateurs 
sur les bourses d’6chmnges de Paris,  ew York et Londres. h s  
cours du  cacao  sont  caractCrisBs par leur instabilit6,  largement 
due, 5 court terme, la sp6culation. Cependant ZI moyen et B 
long ternes on observe un mecanisme assez regulier d’ajuste- 
ment de l’offre et de la demande par les cours. Sur la longue 
p6riode, le mach6 du  cacao  r6vBle une croissance continue dont 
le moteur r6side dans l’augmentation de la demande (due B 
l’accroissement  dernographique et h l’Clevation  du  revenu des 
consommateurs), B laquelle l'offre rCpond par l’expansion et 
l’intensification de la cacaocuJltuuPe. Cependant, au mouvement 
d’accroissement  régulier  de la demande  s’oppose  une  certaine 
irPCgularitB de l’affre, source  de la variaMite des cours. Outre 
les variations  dues 2 la saisomdit6 de la production, la sensibsilite 
de la production  au climat peut aussi causer une  modification 
des volumes d’sEre par rapport  aux pr6visions tendancielles. 
E~2ir1, ia plus long terme, les facteurs d’6volution de l’offre 
Bvoqu6s ci-dessus (cycles du  cacao dans les pays producteurs) 
jouent aussi un r81e. 
Pour comprendre les grandes lignes de la dynamique du 
marche du  cacao et son r61e dans le boom cacaoyer malaisien, 
on peut bri8vernerm.t consid6rcr les deux demikres grandes phases 
de la p6rioda contemporaine. En 1977/78, une succession de 
mauvaises rkcoltes  allibes à la poursuite  d’un  rythme  r6gulier de 
la croissance  de la consommation de cacao sont B l’origine d’une 
diminution des stocks mondiaux B un  niveau alarmant pour les 
utilisateurs, ce qui entraine une hausse record des cours. Le 
marche va se r6équilibrer par la suite, tout d’abord par un 
ralentissement rapide du rythme de la consommation puis par 
une  augmentation  de  l’offre.  rbs un dblai  d’inertie, dû au 
temps d’ajustement de la production  d’une  culture pkrenne (entre 
plantation et premières recsltes), i ’~&& de cacao connaît en 
effet un  essor  remarquable  qui se poursuit de nombreuses  années 
“sur la lanc6e”  et n99, EiB mo&entanBment ralenti qu’en  1983/84, 
B la suite de secheresses dans les pays producteurs ouest- 
africains. Les stocks mondiaux ont BtB largement reconstitues, 
atteignant en 1991, aprbs sept campagnes excédentaires, un 
niveau  record  équivalent B huit mois de consommation. Cette 
t ”  
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tendance du marché se traduit bien entendu par une baisse 
persistante des cours  du  cacao  depuis  plusieurs  années,  entraînant 
de nombreuses difficultés dans les pays producteurs. 
Ce rappel simplifié du contexte et du fonctionnement du 
marché du cacao peut permettre  de mesurer la force des déter- 
minants exogènes du  développement  de la cacaoculture dans un 
pays producteur.  Voyons  plus précisément comment le boom 
cacaoyer malaisien s’inscrit dans ce contexte international, étant 
données les conditions internes évoquées précédemment. 
Introduction de la cacaoculture  en Malaisie 
Dans le cadre de l’agriculture de plantation malaisienne, la 
cacaoculture a été introduite ii titre expérimental  au cours des 
années 1950  Les  premiers essais rbalisés dans des zones peu 
propices de la Péninsule ne donnent pas de bons résultats, 
notamment en raison de problèmes sanitaires. Cependant, 
d’autres tentatives d’implantation sur la côte Ouest, sous 
cocotiers, sont plus encourageantes. Cette technique d’asso- 
ciation culturale, peu  répandue et peu  connue  pour le cacaoyer, 
ne constitue pas vraiment - contrairement à ce qui a  pu parfois 
être rapidement avancé - une innovation malaisienne mais vrai- 
semblablement un transfert d’une méthode pratiquée par les 
planteurs britanniques à Ceylan. L’introduction de la cacao- 
culture associée fait aussi partie, dès les années 1960, des 
programmes de régénération de la cocoteraie villageoise sur la 
côte Ouest, dans le cadre des mesures de revalorisation des 
revenus ruraux ; malgré les efforts de promotion des services 
agricoles, cette introduction reste très limitée. La cacaoculture 
est par ailleurs introduite ii la fi des années 1950 au  Sabah, dans 
la région de Tawau où elle connaît  une réussite certaine sur des 
terres volcaniques. 
(25) On peut rappeler, pour l’anecdote et la vCracitB historique, que des 
cacaoyers  ont été signalés beaucoup plus anciennement  dans la région : 
au XVIW siScle dans un jardin de Malacca, vraisemblablement 
implantes par les Portugais ; L la fin du X W  siacle au  Nord-Borneo, 
provenant  peut-être des introductions  anciennes  aux  Philippines et  en 
IndonBsie. Les Britanniques  qui  font ces observations  envisagent  même 
alors le cacao  comme  culture  potentielle  de mise en valeur  int6ressante 
pour  la colonie. 
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Cependant, le contexte B la fin des ann6es 1950, ainsi que 
pendant les années 1968 et 1978, appardt peu favorable sur  le 
mach6 du cacao, ne prCsentmt pas de debouché  commercial 
v6ritablement  inat6ressmt : le cours mondial est alors peu attractif 
et, surtout, il n’existe pas de fili$re d’6coulement  PstmcturCe  en 
alaisie. Les conditions sont au contraire trbs propices pour le 
dgveloppement de la culture du palmier A huile.  C’est  dons. ce 
dernier, comme, on l’a vu9 qui va connabe un remarquable essor 
B partif des annCes 1960, %ssurant Pa diversification de P’agricul- 
tura de plantation malaisienne alors fortement spCciaIis6e et 
dependante du caoutchouc naturel (le coprah ne jouant qu’un 
r81e $esnomique  secondaire).  Pendant cette periode, les essais et 
les travaux de recherche sur la cacaoculture (sQection, multipli- 
cation, conduite agronomique) se poursuivent nBanrnoins, 
toujours essentiellement 2 titre exp6rimental, notamment dans 
Pa station de recherche de Quoin  Hill au Sabah. 
la fin des am6es 1970 et au debut des am6es 1980, en regonse 
aux cours BlevCs du cacao sur le marche mondial, largement 
r6percut6s aux producteurs malaisiens (Fi 4). En quelques 
milliers d’hectares 3 prbs de 358 680 hectares ; parallèlement la 
production mallaisienna, absente des domdes internationales 
jusqu9en 1965, atteint le 4” rang mondial avec 240 000 tonnes en 
1991. La production da cacao est tr‘ ’ ’ ment repartie entre 
les grandes regions naturelles de puisque le Sabah 
de Pa production  nationale, contra seulement 27,6 96 
pour la PCninsula et 4,s 96 au Sarawak (Fig. 1 et 5). E% cacao- 
culture est prabiqu6e selon plusieurs mod$les de conduite : soit 
en culture asssci6s sous cocoteraie soit en culture pure - 
essentiellement en zone pismi&re aprss d6Riche forestiBre, 
6ventudPement aussi en second cycle, aprksjachbre ou en replan- 
tation. On peut noter par ailleurs que parall&lement au boom de 
la production cacaoybre s’est mise en place trbs rapidement une 
industrie de transformation locale du cacao qui traite actuel- 
lement près du tiers de la production nationale (sans compter la 
capacité de broyage de Singapour, de prbs de 70 060 tonnes 
aussi, développee B la faveur de l’essor de la cacaoculture 
rkgionale), bCn6ficiant notamment des encouragements i la 
Le boom cacaoyer ne debute v6ritablement en 
amCes, la supegfick pllmtée en cacaoyers asse de quelques 
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Figure 4 : 
C
ours  m
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cacao et  prix  au  producteur 
en 
M
alaisie. 
- 196 - 
\ \ \ \ \ \ \ \ \ \ \ \ \ L 
r
 
r
 
O
 
O
0
 
0
 
O
 
Cu 
c
 
Figure 5 : 
Production de cacao en M
alaisie - 1988-1989. 
6partition par r6gisns et par structures. 
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transformation locale des produits  primaires ainsi que  du jeu  des 
différentiels sur le marché  entre les fèves et les produits dérivés 
du cacao. 
Au-delà de  ces rapides  considérations  macro-économiques 
qui situent la Malaisie en  tant que pays producteur sur le marché 
international  du  cacao, la compréhension des processus  du  boom 
cacaoyer passe par l’analyse des comportements des acteurs 
économiques  concernés  (nous  nous  limitons ci aux  producteurs). 
Outre les différents types d’unités  de  production  déjà présents 
dans le secteur de l’agriculture de  plantation, le boom cacaoyer 
en Malaisie va s’accompagner de l’émergence d’un nouveau 
type  de plantations, spécialisées en  cacao et présentant  en ce 
sens une  dynamique  spécifique. On peut ainsi retenir l’existence 
de  quatre principaux types d’unités  de  production impliquées 
dans la cacaoculture en Malaisie, éventuellement divisés en 
sous-groupes  présentant  des situations voisines.  Leurs critères 
de différenciation (résumés en annexe) sont d’abord d’ordre 
structurel et socio-économique : la superficie (avec le seuil de 
40 ha entre les petites et les grandes  plantations  pour les caté- 
gories statistiques), la nature de la main-d’oeuvre principale 
(familiale  ou  extérieure)  ainsi  que le statut socio-économique et 
le degré  de diversification (révélant  l’importance du  cacao). Par 
ailleurs la localisation géographique,  en  relation  avec l’ancien- 
neté  de l’occupation des terroirs,  conditionne  en  partie le mode 
de  cacaoculture  pratiquée  (culture  associée  ou  de  second cycle 
dans les zones d’agriculture  de  plantation “traditionnelles” ou 
culture  pionnière) ; les données  du contexte socio-économique 
régional interviennent aussi dans les dynamiques cacaoyères 
(voir  par  exemple les avantages  de la proximité du foyer d‘immi- 
gration d’ouvriers indonésiens  pour les plantations  du  Sabah). 
Les différents types de  plantations  impliquées  dans la production 
de cacao en Malaisie peuvent être rapidement  présentées  comme 
suit : 
- les plantations paysannes indépendantes, d’une part celles 
pratiquant la cacaoculture associée sous cocoteraie - en 
général à titre secondaire - dans les zones  d’implantation 
ancienne, d’autre part celles pratiquant la cacaoculture 
pionnière dans des zones plus récemment ouvertes à 
l’exploitation agricole ; 
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- les plantations du secteur public ou plantations paysannes 
enca&6es, au sein des projets des agences  publiques d’m6na- 
gement (projets pionniers  ou de r6habilittation) ; 
- les grandes plantations (d’une superficie supgrieure B 40 hec- 
tares),  h6ritges de la p6riode coloniale, d6ji hpliqu6es dans 
les autres cultures p6remes d’exportation que le cacao ; 
- les plantations sp6dalis6es en cacao des zones pionnières au 
. Ces p@tations peuvent en fait avoir une taille variable 
de 10 hectares (ou m&ne moins) 5 quelques centaines 
piomibre en monoculture), une dynamique de production 
homoghne existe, earacet6ris6e notamment, au-delà de 10 hee- 
tares envi~on, par le recours systbmatique i~ de la main- 
d’auvre exterieure ( h i g r &  indormbsiens). En ce sens les 
plantations sp6cidis6es du Sabah sont plus proches des 
plantations hdustrieUes diversiNies i mah-d’euvre sdaibe 
que des plantations paysames imilides - du moins par 
rapport B la situation dans les zones d’agriculture de planta- 
‘le’’’ h6ritiGre d’une structure duale histo- 
e PBnimnsullairre. En zones piondres, le 
passage se fait cependant s a s  rupture h partir des structures 
paysannes - main-d’ceuvre familiale - avec le recours 
progressil i des mmp6~uvres  ext6rieurs. 
Les plantations  spbcidis6es en cacao dont la supedîcie exc8de 
46 hectares sont comptabilis6es dans les statistiques avec les 
grades plantations traditionnelles - diversifiites - sans distinc- 
tion possible. Les premi8res constituent n6anmoins l’essentiel 
La figure no 5 pr6sente la r6partition de la production  par egions 
et par categories - statistiques - de production. 
d’hectares (206’3(?0). Mais, dans ce contexte (cacaoculture 
de la categorje gagaundes plmtations99  au S ~ M I  (~anige, 1989). 
Les plantations paysannes ind6pendantes representent 
globalement 33 9% de la superficie mais seulement 20 96 de la 
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production  cacaoyère en Malaisie. Elles sont surtout présentes 
en Malaisie Péninsulaire où elles couvrent 47 % du verger 
cacaoyer. On peut schématiquement distinguer deux grands 
types  de situations au  regard  de la dynamique de production  de 
cacao, d’une part dans les anciennes zones d’implantation, 
d’autre  part  dans les zones pionnières . 
Plantations de cacaoyers sous cocoteraies 
Les plantations villageoises de cacaoyers sous cocoteraies 
sont localisées essentiellement sur la côte Ouest  de la Phinsule 
(Perak,  Selangor et Johore) ainsi qu’au Sabah et au Sarawak 
dans les zones côtières de peuplement ancien. Elles corres- 
pondent à de petites exploitations paysannes  d’une superficie 
très  largement inférieure au seuil statistique des 40  hectares (de 
l’ordre de quelques hectares seulement, moins de 5 le plus 
souvent), en faire-valoir direct, dans un contexte global de 
saturation foncière. La main-d’œuvre reste essentiellement 
familiale et le recours à des travailleurs extérieurs, possible 
occasionnellement, n’est pas systématique. Une autre carac- 
téristique de ces exploitations agricoles paysannes  cultivant les 
cacaoyers sous cocotiers est la diversification  des sources de 
revenus  (agricoles ou non). 
Le cacao a Cté introduit, comme  on  l’a vu, dès les années 
1960  et  1970  par les services agricoles dans le cadre  des  pro- 
grammes  d’éradication de la pauvreté.  Cependant, les planteurs 
demeurent alors circonspects par  rapport à une  culture  relative- 
ment délicate, méconnue (d’après un témoignage, certains 
auraient  même  essayé  de  manger  directement l s fèves de.cacao) 
et, surtout, ne présentant pas, à ce moment-là, de débouchés 
intéressants.  L’adoption  de  la  cacaoculture  au  sein des ”oteraies 
villageoises reste donc très limitée jusqu’à la fin des années 
1970 où elle commence à connaître  un véritable engouement de 
la part des  planteurs. A ce moment là, le niveau  de prix très 
rémunérateur  entraîne  l’adoption  massive  de la cacaoculture  en 
association à la cocoteraie villageoise, plus efficacement que les 
efforts déployés  précédemment  pendant plusieurs annees  par les 
services agricoles.  Néanmoins, la fourniture gratuite ou  subven- 
tionnée de matériel végétal et d’intrants chimiques ainsi que 
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l’encadrement  technique de ces services W) seront fort utiles 
aux planteurs villageois. JLa proxifnit6 de grandes plantations 
pratiquant d6jja la cacaoculture sous cocoteraies ainsi que la 
mise en place rapide  d’un r6seau de commercialisation  du cacao 
par les middllemen villageois (qui operaient pr6cedemment le 
cacaoculture villageoise. A quelques s Pr&, les r6sultats 
techniques de l,a production paysanne de cacao restent modestes 
- les rendements moyens sont de l’ordre de 200 B 300 kg / ha. 
NCamoins, le boom da cacao au cours des annees 1986 
entrdne un suppl~ment de revenu conseqbent (aq $videment 
tr6s appr6ciC dms les kampmgs et qui, coincidant dans certaines 
zones avec l’6IectrXcation rurale, permet de r6diser de 
achats de consomation domestiqua (r6frig&ateur, tbl6viseur 
etc.) ou de moyens de locomotion, ainsi que le pblerinage B la 
ecque  (Dupraz, 1989 ; Morisson, 1989). Cependant, B la fin 
des annees 1980, le cours du cacao diminue et devient  moins 
attractif. Sans aller jusqu’g l’arrachage des cacaoyersg la baisse 
du prix affecte l’int6rCt des planteurs villageois pour la 
cacaoculture et entralne un report des efforts (en termes 
d’aEec%ation des moyens de production, en  particulier du temps 
de travail) vers d’autres  activit6s. Cette pCriode est en ce sens 
r6v&latrice des M6rentes stratdgies possibles des petits planteurs 
vis-24s de la cacaoculture. 
L’analyse de Dupraz et Morisson met ainsi en 6videnee  deux 
situations-types concernant le statut de la cacaoculture dans les 
plus souvent sur coprah) ont aussi I’expansion de la 
(26) Les dispositifs de soutien aux paysans concernant la cacaoculture 
varient  selon les r6gions et  les &poques, n&moins,  il ressort da nos 
enqumbtes que les modal&$ les plus frCr&queates - du moins au dCbplt des 
operations - correspondent 1 une fourniture totalement gratuite 
d’intrants, de mat6riel vBg6tal et de traitement pendant les trois 
premihres ann6es d’implantation de la culture. Par la suite, des intrants 
subventionnCs peuvent encore &Ire fournis aux planteurs par 
l’intemkdiaire de la Famers Organisation  Authority. 
(27) En 1979/80, alors que le prix au producteur est compris entre 4 et 
, le cacao reprbsente  environ 50 9% du revenu  des  petits  planteurs 
(Shaaban B. Sahar et al., 1980) ; en 1989, le prix est environ  de 3 R@g 
et les rendements  stagnent : le cacao represente alors moins de 25 % en 
moyenne du revenu des m6nages enquetes par Dupraa (op. cia) et 
n’occupe  plus  qu’une place secondaire. 
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villages de la côte  Ouest  de la Péninsule.  L’exemple  du village 
de Sungai Batang (Perak) montre comment l’introduction du 
cacao a permis  de  restaurer  l’équilibre  du  fonctionnement socio- 
économique  des  communautés  villageoises,  Bquilibre  auparavant 
fondé sur la cocoteraie et remis  en  cause  par la baisse  du cours 
du  coprah. Les cacaoyers associés aux cocotiers se substituent 
en  partie à ces derniers à la fois comme  élément  fondamental  du 
patrimoine familial (fonction “d’assurance-retraite”), comme 
capital productif  assurant  un  revenu  régulier t permettent  enfin 
- grâce aux revenus  procurés et au  niveau  de  rémunération  du 
travail autorisé - de  retenir  au village les jeunes qui réalisent 
l’entretien  et la récolte des vergers. Il faut noter  que,  dans ce cas, 
le terroir villageois est  marqué  par la proximité  d’une grande 
plantation industrielle, susceptible de procurer aux villageois 
des  opportunités  complémentaires  de  travail à la tâche - ce qui 
conditionne le marché local du travail, notamment en ce qui 
concerne les niveaux de rémunération au village - et par 
l’absence  d’autre alternative d’emplois  pour les jeunes hors de 
l’exode vers les villes. La baisse du prix du cacao  n’entraîne  pas, 
contrairement aux objectifs souhaités par les organismes 
d’encadrement  agricole,  l’intensification  de la cacaoculture 
mais  une  recherche  de  diversification  des  activit6s  rBmunératrices 
- encore le plus  souvent agricoles dans ce contexte. Selon les 
opportunités locales et les possibilit6s  de  chacun, il peut  s’agir 
de la première  transformation des fèves de  cacao  (opérations 
post-récolte  de  séchage et fermentation,  auparavant confiées au 
middleman,  acheteur  de fèves fraîches) ce qui permet  de  gagner 
une part de valeur ajoutée, de 1’Clevage d’embouche, de la 
culture  de  banane  ou  encore de la pêche  en  mer .en zone eôtibre. 
Dans le village de Parit Hadji Abdul Salam (Johore), le 
développement  d’industries à proximité du village à partir de la 
(28) Le MARDI a  entrepris  de  vulgariser  auprbs des planteurs villageois  la 
technique de greffe de cacaoyers amdliords gr?nc?tiquement afin 
d’accroître les performances  de  leur  verger. Cependant, cette technique 
assez sophistiquee, exigeante en travail et aldatoire ne reçoit qu’un 
accueil  r6serve  de  la  part  des  planteurs. De m&me,  il  apparaît selon la 
plupart des  observations  que  ceux-ci  cessent le plus  souvent, B la fin de 
la  pMode  de  subvention,  l’application  d’intrants  chimiques sur leur 
verger  car cette op6ration  ne  s’avbre  pas assez rentable  du  fait  de  la 
baisse du  prix  du  cacao. 
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fin des am6es 1960 a depuis longtemps caust la déstructuration 
du syst6me villa eois “traditionnel”’ fond6 sur la cecoteraie. 
Celle-ci n’a et6 que partiellement maintenue,  et B titre secondaire 
en temas de travail et de revenus.  Dans ce village - homis 
quelques cas isoles d’introduction plus ancienne - le cacaoyer a 
kt6 introduit en culture associ6e beaucoup  plus rBcement (en 
1985), dans le cadre d’un  projet  du D6partement de 1’Agieulture. 
Une structure cpllective de vu  msation et de transformation a 
Ct6 mise en place, des htra et du matériel de traitement 
subventiom6s B 50 9% sont par ailleurs fournis aux planteurs. Le 
cacaoyer  n’occupe  pas ici la position centrale  qu’il  a  pu prendre 
dans les situations semblables au cas précédent. II ne représente 
qu’me culture possible de diversification, au meme titre que le 
caf6 et le palmier 5 huile. Cette demibre culture s’avbre la plus 
rentable 6conomiquement et se voit prioritairement choisie par 
les jeunes planteurs (déperndmts des revenus de leur activit6 
les d’en assurer la difficile r6coPte. Le cacao, 
beaucoup  moins  rentable, st n6amohs choisi de pr6Mrence au 
caf6, culture non subventiomte, h titre d’activité secondaire par 
des planteurs A temps partiel, manquant de temps ou de force.de 
travail (retraitks, fonctionnaires) mais possédant des terres suffi- 
s m e n t  riches (Momsson, op. &., montre  comment les paysans 
ne possbdant  que de m%diocres tetaes sont contraints B la cafei- 
culture et protestent contre l’attribution de subventions aux 
seuls elbtenteurs, de bonnes terres !). Malgr6 la  crise, ces produc- 
teurs poursuivent en gén6rd la cacaoculture, souvent avec un 
recours assez intensif aux intrmts grice au aides publiques - 
bien que le  dhherbage manuel tende par exemple B remplacer le 
desherbage ciPrmique suite la baisse du prix du  cacao. Dans ce 
cas, le verger  cacaoyer constitue un Clhent de patrimoine - 
justifiant son entretien - pius qu’un capital productif devant 
assurer une fonction d’indispensable  source  de  revenus. 
ples il ressort que l’adoption de la cacaoculture 
la cocoteraie villageoise sur la cQte Ouest de la 
Péninsule,  largement  mise en oeuvre 2 la faveur de la flambée 
des prix sur le march6 international h la fin des années 1970, a 
constitue un  moyen eEcace d’m6lio~ation des revenus mrau 
apportant ainsi un atout B la politique de lutte contre la pauvreté 
male  du  gouvernement  au cours des années 1980. Cette réussite 
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économique  du cacao a justifié la mise en place d’un dispositif 
conséquent d’appui technique et financier à la cacaoculture 
auprès des petits planteurs, entraînant même  une certaine derive 
“techniciste” (29). Le changement de contexte lié à la baisse du 
cours sur le marché  international  du cacao - répercutée aussi 
directement aux producteurs que l’avait précédemment été la 
hausse - entraîne une réorientation des efforts des producteurs 
qui étaient les plus dépendants  du revenu cacaoyer (des revenus 
agricoles en général) vers d’autres activités que  la  cacaoculture. 
Néanmoins, le verger cacaoyer constitue désormais un 
patrimoine pour  une  fraction de la population rurale malaise de 
la côte Ouest, à laquelle il permet éventuellement encore de se 
procurer  un revenu d’appoint. Par ailleurs le cacao demeure le 
fer de lance de multiples institutions d’encadrement agricole ; 
leurs différentes actions  peuvent contribuer au  maintien  de la 
cacaoculture - à titre secondaire - en dépit de la “logique du 
marché” mais selon une stratégie cohérente de la part des 
producteurs au regard des subventions, en plus du caractère 
patrimonial  du  verger  cacaoyer. 
La cacaoculture  pionnière des paysans indkpendants 
Un  tout autre type  de  cacaoculture paysanne - en culture pure 
sur défriche forestière - se trouve à l’intérieur  de la Péninsule 
(Pahang) (30). Contrairement aux régions côtières, ces zones 
disposent  encore de réserves  forestières,  ouvertes  plus  récemment 
(29) On peut citer Dupraz et Morisson (op.  cit.) au sujet de “Z’illcompré- 
hension  croissante  entre l’appareil de recherche et de dheloppement 
et les paysans” : “ ... On mesure ici le chemin parcouru par les 
structures  gouvernementales  qui,  crkdes pour dhelopper les cultures 
associées au cocotier afin d’dradiquer la pauvretk rurale, se sont 
structurées  autour  de la cacaoculture avec un objectif de  production”. 
(30) Le contexte  spécifique du  récent  boom  du cacao au  Sabah révèle  une 
dynamique  pionnière  distincte,  relativement  homogbne  quelle  que soit 
la  taille  des  plantations  (qui  s’échelonne  d’ailleurs  progressivement, 
sans seuil de rupture comme en  Malaisie  Occidentale) ; il n’apparaît 
donc pas justifié de distinguer une catégorie d’unités de production 
“paysannes  pionnières”  au  Sabah. Le cas  des  petites  plantations  s’inscrit 
dans  la  dynamique  génirale  du  secteur  cacaoyer spécialid au  Sabah. 
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i l’exploitation. Elles sont trbs attractives pour les paysans 
malais et chinois qui ne cessent de venir s’y installer en raison 
de cette disponibilit6 foncibre @). La taille moyenne des exploi- 
tations y est en  cons6quence supérieure (de 190rdre de 7 hectares 
d’aprbs nos enqu$tes), limitée cependant par les difficultés 
d’acc$s k de la main-d’ceuvre extérieure, rare et coiiteuse dans 
l’ht6rieur de la P6nhsule. Les conditions sont 3 cet Qard moins 
favorables qu’au Sabah, o t ~  les planteurs pionniers b$n&icient 
de  la ~rbsence d90uvr.iew immigrés indon6siens (32). 
Sur des exploitations associant &entuellement  d’anciennes 
parcelles et de récentes défriches forestibres, les paysans 
pratiquent le plus souvent une  polycultute  associant leriz (culture 
B double fin d’autocsnsomation et de commercialisation, 
maintenue seulement g k e  aides publiques : intmnts 
cultures p6remes commerciales, notamunent hbvéas, bananiers 
arbres hitiers, palmiers k huile. Le cacao a Ih aussi ét6 adopté 
& partir de la €in des am6es 1970, rarement 2 titre exclusif mais 
plutet comme  l’une des cultures commerciales. Ees conditions 
piomibres de plantation sur dbfriche  forestikre sont particulikre- 
ment propices 2 la cacaoculture et autorisent des rendements 
6levés (de l’ordre de 800 kgll~a)~ mbme avec un faible recours & 
des intra~ks chimiques. La cacaoculture reste donc une option de 
production trbs rentable dans ce contexte,  malgr6 la baisse des 
Parmi les facteurs hiluengant les cho de production des 
planteurs il apparait qu’outre les cara istiques technico- 
éconorniques de chaque culture, les interventions d’or anismes 
sectoriels ne sont pas d6nuées d’importance. La 
et prix soutenu a m  prod rs) B UIP ensemble vari 
cours. 
(31) Dupraz et Morisson signalent des exemples où le coEit de la terre 
apparaît 50 fois moins Bled B Pahang que sur la c6te Ouest de la 
Pbninsule. Au-delil de l’ordre de grandeur, de telles observatious 
rlvblent en fait l’existence  de  transactions  et d’un marchl fonciers dans 
les zones pionnibres, en opposition 1 la situation de blocage quasi- 
absolu dans les rbgions  e6tigres. 
(32) A titre d’exemple  de ces disparitbs r8gionalesY  on  peut citer le niveau 
de  rbmunkration  quotidienne  d’un  ouvrier  agricole  (relevê en 1989) : 
de l’ordre de 15 ringgits (37’50 FF) 1 Pahang contre 7 ringgits 
(17’50 FF) pour un immigr6  indonesien au Sabah. 
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Industry Smallholder Development Authority), chargée de la 
promotion  de  l’hévéaculture  paysanne,  encourage la replantation 
d’hévéas greffés ; la FELCRA prône la plantation  de cacao sur 
des terres  abandonnées  (anciennes  rizières) ;le Département de 
l’Agriculture  et le MARDI interviennent aussi pour  l’expansion 
de la cacaoculture  paysanne.  Chaque  institution  poursuit ainsi 
son  objectif sectoriel et tente de faire adhérer les planteurs à son 
projet à l’aide de subventions diverses ou en jouant sur la 
règlementation. On  peut souligner l’enjeu,  dans cette véritable 
lutte d’influence,  de  l’affectation culturale des titres fonciers : 
une  ancienne  plantation  d’hévéa  (déclarée  “rubber land‘’) pourra 
être replantée en hévéas sous l’égide de la RISRA ; les 
représentants  de la FELCRA tenteront  cependant  d’en  changer 
le statut en “padi land” afin de pouvoir y faire planter des 
cacaoyers ! (Morisson, op. cit.). 
Les limites du dirigisme dans le  secteur public 
Principes  de  fonctionnement  de la  cacaoculture 
encadrée 
Le système d’agriculture contractuelle est initié par la 
FELDA  dans le cadre de la colonisation des terres vierges en 
1956. Les premiers projets sont  hévéicoles  et localisés dansles 
espaces  vierges  de  Malaisie  Péninsulaire. A partir  de la  fin des 
années  soixante-dix,  l’agence fédérale s’installe aussi au Sabah 
et au Sarawak  et  commence à pratiquer la cacaoculture (1973). 
Depuis le début des activités de la FELDA, des projets 
pionniers  monoculturaux  de plusieurs centaines  d’hectares ont 
vu le jour, répartis en lots individuels comprenant,  par famille 
de  colons : une  parcelle  de  culture  de  rapport  d’environ 3 hectares 
en  général  (hévéa / palmier à huile / cacaoyer...),  une  maison et 
un  lopin  pour  des  productions  annexes,  vivrières  ou  autres. 
Les colons  sont installés une fois que les cultures entrent en 
production et doivent rembourser en quinze ans tous les 
investissements réalisés par la FELDA. Ils s’engagent pour ce 
faire à travailler leur parcelle  en suivant les recommandations 
des encadreurs et à livrer la totalitd de leur production à la 
FELDA, qui les paie à échéances  régulières,  déduction faite des 
remboursements dus (pour les investissements d’installations 
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mds aussi pour les intrmts avmc6s). la fin de la pCriode de 
remboursement, les colons obtiemen n titre de propri6t6 de 
leur lot. 11 s’agit en fait seulement d’un droit d’usuhit, la 
paceUe ne pouvant, en thh$orie, $tre divis6e ni revendue @3). 
me le fonctiomement concret des projets 
nous ne disposons que d’informations 
ite ne nous ayant 6tC autoriste). Des travaux 
sur des projets palmiers i huile ont montr6 la “d6rive” du 
fonctionnement socis-6eonomique h partir du mod5le de  base 
Cgditaire entre les colons et vis-&-vis de  l’encadrement d, 
op. cif.). Sur le plan technique, les colons sont censés er 
une cacaoculture relativement intensive, B base d’intrants 
chimiques fournis par la , sur le msdBle des grandes 
plantations industrielles. t la livraison obligatoire de 
l’ensemble de la r6colte à l’agence, sur le paiement de laquelle 
sont pr6lev6s les remboursements, ne semble pas avoir lieu 
syst6matiquement. 
Dans le contexte actuel de crise du marcht, l’existence d’un 
r6seau d’acheteurs c h o i s  permet aux colons de contourner le 
pour la commercialisation  du cacao et de 
la vdeur de leur production. Les autorit6s 
de la FEEDA ont comais~~mce d  ces pratiques qu’elles ont du 
De plus, au-del5 du plroblbme du remboursement des 
investissements et des htrants, la baisse du prix du cacao cause 
des diIficult$s aux colons pour atteindre le niveau de revenu 
gLpromis’’ par la I?H.DA. L’hstitution se voit donc dans l’obliga- 
tisn de leur verser un “revenu minimum  garant?’ au niveau du 
seuil de pauvret6 (360 Rg soient 758 W/mo (communication 
personnelle d’un responsable de la FE Kuala Lumpur, 
mal enrayer m d g 6  les contrdles. 
1988). 
(33) Une tentative de %a FEIDA a même eu pour objet d’instaurer un 
systeme de prspri6t6 collective ; cependant, face h l’opposition des 
colons se sentant  lBsbs, l’agence a dO revenir - en 1989 - h la  notion  de 
lot  individuel. 
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Fin  1988, la FELDA  avait  officiellement 11 projets  cacaoyers, 
sur 21 O00 ha. Seules 130 familles étaient  concernées, ce  qui 
révèle  une forte proportion  de  vergers  immatures  (colons e core 
non installés) voire non plantés, ainsi que, surtout, l’exploitation 
d’une  large partie du  verger  cacaoyer  FELDA  autrement  que  par 
le système de colonat (vraisemblablement par des ouvriers 
contractuels) (34). En 1987, 12 650 ha matures ont produit 
4 832 T de cacao (soit un  rendement  moyen  de 565 kg/ha)  au 
sein des  unités  FELDA.  Malgré  les  dysfonctionnements  évoqués, 
pour la campagne 1988/89, la production totale FELDA aurait 
presque  atteint 10 O00 T de  cacao,  plaçant  ainsi  l’autorité  fédérale 
- prise en tant qu’entité économique - parmi les plus gros 
producteurs malaisiens, au même rang que les grandes 
compagnies (35). 
La production de cacao des  colons - en  théorie  entièrement 
collectée par la FELDA - subit ensuite les opérations post- 
récolte dans des unités au  sein  de  chaque  projet. La commer- 
cialisation  (exportation  ou  vente  locale)  du  cacao de l’ensemble 
des projets  FELDA  est  ensuite  réalisée  de  manière centralisée à 
Kuala Lumpur par les services de la FELMA (Federal 
Agricultural Marketing  Authority).  Outre  sa  participation 3 la 
production cacaoyère à travers  les  projets  pionniers, la FELDA 
joue un  rôle notable dans  l’industrie  de  transformation locale 
par  sa  détention  de 51 % des  parts  de  l’usine  “Malaysian  Cocoa 
Manufacturing”,  en  opération  conjointe avec Nestlé, qui fournit 
le savoir-faire technologique et les  capacitks  de gestion pour  une 
(34) Les difficultks - en tant que chercheur &ranger - ?J obtenir de 
l’information directe ainsi que les incoh6rences des statistiques 
officielles sur les projets cacaoyers FELDA laissent supposer que 
l’adoption  relativement  tardive - par  rapport  au  contexte de march6 - 
et selon des methodes  d’installation  cotiteuses  de  la  cacaoculturc  au 
sein  des  projets FELDA constitue un Cchec. 
(35) Le secteur public dans son ensemble (FELDA et autres agences 
publiques de dkveloppement,  fed6rales  ou  locales) aurait eu,  en 1988/ 
89 une  production totale de  cacao estimte ?J 14 243 T par la FAMA, 
soit 6,35 % de la production  nationale. Le poids du secteur  public est 
beaucoup plus important pour  les  productions  de  caoutchouc  naturel et 
surtout  d’huile de palme. 
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durde de 5 ans (exemple de la politique d’encour 
maitrise des transferts de techolo 
i la baisse ses projets d’extension cacaoybre. 
faire face B la d6gadation de leurs revenus, les colons sont 
autorids - et m h e  encouragés - 3 diversSifier leurs activitbs, ce 
I’autorit6 f6d6rale9 sur le plan financier, la rentabiEit6 des 
opCrations g6caiao’7 n’est  pas  assurde - les colons bénbficiant, 
eux, de garanties de la part de me d’encadrement. 
Cependant - et  bien  que le gsuv malaisien tende de 
plus en plus 21 la privatisation  et B la rentabilisatio 
de ses opbrations - les objectifs sociaux de la FE 
prioritaires et les fonds publics  continueront vra 
si n6cessaire, ii financer les projets cacaoyers d6ficitakes ... i 
moins qu’ils  ne  soient  reconvertis dans une culture plus rentable 
crise au mach6 au cacao a 
qui est nouveau au sein des projets mm 
qumd meme moins 
D’origine  principalement  coloniale, on a vu que les grandes 
plantations se sont maintenues apr&s l’Ind6pendance et sont 
devenues pour la plupart patrimoine national au cours du 
isation litsCrale” de la bumiputrisafion 
des  compagnies : Sime Darby,  Guthrie, 
d qui devient Haraisson Malaysian 
Plamtations  Berhad).  ce de fonds publics ou parapublics 
dans le capital de c groupes pose la question de leur 
caract5re &conornique, ressortissant  peut-btre plus d9un capita- 
lisme d’Etat que  d’une  logique  d’entreprises  privees  (avec les 
consequenees  que cela implique en terne de strategies, notam- 
ment  pour les arbitrages  entre  enjeu  6conomiques et politiques). 
Outre une diversification de leur secteur d’agriculture de 
plantation (sur les trois piliers : huile de palme,  caoutchouc et 
cacao) ces compagnies  ont B l a r g i  leur  champ d’acctivit6s A d’autres 
secteurs, B l’image  de  l’ensemble de 1’6conomie  malaisienne. 
Initialement IocalisCes principalement  en  Malaisie  Occiden- 
tale,  les  plantations  industrielles  ont vu leurs possibilitQ d’exten- 
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sion limitées à partir des  années  1960, les agences publiques 
d’aménagement  bénéficiant  de la quasi-exclusivité de  mise  en 
valeur des nouvelles  terres. La cacaoculture a été développ6e 
dans les grandes plantations, en réponse au prix incitatif du 
cacao  sur  le march6  mondial,  en  achevant  au  d6but des ann6es 
1980 la complantation de cacaoyers sous l’ensemble des 
cocoteraies industrielles sur  la  Péninsule  (commencée dans les 
années 1960). Les grandes  compagnies de plantations “tradition- 
nelles” se sont  installées  beaucoup plus récemment  au  Sabah. 
Leur participation directe  au  boom cacaoyer dans cette région 
n’a pas  eté  très importante,  vraisemblablement  devancée  par les 
initiatives des planteurs  locaux,  prompts à réagir au  marché. On 
observe cependant, à partir du milieu des annbes 1980, de 
nouvelles strategies dans le contexte  de crise du cacao au  Sabah. 
De grandes firmes (telles  que  Guthrie  par  exemple)  profitent  en 
quelque sorte de la baisse des cours du cacao - qui affecte 
gravement le secteur spécialisé au Sabah - pour poursuivre  une 
stratégie à long terme  de  rééquilibrage et de  diversification  de 
leurs activités agricoles,  en  développant leur secteur cacaoyer 
par le rachat  de  plantations  en  production à d’infortunés  planteurs 
locaux. 
De manière  typique, les “estates” malaisiennes se présentent 
comme de grandes plantations,  souvent  de plusieurs centaines 
d’hectares, divisées en blocs de palmiers à huile, hévéas ou 
cacaoyers. On distingue deux  grandes catégories d’ouvriers : les 
contractuels, employés occasionnellement par les grandes 
plantations (en  général  par le biais de sociétés spécialisées qui 
gi2rent de telles équipes de travail) et les permanents. L’orga- . 
nisation du  travail se fait soit en équipes réparties par  ‘tâches, 
soit individuellement, chaque  ouvrier se voyant confier  l’entre- 
tien d’un bloc  de 5 à 6  hectares ; les deux méthodes peuvent être 
associées : entretien par  blocs, récolte à la tâche par  exemple. 
Les différentes opérations techniques sont organisées par le 
“manager” de la plantation et ses assistants, des responsables de 
champ en contrôlent l’exécution par les ouvriers. 
Les ouvriers permanents  résident  en  génbral sur place, dans 
des quartiers aménagés, bénéficiant de logements et des 
commodités de base, fournis par l’entreprise. Les conditions 
d’emploi  sont  variables,  mais la concurrence d‘autres secteurs 
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d’embauche @&hent ...) et la relative duret6 des conditions de 
efforts pour attirer et 
onal Union of plantations 
pour les ouvriers des plantations, avec me qualitb de vie et un 
salaire plus 6lev6s 739 W/jour) en 
Phinsulaire qu’au soit de 14’98 B 1 
jour). Il est vrai que dams ce dernier cas les; ouvriers sont souvent 
des W g r C s  hdon6siens ou philippins,  en situation plus ou 
moins lCgale, et donc plus ou moins forte par rapport 2 
l’employeur. 
Outre  P’orgmisation du travail de typa industriel, le modble 
technique des grandes plantations pr6sente des caractbristiques 
d’agriculture intensive, avec un recours important aux intrants 
chimiques @esticides, herbicides,  engrais) ahsi qu’b du mat6riel 
v6g6td s6lectionn6 : il y a une substitution partielle de capital au 
travail. La baisse du prix du cacao a nbmnmoins entraln6 une 
r6duction des differentes consomations htemBdiaires. Les 
pedomances techiques des systbmes de  cacaoculture  pratiqubs 
par les estates sont bien sûr variables  mais, d’apr%s les $$clara- 
tions recueiPlies, les rendements  moyens atteints sont en gCnCral 
de l’ordre d’une tonne par hectare. 
Pour ce qui concerne les 6tapes aval de la production, les 
grandes plantations pratiquent la transfomation industrielle des 
fbves  fraîches de leurs propres unites de fermentation- 
peut se faire ensuite directement  l’exportation - la plupart des 
grandes  compagnies  disposent en effet de leurs propres services 
ort - soit par I’interm6diaire d’un nCgociant, voire B 
l’industrie locale. 
Les perspectives d’6volution de la production cacaoy&re dans 
le secteur industriel et les situations sont variables mais la 
sechage’  selon d s plus ou moins m6canids. La vente 
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tendance générale des grands groupes impliqués dans 
l’agriculture de  plantation  est  actuellement de réaliser un certain 
degré de diversification afin de répartir et limiter les risques 
naturels et économiques liés à chaque  production. La rdpartition 
optimum des cultures oscille selon les analyses autour des 
chiffres suivants : 60 % de palmiers à huile, 25 à 30 % d’hévéas 
et 10 à 15 % de cacaoyers. Cette stratégie paraît de nature à 
pouvoir entraîner un  renforcement  du  poids,  déjà important, du 
secteur industriel dans la production  de  cacao  en  Malaisie. 
Le boom  cacao au Sabah 
Les trois précédents types de structure de production 
envisagés étaient présents dans le secteur de l’agriculture de 
plantation  malaisienne  avant le boom  cacaoyer,  impliqués  dans 
les cultures pérennes  d’exportation. 
A partir de la fin des années  soixante-dix,  avec  l’explosion 
du  prix  du cacao sur le marché international, cette spéculation 
attire au  Sabah - en plus des producteurs  agricoles  locaux - de 
nombreux  “apprentis  planteurs’’ -chinois pour la plupart  d’entre 
eux - venus d’horizon très divers : anciens  fonctionnaires ou 
militaires, hommes d’affaires de secteurs d’activité variés, le 
plus souvent  novices  en  matihre  d’agriculture  de  plantation ... 
Grâce  aux  conditions  de  développement  très  favorables 21 la
cacaoculture  au  Sabah - terres vierges facilement  accessibles, 
main-d’œuvre  d’Indonésie  ou des Philippines,  matériel  vdgétal 
sélectionné depuis de nombreuses années par la recherche 
(station  de  Quoin Hill...) -des locaux d’abord, des entrepreneurs 
venus de Malaisie P6ninsulaire ensuite, vont développer des 
plantations spécialisées en cacao, d’une taille variable de 
quelques dizaines à quelques centaines d’hectares. Avec un 
capital relativement limité au  départ, certains ont pu réaliser de 
fructueuses opérations grâce à la cacaoculture. 
On peut  raconter à ce sujet l’édifiante  histoire  de  Dudley C. 
Ancien fonctionnaire du  gouvernement  de 1’Etat  du Sabah, . i l  a 
pu avoir  gratuitement accès à 200 acres (80 hectares)  en 1974, 
sur lesquels il a planté des cacaoyers.  Comment ? “Comme tout 
le monde” : avec intrants gratuits (du  Ministhre  de  l’Agriculture 
du  Sabah) et main-d’œuvre  indonésienne. 
Dudley C. a ensuite redis6 trois autres plantations jusqu’en 
1981, respectivement de 126, 120 et 260 he 
premibres plantations ont 6t6 revendues, m e  
la dernibre comme “rente”. 1981, l’heureux b6n6ficiaire du 
“golden cocoas’ quitte le ah pour Singapour et Bmigre 
definitivement en Australie en 1985. Il revient de temps 5  autre 
B Tawau, coeur cacaoyer du Sabah, par nostalgie ; la dedhre 
plantation de iacao qui lui reste est en fait gbree par son 
6Lr6gisseup3’ - ouvrier hdon6sien avec lequel in a d6butC en 1974 
- SUI ses conseils par  t6lBphone depuis l’Australie. 
Au-del5 de l’anecdote, cette histoire est r6vBlatrice de 
nombreuses r6dit6s du boom  cacaoyer au Sabah : opportunisme, 
nt facile avec %111 capital 
ent et reconversion des 
plus-value (SoUpSomee mais non avou6e), Dudley C. ConseNmt 
celui  des pionniers du c 
d&s le debut des amdes 1980, les htrmts ne sont  plus  gratuits, 
le coût de la terre et la demmde de travail augmentent ... 
nt alors les aspirants planteurs qui doivent 
banques afin de se lancer dans la cacaoculture, 
e faire’ eu;$-aussi, fortune. 
chique, la cacaoculture pratiquke dans ce type 
rodudion dXf&re  peu de celle pratiquCe dans %es 
gardes plantations ‘6traditiome~les” forcement en atteindre 
les dimensions, les plantations spki  en cacao  fonctionnent 
de la même  mmiBre sur la base de travail salari& le propfidtaire 
supervisant lui-mgme %es travau ou dCl6gumt cette %fiche i un 
r6gisseu.r. 
Au  &but du boom  cacaoyer, le manque de savoir-faire etait 
un r 6 d  obstacle. Celui-ci a 6t6 contoum6 en dbbauchant du 
personnel  d’encadrement form6 dans les grandes plantations et 
p u  des efforts de formation pris en charge par les producteurs 
eux-mêmes, h travers leurs associations professionnelles (East 
Malaysia Plantets Association, et surtout Cocoa Growers 
Association of Sabah). Certains de ces planteurs spkialises 
dans la cacaoculture - et passionnes - reussissent des perfor- 
mances de production ClevBes (2 2 3 tomesha) mais parviennent 
difficilement à maintenir la rentabilit6 de leur activit6 dans les 
conditions actuelles.  Avec  l’effondrement  continu des cours  du 
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cacao, le produit  des  ventes  ne suffit souvent plus à couvrir les 
charges de  production,  mensualités  comprises,  pour ceux qui, 
venus tardivement  au  cacao,  ont dû emprunter et n’ont pas fini 
de  rembourser leurs dettes.  L’alternative  devient alors souvent 
faillite et saisie des propriétés par la banque (des rééchelon- 
nements  de  dette  sont  parfois  accordés)  ou  revente  des  cacaoyères 
aux grands groupes de  plantations  industrielles. De nombreux 
entrepreneurs venus au  cacao  dans  un  but  de spéculation à court 
terme opèrent une sortie hâtive  du  secteur,  plus  ou  moins réussie 
sur le plan  financier. Le secteur des plantations spécialisées en 
cacao, né  du  boom  cacaoyer  au  Sabah,  subit donc une sérieuse 
“épuration” en ces temps de crise ; seules subsistent les unités de 
production les plus performantes  (qui  d’ailleurs se diversifient 
le plus souvent vers d’autres  productions). 
Conclusion 
L’analyse des processus d’adoption de la cacaoculture en 
Malaisie révèle la diversité des situations de production. Le 
poids de l’héritage historique, en particulier l’impact de la 
colonisation sur  le développement de l’agriculture  de  plantation, 
est encore très perceptible dans la nature des structures 
contemporaines et leur localisation.  L’émergence  de  nouveaux 
types de  plantations, la diversification des cultures  d’exportation 
et de l’économie  globale  révèlent  néanmoins  une  nette  diffbren- 
ciation à partir de la situation coloniale,  bien  que  I’évolution se 
soit  faite progressivement. 
La politique agricole malaisienne a pu  notamment conserver, 
au  regard des cultures d’exportation,  des swi tudes  avec  les 
principes d’intervention  britanniques  passés sur le caoutchouc 
naturel (36). Ainsi, la commercialisation interne du  cacao,  régle- 
mentée  au minimum, et les exportations ne font pas  l’objet de 
prélèvements spécifiques (bien  que  ceux-ci existent sur  le caout- 
(36) On peut  noter & ce sujet  l’h6tbrogknbiU  de  la  politique coloniale en 
fonction des situations car le cacao dans les anciennes colonies 
britanniques d’Afrique de l’Ouest - exclusivement aux mains de 
planteurs  “indig&nes” -par exemple, a don& lieu h un tout  autre type 
de politique (avec la crkation d’un office de commercialisation 
supervisant  la  filii?re,  et  l’instauration  de prix fix6s). 
- 208 - 
chsuc naturel et l’huile de palme, le principe d’intervention 
demeure trbs different des systbmes de caisses de stabilisation et 
autres amces de commercialisation en e de l’Ouest). Les 
producteurs malaisiens de cacao sambl nc placbs dms une 
.. si l’on ne considbre pas h question au-del du systi$me 
Pl s’avbre en effet, en psussat un peu plus loin l’mdyse, que 
cet apparent  Bibiralisme cache en rtalite de nombreuses inter- 
ventions Ctatiques. es-ci  portent  non pas sur la corner- 
cialisation du caca s, en amont, sur la production. En 
Malaisie l’Etat se r6v6le trbs prCsent p 
facteurs de production. L9acc6s aux ten 
rbser~ri aux agences d’am6nagement 
directement la  mise  en vdeur agricole 
boom cacaoyer se soit d6roul6 pour I’e 
l’hitiative d’entrepreneurs ppi%r$s, 2 la faveur - entre autres - 
d’une politique foncihe locale glus liberale que dans le reste de 
la F6dCration. LWat malaisien intervient aussi au niveau du 
capital de production, notmment par l’implication des sodCtCs 
fhmcibres de la bumiputrisation dans le capital des grandes 
ns&quenttes, tant dms le cadre des programmes de 
u-delà de la forme des interventions &tiques - trbs 
antes sur les conditions de production, libbrales sur la 
commercialisation du cacao - il paraTt important de distinguer la 
signification de la politique agricole malaisienne ainsi r6v6lee. 
La n6cessitC du  r66quilibrage de la participation Cconsmique des 
dB&entes mmunaut&s ethniques a largement  suscitC et justifi6 
l’interventionnisme btatique. Le pays est globalement passe 
d’un stade de prC16vement sur l’agriculture un stade de soutien, 
grâce 2 l’bvolution  Cconomique gbnerale et aux autres ressources 
situation de “pays développ6”” (riche)  que de “pays en voie de 
d6veloppement”  (pauvre). 
L’introduction de la cacaoculture dans ce contexte a et6 
rendue possible par les niveaux de prix BlevCs de la €in des 
anntes 1970 et du dbbut des m C e s  1980. Le cacao, pourtant 
66 onode  de march6” au regard de leurs homologues 
s de plmtations. De phus les ddes directes allx produc- 
soutien in situ qu’au sein des projets encadres. 
az naturel), s’apparentant il cet C 
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produit agricole, apparaissait alors quand même un secteur 
d’investissement  rentable dans une  logique  commerciale, pour 
des planteurs  bien sûr (y compris les paysans)  mais aussi pour 
des entrepreneurs extérieurs au secteur. La production se 
maintient actuellement  malgré la baisse des prix surtout grâce à 
la diversification des unités de production (et au soutien de 
1’Etat  pour la cacaoculture dans les plantations  paysannes). 
En résumé, le boom cacaoyer a revélé les stratégies 
contrastées d’unités de production  trbs différentes en  Malaisie, 
bien qu’au  départ  toutes  aient reagi au  marché. Les planteurs 
villageois ont  ainsi fait la  preuve  de  leur capacité de  réponse à 
un contexte économique  stimulant à un moment  donné. La prise 
en compte des  subventions et autres aides publiques  semble  en 
outre complètement  integrée  dans leurs strategies. Le boom  de 
la cacaoculture  pionnière  au  Sabah  paraît  caracteristique  d’une 
flambée de “capitalisme opportuniste” (sauvage ?) dont les 
protagonistes ne s’attardent pas en temps de crise. Les 
compagnies de grandes plantations symbolisent plus un 
“capitalisme d’Etat”,  mêlé  d’objectifs ociaux ou  politiques. La 
rentabilité du  secteur  des  plantations - deficitaire pour l’heure 
sur la filière cacao - paraît  cependant  assuree grâce à la diver- 
sification des activités (agricoles  ou non) ainsi qu’à des rentes 
de situation, voire au  soutien  de  1’Etat. 
- 216 - 
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SOLUTIONS  PAYSANNES  AU 
DÉSENGAGEMENT DE LIÉTAT 

PHILIPPE  LAVIGNE  DELVILLE 
Les  périmètres  irrigués  villageois du fleuve 
Sénégal 
Le désengagement de l’Etat, le dépérissement des sociétés 
nationales de  développement rural et la responsabilisation des 
producteurs sont les nouveaux mots d’ordre en Afrique. Le 
Sénégal n’éChappe pas à la règle et a défini en 1984 une 
<< nouvelle politique agricole B (NPA), conforme aux exigences 
des plans d’ajustement structurel. Le << désengagement 1) vise 31 
réduire le déficit  public  en  compressant les dépenses de structure 
et en arrêtant les subventions à l’agriculture, dans le cadre de la 
<< vérité des prix B. 
D a m  le cas de la SAEO (Société nationale d’Aménagement 
et d’Exploitation du Delta, de la vallée au S6négal et de la 
Falemé), la situation financière catastrophique de la filière riz au 
début des années 80 s’ajoute aux contraintes budgétaires de 
1’Etat. La très sévère évaluation du ministère français de la 
Coopération montrait que <<pour une valeur ajoutée de 1,9 
milliard de F CFA  en 1980J81, la  contribution de l’Etat [à la 
filière riz] est de 1,6 milliard de F CFA B (Bonnefond et al. 
1982). Outre la lourdeur  de la structure SAED et l’importance 
des subventions, la dégradation rapide des aménagements, 
l’usure prématurée du matériel de pompage et les nombreux 
arriérés de crédit contribuaient B cette situation. 
La nouvelle politique agricole est de  plus censée dynamiser 
l’agriculture en créant << le cadre propice à l’évolution 
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harmonieuse des struckues paysannes que constituent les 
coopdratives et leurs  sections  villageoises ainsi que les groupe- 
cteurs (...) en libkranf cetu-ci des &#&rentes 
arelles ndgatives et en les rendant ppza~tres de 
leur destin u (prbface  du  president  Diouf B la 
un caract&re dirigiste et autoritaire B, laissant peu d’ini- 
tiatives a aux paysans, les soci6tCs nationales de dgveloppement 
sont clairement identifiees comme une de ces <4 contraints 
strucmrelles nigatives a. On peut  cependant se demander  jusqu’il 
quel point les contraintes macro-6conomiques ne sont pas les 
principales motivations du d6sengagement et si, derrière le 
discours sur le t r a m k t  des responsabilit6s aux producteurs, la 
priorite n’est pas de transferer surtout les coûts de la filihre. 
La r6duction  du  deficit  public  semble une n6cessitC  incontour- 
nable. 11 est possible que le retrait  d’un Etat tentaculaire lib2re 
des dynamismes. Le processus pose tout de meme bien des 
questions, et en particulier  celui  de son coût pour les producteurs, 
En ce qui concerne les périmhtres irrigues villageois @‘IV) de la 
moyenne vallCe, on peut estimer que les cofits monbtaires de 
production vont tripler ou quadrupler (1). Quelle peut Etre la 
s6aetion des producteurs face B une telle augmentation des 
charges ? L’irrigation peut-elle continuer 2 titre une activitC 
intdressante du point du vue paysan ? Existe-%-il des marges de 
proeluctivitC  que le dbengagement pousserait ZI exploiter ? Faute 
de quoi, la a v6rit6 des prix B> ne risque-t-elle pas de tuer 
l’irrigation en voulant assainir la  filibre 4, 
Face i ces questions, le calcul rnacro-êconornique et les 
analyses de filihre n’apportent gu&re de réponse. Ils ne prennent 
en compte les producteurs que sous Pa forne de << comptes 
paysans >) agrkges dans la fiiIi&re, et sur Besqueis on rkpercute 
l’arrêt des subventions. Or cela suppose que les perfsmancas 
economiques rêsultent de façon mCcanique des niveaux de prix, 
ce qui fait l’impasse sur les seponses paysannes. Le rendement 
ou la productivit6 du travail ne sont pas des données, ils varient 
en partie selon les pratiques paysannes et les niveaux techniques, 
(1) ENDA 1984, sur  base  d’une  analyse  de  filière,  Lavigne Delville  1988, 
5 partir des  comptes  d’exploitation  des PIV. 
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eux-mêmes variables en fonction de l’environnement écono- 
mique. Les producteurs sont dans des situations diversifiées et 
ajustent leur investissement dans l’irrigation selon leurs propres 
intérêts, leurs propres stratégies et en fonction des alternatives 
dont ils disposent. Leurs réactions ne sont pas  homogènes. 
Tenter de  cerner  l’impact  du  désengagement  demande  une 
analyse dynamique des stratégies paysannes,  au sein du système 
agraire : quels sont les objectifs, les priorités, !es contraintes 
(induites empiriquement à partir de l’analyse des pratiques) qui 
structurent l’investissement des producteurs et les performances 
technico-économiques de l’irrigation ? Quels sont les ressorts 
principaux sur lesquels le nouveau contexte économique et 
politique va jouer ? Un tel modèle  dynamique est indispensable 
pour pouvoir poser des hypothèses réalistes sur l’impact du 
désengagement. Il ne suffit  cependant  pas. Le désengagement 
vise à créer un environnement économique radicalement 
différent, il change les règles  du jeu économique et on  ne peut 
présager de  la  résultante des adaptations en chaîne qu’il  induit. 
Cette analyse doit  donc être complétée et validée par l’analyse 
des étapes du ddsengagement et des réponses concrètes des 
paysans.  Ce qui permet de voir se dessiner des scénarios d’évo- 
lution et leurs conditions de possibilités, de mettre en évidence 
les enchaînements causaux qui construisent progressivement la 
physionomie de l’après-désengagement (2). 
Le désengagement a débuté en 1985 et n’est pas achevé. 
Début 1991, les PIV sont dans une  phase de crise,  dont l’issue 
n’est  pas encore joude.  On insistera SUT les conditions de réussite 
du désengagement, entendue comme le redémarrage de 
l’irrigation sur des bases  économiques  saines. . 
(2) Les analyses  présentées  ci-dessous  r6sultent  d’enqu&tes  économiques  et 
d’entretiens  dans 4 villages de  la  zone  aval  de  Matam,  menés  au  GRDR 
(Groupe  de  Recherches  et  de  Réalisations pour le Développement  Rural) 
dans le cadre  d’un  programme  d’appui  aux  groupements  de  producteurs 
de ces villages. J’y ai  effectu6  une  mission par  an  entre 1987 et 1991. 
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Les syst&mes agraires de la region du fleuve et l’irrigation 
fait l’objet de multiples 6tudes (Boutillier et al., 1962 ; 
nvielle, 1985 ; Boutillier et Schmitz, 1987 ; Berthome et 
Toure,  1987 ; Diemer et Van Der h a n ,  1987 ; Jamin, 1987 ; 
Mathieu, 1987 ; Lavigne Delville, 1991 ; etc.). Nous en 
synthktiserons ici trbs succinctement les aspects les plus 
importants pour notre prob%Cmatique (cf. Lavigne Dehille, 1991 
pour une analyse plus d6taill6e). 
Le systbme agraire haalpulaar se structure autour des cuvettes 
d’inondation du fleuve, qui font l’objet de droits fonciers très 
athieu, 1987). Essentiellement  céréalier, le s y s t h e  de 
se caractbrise par l’existence de deux saisons de 
culture,  pluviale et de d6cme, aux conditions de rCussite ind6 
pendantes. Les activites agricoles s’insèrent elle-m&nes au sein 
d’un <( cycle annuel d’exploitation des ressources agro-halio- 
pastorale Y (Boutillier et Schmitz, 1987) au sein du kyd& unit6 
territoriale constituCe autour d’une cuvette de decrue et &Ce 
par un maître de terre D (Sehmitz, 1986). 
La sCcheresse a s6v2rement  r6du 
aussi bien  en pluvial qu’en d6cruus. 
ddveloppé l’irrigation dans les moyenne  et haute vallbes, dans 
un but de skurisation alimentaire des populations et sur le 
modèle des p6rimhtres iniF6s villageois ( B V .  Petits amena- 
gements rustiques (une vmgtaine d’hectares en génbral) de 
pompage sur fleuve, divises en parcelles  familiales et g6r& par 
un groupement  de producteurs d’une  cinquantaine de membres, 
les PW sffraient un modble souple, aisement appropriable par 
les paysans. Cette relative autonomie des producteurs &ait 
ment novatrice 2 I’6poque (Freysson, 1978), 
contréilait  entibrement  l’amont et l’aval de la 
production et prdtendait parfois rdgir les plans de culture. 
Répondant aux objectifs paysans de skurisation alimentaire, 
de gestion autonome, et fortement subventionnbs, les PIV ont 
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connu  un rapide succès : demande constante pour de nouveaux 
aménagements (souvent 5 à 10 PIV par village, 1 à 3 parcelles 
de 0,5 ha par famille), rendements élevés témoignant d’une 
rapide appropriation technique de cette nouvelle culture. La 
réussite n’était cependant pas si inconditionnelle que cela. Dans 
le même  temps, on note de nombreux sinistres, des aménage- 
ments  en  mauvais état, des arriérés de crédit,  un  manque  d’entre- 
tien des pompes. 
La solution  de cet apparent paradoxe réside dans la place de 
l’irrigation dans les stratégies paysannes. Production à hauts 
rendements, théoriquement sécurisée, mais exigeante en travail, 
l’irrigation est intégrée par les paysans dans leur système de 
production comme  un terroir agronomique supplémentaire avec 
lequel jouer le jeu de diversification et de sécurisation des 
productions. L’affectation de  main-d’œuvre sur le riz est donc 
en partie conjoncturelle. Les bons rendements  permettent  d’ap- 
procher,  d’atteindre ou de dépasser  l’auto-suffisance alimentaire 
et la  rémunération  du travail en  riziculture  est, selon les rares 
études disponibles, équivalente ou  légèrement supérieure à celle 
des autres cultures, pluviales et de  décrue  (Diemer et Van  Der 
Laan, 1987 : 116-117 ; Niasse, 1989 : 7). L’irrigation est égale- 
ment en concurrence avec l’émigration, très importante dans la 
région : à Sadel, le riz représente 70 à 100 % de la production 
céréalière, laquelle apporte en moyenne 40 % des budgets 
familiaux, et l’émigration 30 % (Lavigne  Delville, 1991) (3). 
Cependant, la maîtrise de l’eau  reste  imparfaite, t loin d’avoir 
sécurisé la production, l’irrigation n’a fait que déplacer les 
risques (Lericollais, 1989) : les erreurs techniques sur les 
aménagements, les pannes de pompe, les retards dans 
l’approvisionnement  SAED en intrants (avant 1986) sont autant 
d’aléas  pouvant sinistrer la récolte.  Une étude OMVS montrait 
en 1980 que plus de la moitié des échecs étaient imputables, 
directement ou indirectement, à la SAED. En fait, si les paysans 
se sont approprié techniquement la riziculture irriguée et l’ont 
intégrée dans leurs stratégies économiques, ils n’en maîtrisent 
(3) Insistons ici sur la nette difF6rence entre les zones amont et aval de 
Matam,  due en particulier au regime  pluviom6trique.  Ce texte  concerne 
la  zone  aval. 
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pas 19enviromemenf, que ce soit le fonctionnement des rCseauux 
ou  l’approvisionnement en intrants. Ils ont par contre intCgrb ce 
risque et l’ont compend en minimisant les mats  de production : 
de crbdit, etc. rendus possibles et 
rationnels avec la politique 
En fin de compte, les ues des unitCs 
familiales peuvent s’6noncer ainsi : les chefs d’unit& de 
production tenient,  pour atteindre ou sauvegarder au mieux UR 
niveau de vie juge satisfaisant, de concilier trois objectifs 6ceno- 
miques qui sent contradictoires deux B deux en situation de 
crise : assurer la sêcuritC ahentaire, maximiser la rbmunQation 
imiser l’argent disponible pour les dbpenses 
non dhermtaires. Les clifferentes  activitCs  économiques dispo- 
nibles (cultures pluviales, de décrue, ir&u6es)), Clevage, artisanat 
local, migration, etc.) sont mises B contribution, selon leur 
accessibiliti et leurs avantages csmpar6s. D’oh un << oui, mais s 
B l’irrigation, d’autant  que la makise de 19eau reste le premier 
facteur limitant, que le risque n’est pas supprim6, que les 
menagements souffrent d’erreurs de conception. Cependant, 
dans un contexte oh les subventions sont élevées et la pluvio- 
metrie faible, tous ont peu eu prou hterct B produire. 
c’est la 1 w ~ e  des r e p m  de charges s 
Le discours paysan est : << 12 YiepeUfpwsp63J%?~. @UD‘ld On LB 
charges il ae reste rien. Souvent on est m&me obligk de 
t au contraire : <u Les ~ e ~ ~ e ~ ~ e ~ t s  peuvent &-re tr&s 
ne veulent pas payer. C’est que ~a ne les i n t h m e  
pas B. U encore, les discours sont partiels. Il est vrai qu’en cas 
de sinistre (panne de pompe, etc.), la marge  peut  être nulle ou 
meme  nbgative. Le risque Cconomique est Clev6 et les paysans y 
sont spécialement sensibles. es sinistres ne sont pas gCnéra- 
lis6s. A Sadel, en 1987, la r itution des comptes d’exploi- 
tation des paysans montrait que, sur des PIV en état correct, sans 
panne  au cours de la s * iît de production d’un kiilo de 
riz variait entre 5 et 20 pour un prix au producteur de 
85 F, ce qui laisse une marge appréciable. 
ne ch&vre ou un outon pour payer le cridit B. La 
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La question de la rentabilité est  l’argument qui justifie, dans 
les discours paysans, le non-paiement des arriérés de crédits et 
des amortissements. Pour ce dernier cas, se posait de plus un 
problème institutionnel : la participation aux amortissements 
demandée aux paysans (environ 1/7 du coût réel) était versée à 
la banque sur un  compte bloqué au  nom  du groupement. Mais la 
banque la plus proche était à Saint-Louis et c’est la SAED qui se 
chargeait du  versement. Le groupement  n’avait  aucun  moyen de 
contrôle et, que l’argent arrive ou  non sur le compte, les bruits 
de détournements allaient bon  train. 
Le mélange dans la SAED entre fonctions techniques et 
fonctions éconorniques est un des facteurs qui ont envenimé les 
relations avec les paysans.  Au  delà  de ce problème, le rejet des 
charges renvoie aussi à la  reproduction  économique familiale. 
D’un point de vue paysan, réduire les coûts de l’irrigation 
permet  d’augmenter sa rentabilité  apparente t de mieux  desserrer 
la contrainte éconornique  pesant sur le budget familial (4). 
Si la tendance à refuser une partie des charges peut être 
imputée aux  paysans,  l’ampleur  de c s reports de charges est par 
contre une conséquence de l’intervention massive de 1’Etat et de 
la politique de la SAED : c’est le laxisme sur les remboursements 
de crédits et sur le paiement  des  amortissements,  cachant des 
rapports clientélistes avec les groupements, qui a  autorisé - et 
même rendu économiquement rationnelle - cette situation. 
Quand  une  moto-pompe  usée  est remplacée gratuitement, il est 
rationnel d’un point de vue  paysan  d’économiser les vidanges, 
quitte à casser la pompe  en 3 ans. Les paysans ont vite appris à 
jouer des dysfonctionnements de la structure SAED et, adoptant 
un << profil bas B quant à la prise  en charge des réseaux et des 
pompes, ont réussi à la faire payer  par  la SAED. Ils compensaient 
en quelque sorte les aléas dûs aux dysfonctionnements de la 
SAED  (erreurs techniques sur les réseaux ; aléas de l’approvi- 
sionnement en intrants ; comportement parfois autoritaire des 
encadreurs ; ambiguïtés sur les responsabilités réelles des deux 
parties) par un jeu clientéliste visant à minimiser les coûts,  une 
sorte de chantage au  fonctionnement  du PIV. 
(4) Ces stratégies de report des charges existent aussi, quoique dans une 
bien moindre mesure, dans les ptrimhtres villageois de la région de 
Kayes, o t ~  il porte  sur les tmigr6s  (Lavigne Delville, 1991). 
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Dans ce sens, les comportements des agriculteurs de la 
moyenne vallée et la @on dont ils se sont approprie l’irrigation 
ont Cté surd6temin6s par l’intervention massive de I’Etat. Pour 
une part, la situation avant d$sengagement tient aux limites des 
soci6t6s d’intervention des annees 60-70, qui pretendaient 
contreler toute la fili&re9 pratiquaient un m6lange original de 
techocratisme et de pattema1isme vis-&-vis des paysans et 
assuraient souvent mal leurs fonceions 6conomiques, dans un 
melange des gknres qui n’etait $ U ~ E  propice A des relations 
saines avec les paysans. C’est cela que les dysfonctionnements 
decries dans les années 80 reflbtent, plus que les limites de 
l’adaptation des systbmes agraires. Le d6sengagement de la 
S M D  représente une  mutation des rbgles du jeu qui s’dtaient 
instaurees d6s le d6but des annees 80. C’est 15 tout l’enjeu (et 
toute 1 9 b ~ e d i t ~ 1 4  de ce process~s. 
On analysera ici les &tapes du t et les rkactions 
qu’il a suscitees chez les paysans. ainsi le << d6sen- 
gagement >> comme un processusg impuls6 pour l’essentiel de 
I’ext6rieur (Etat, bailleurs de fonds), qui vise à changer les 
CC rBgles du jeu s des rapports iraigatioIslpsysanslEtat. Ce 
mais aussi salald6s de la qui voient leur position remise 
en cause, leur sbcuritb d’emploi menac6e). C’est dans ces 
interactions, aux elifErentas $tapes, que le processus est ajuste et 
que le devenir de l’irrigation se construit. 
processus rencontre les  es des acteurs (paysans surtout, 
Le d6sengagernent  est engag6 depuis 1985. Pl debute par une 
forte au mentation du prix d’achat au producteur, relev6 de 51 
sur les intrants (q. En 1985-86, l’encadrement technique est 
B 85 F g, pour compenser en partie la v6rit6 des prix n 
(5) MEme sur les PIV oh les groupements  sont  largement  autonomes ... et 
oh la contradiction  entre  objectifs  de  la  sscibt6  d’intervention et bjectifs 
paysans  s’exprime  ouvertement. 
(6) Si une telle mesure  peut  dtre  incitative dans une  agriculture  commerciale, 
elle penalise  l’autoeonsommation  qui  est la rbgle 4 Matam. 
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réformé, et remplacé  par un conseil agricole.  Moins  nombreux 
mais mieux formés, les conseillers sont choisis parmi les 
meilleurs encadreurs  et suivent un stage de recyclage à Saint- 
Louis.  Leurs fonctions évoluent vers l’appui aux  groupements, 
glissant de la technique vers la gestion.  Malgré  tout, ils restent 
très pris par les tâches administratives. Difficulté à changer 
d’activité,  problèmes  de r lations avec les groupements,  absence 
de  demande de la part  de ces derniers : en  1989,  aucun stage de 
formation à la gestion n’avait été réalisé. Parallèlement, la 
SAED cesse de remplacer les moto-pompes  usées. Au début, 
certains groupements  pourront  bénéficier des quelques  machines 
en stock ou de  moteurs  d’occasion. 
En 1986, privatisation de l’approvisionnement en gas-oil. 
Les groupements  s’approvisionnent aupr&s des  stations-service 
de Matam. Tentative avortée de privatisation de la livraison 
d’engrais : suite aux pressions politiques,  la  SAED  doit faire 
marche  arrière. En 1987, la suspension  du  crédit  sur les engrais 
est annoncée début juillet, alors que les pépinières sont déjà 
prêtes. La SAED continue à vendre comptant, pour liquider ses 
stocks. Face à cette concurrence, les commerçants privés se 
retirent. 
L’étape décisive est la mise en place du crédit agricole. 
L’échec des crédits  de  campagne  SAED et des  amortissements 
avait été une des causes de la faillite de la filière. La Caisse 
Nationale  de  Crédit Agricole du S6négal, structure semi-privée, 
a une  agence à Matam  depuis  1985,  mais seuls commerçants et 
fonctionnaires y avaient un compte. Les crédits de  campagne 
sont mis  en  place  en  1988. Ils  sont destinés aux  groupements 
ayant ouvert un compte, sur dossier technique valide’ par la 
SAED. Les conditions sont les suivantes : 15 % d’apport du 
groupement et 15,5 % d’int6rêt annuel, soit 11 % sur la durée  du 
prêt ; le groupement  prépare le dossier  avec le conseiller  agricole. 
Le détail des coûts et des sommes à rembourser y figure en  clair. 
C’est le président qui accomplit les démarches à la banque. En 
juin, la CNCAS a une estimation des quantités d’intrants  néces- 
saires et organise un appel d’offre auprès des commerçants 
locaux. 
Les crédits d’équipement sont mis  en  place  en  1989.  Cr6dit 
sur 4 ans, avec 20 % d’apport, et 15,5 % d’intérêt  par  an sur le 
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capital restant dû, soit un co6t total de 38 
Le groupement rembourse chaque m b  
int6r6ts9 pour avoir des amuit6s constantes. 
La privatisation des ateliers de m6caniciens et celle de la 
collecte du riz ne sont pas encore rbdisbes et font l’objet d’Btudes 
pour definir leurs modditCs pratiques. Susqu’alors, la main- 
d’ceuvre Ctait gratuite lors des interventions des mecaniciens 
SAED. Gxmtip le prix d’achat au producteur risque d’dtre 
difficile apr8s ‘la privatisation de la c 
c o m e r ~ a n &  achktenmt B envhon 60 F 
(7) Les hypothhses etaient encore optimistes, puisque le prix de I’urEe, 
supposê constant aprbs l’am% du cridit S S D ,  a augment6 de 30 % 
entre 1987 et 1989. Or l’urge reprdsente 20 3 30 96 des charges 
mongtaires. Les prix qui seront pratiques par les mecaniciens prives 
sont encore  inconnus. 
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seront plus l’objectif unique, il est douteux que le mod2le 
institutionnel des PIV continue à 2tre pertinent et ejjicace x, 
(ENDA 1984, p. 151). 
L’analyse des stratégies paysannes en irrigation permet de 
nuancer les conclusions d’ENDA : le riz a pris une place 
incontournable dans la production vivrière ; l’augmentation des 
charges n’est violente que parce qu’elles étaient  anormalement 
basses auparavant ; les revenus de  l’émigration permettent, dans 
l’absolu, d’y faire face ; les PIV de la région de Kayes fonc- 
tionnent avec un  niveau de charges proche de ce qu’il sera après 
désengagement (Lavigne Delville 1991), il n’est donc pas 
rédhibitoire  en  soi.  Des  marges  d’augmentation de la productivité 
existent, en tous cas pour les périmètres souffrant de malfaçons. 
Il n’en  demeure pas moins  que la réponse paysanne B une telle 
augmentation des charges est problématique et que la viabilité 
du  désengagement  n’est pas assurée : les ressources migratoires 
permettent certes dans l’absolu de faire face B l’augmentation 
des charges, mais en même temps, elles fournissent une 
alternative B l’irrigation  pour  l’approvisionnement alimentaire 
familial. 
On retrouve la question des modalités différenciées 
d’appropriation  de  l’irrigation  au  sein des stratégies  économiques 
paysannes. Vers quel pôle va se déplacer la résultante des trois 
objectifs paysans contradictoires ? Intensification  au détriment 
de la rémunération du travail ? Extensification voire abandon de 
PIV et report sur la migration au détriment des dépenses 
monétaires ? 
Elénaents de réponses paysannes : de  l+zttentiime 
aux essais de réappropriation 
De manière générale, on peut prévoir que les divergences 
d’intérêt entre les différents groupes de producteurs vont se 
renforcer. Tant que les subventions et la politique de la SAED 
autorisaient un report  massif des charges sur l’extérieur, le  mût 
de reproduction du PIV était quasiment nul, les charges du 
groupement étaient réduites au  maximum. Produire en irrigué 
coûtait peu cher. Les contradictions entre intérêt collectif 
(pérennité du  PIV) et satisfaction des objectifs individuels &aient 
faibles. De même, au sein de ces derniers, entre sécurité 
abentaire et r6mm6ration du travail. Tout le monde avait alors 
itntbret i3 pratiquer l’irrigation, ne serait-ce que pour garantir 
l’attribution de la parcelle. 
Les divergences de strat6gies gu sein m$me des groupements 
de producteurs restaient donc peu visibles. Elles s’expriment 
plus nettement avec l’augmentation des charges, selon le besoin 
que represente le PW pour les d36rentes unit69 de production. 
Lw rdactions  (intensification,  extensification,  etc.)  s’amplifient 
et s’h&viduali&ent, avec des &percussions sur le fonctionnement 
des groupements : les tensions s’exacerbent entra partisans d’un 
mode de gestion plus intensif 23 du PN, acceptant les coûts 
nouveaux et essayant d’y faire face (culture de Saison sbche, 
entretien, rigueur dans la gestion de la pompe et de .l’eau, etc.)’ 
et partisans de l’extensificatisn (voire d’une irrigation 
c( nmirmibre s). Du rapport de force interne aux groupements 
depend la r6sultante fmale. Le upement (et les capacitbs de 
ses leaders)  risque  donc de deve a cl6 du devenir des PWr. On 
conGoit dans ce cadre l’enjeu d’une rBe 
des producteurs >>7 c’est-&-dire  d’un pr me intensif de 
formation, donnant aux paysans (leaders 
qui cherchent B intensifier les outils  pour le faire et pour  prendre 
du pouvoir au sein des groupements. 
La diversit6 des attitudes des groupements et leur 6volution 
au fil du temps tbmoipant de ces racompositions et de ces 
tiraillements. Tout d’abord,  ]les  paysans n’ont pas cru au d6sen- 
ent. La premibre  reaction fut I’attentisme, B la fois parce 
ont entendu trop de discours sans suite et parce que7 
trouvant leur compte au jeu de d6pendanee clientbliste, ils 
n’avaient p & r e  envie d’en chmgsr. Le ” . tions du processus, 
les r6ticences visibles de la structure , la marche  arrihre 
sur Ra privatisation de l’approvisionnement en engrais en 1986 
les confortaient dans cette position. Ce n’est qu’8 partir de 1987- 
88, avec I’arrQt brutal du crBdit sur les engrais qui les obligeait 
B trouver d’urgence de quoi en acheter comptant, et la 
multiplication des PIV bloqu6s pour panne de pompe, que la 
realit6 du d6sengagement est devenue  tangible. 
pluviomgtrie reste faible et 06 les cultures <( traditionnelles Y 
sont très risquees), il semble que la nécessite de produire pousse 
Dans ]l’ensemble, et au moins pour  l’aval de 
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à la réappropriation du PIV. Deux tendances simultanées 
apparaissent alors. D’une part, une série d’efforts ponctuels 
pour maintenir ou remettre sur pied l’irrigation : des groupe- 
ments cimentent des canaux d’amenée défectueux ; certains 
s’engagent,  avec  l’appui  technique  d’ONG,  dans  des  reprofilages 
manuels  de  canaux (trois semaines de travail) ; le nombre des 
vidanges tend à augmenter ; face au  problème réel d’entretien 
des moto-pompes,  certains  groupements ont en  1990 conclu des 
contrats de  maintenance  avec des mécaniciens  privés.  Autant  de 
choses qui auraient été inconcevables quelques années 
auparavant. 
Les paysans  connaissent les conditions du crédit agricole et 
en discutent  entre  eux.  Après  une  premihre  année  de  test (où 
certains groupements  n’ont pris de crédit que sur les engrais, ou 
sur  le gas-oil),  la quasi-totalité des groupements y fait appel. 
Pour les deux  premières  années  (1988-89 et 1989-90)’ les taux 
de remboursements  sont  excellents. La contre-saison,  pratique- 
ment abandonnée depuis 1985 reprend en 1989-90 et surtout 
1990-91. A Sadel, le maraîchage de contre-saison (choux et 
oignons,  habituels  dans les jardins maraîchers,  mais  aussi  patates 
douces) apparaît sur PIV en 1989 et se généralise l’année 
suivante. Améliorer l’état des  réseaux, faire durer les pompes, se 
lancer dans  des cultures de  rente : autant  d’actions qui visent à 
sécuriser la production,  diminuer les charges et augmenter le 
produit brut (8) et  vont  donc  dans le sens d’une  adaptation  aux 
nouvelles règles  du jeu. En  même  temps ces efforts sont  un  peu 
désordonnés, les groupements  manquent  de  technicit6.  L’essor 
de la contre-saison  peut  lui-même être conjoncturel : mauvaise 
pluviométrie  et  absence  de  crue  en  1990-91,  vivres  du 
Programme  Alimentaire  Mondial distribués aux  groupements 
qui faisaient du  maraîchage. Il aura  montré  qu’on  peut gagner de 
(8) Pannes de GMP et 6tat des  ambnagements  sont  actuellement les deux 
blocages majeurs  des  PIV.  Une  intensification  n’est  concevable  que si 
ces probl&mes sont r6solus. La moddlisation montrait que l’inten- 
sification  en  riziculture  n’a  que  peu  d’impact  sur  la structuredes  charges, 
mais que gagner 500 kg de  rendement  permet  de  compenser la moiti6 
de  la diminution de produit  net c a d e  par le ddsengagement Y (Lavigne 
Delville 1988, p. 33). De  même, les r&ultats  6conomiques des  meilleurs 
rendements  resteront  sup6rieurs  aux  rbsultats  moyens  actuels. 
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l’agent sur les PIV. Est-ce suffisant pour que la contre-saison se 
Dans le m2me temps, les groupements  cherchent B bchapper 
tation des charges et B trouver d’autres bailleurs de 
monce de la suppression du cr6dit sur les 
1987’ le premier r&fl des Sad6lois I et6 de de 
ont bien sûr refus&). Les goupements 
essayent de mobiliser b d g r 6 s  et ONG pour  obtenir  une nouvelle 
pompe. Une telle attitude est ambigu&. Ce peut Ctre chercher une 
ais il ne faut pas oublier que les upements sont cohc6s : 
es pompes tombent en panne les es aprks les autres, les 
caisses d’mortissements sont vides, les conditions des cr6dits 
d’6quipement sont jugBes inacceptables. Les paysans insistent 
sur le fait qu’ils  ne pounont pas payer en cas de sinistre. Pl est 
vrai qu’un tel niveau de charges ne laisse pas le droit 2 l’erreur9 
alors que  bien des parcelles n’arrivent pas B Ctre mosbes conec- 
, que les paysans n’ont pas codance dans les  mbcaniciens 
(gl. ~e plus, Xfaut 5 a s  pour  payer  une  pompe, dors que 
la  durie de vie actuele des moteurs est de 3 ou 4 ans @QUP une 
IongBvitb nomdale de 6 ou 7 ans). 
ONG pour conhuer  le jeu  clientai de la ei pompe-cadeau 3). 
Telle est la situation debut 1991. Les predbres Btapes du 
dksengagement ont donc induit deux types de repenses : des 
efforts pour amkliorer la productivitd et une recherche de 
nouveaux financements pour payer la reproduction du P N .  
L9un ou l’autre domine selon la situation du groupement : 
composition socio-6cono~que9 dynamisme des responsables, 
Btat des rBseaux et de la pompe, hsertion dans les relations avec 
les ONG, etc. 
Les efforts de productivit6 sont encourageants, mais les 
paysans ont-ils les moyens de remettre sur pied l’irrigation ? 
(9) Qu’ils  accusent  de  mettre des pibces  d’occasion  en  faisant  payer le tarif 
neuf,  de  faire des devis fantaisistes.  De Mt, des groupements  qui ont 
fait faire deux devis ont  eu des surprises : 40 O00 P CFA pour l’un, 
300 600 pour  l’autre ... sans avoir de moyens  de  trancher. 
- 231 - 
Les PIV  traversent  actuellement  une crise profonde. En 1989, 
33 % des  PIV  de la zone aval  du  département  (et 70 % dans la 
zone amont) sont bloqués pour des pannes  de  pompe  ou des 
réseaux  dégradés. Les groupements  n’ont  pas  les fonds néces- 
saires pour les relancer. Les charges  augmentent  lourdement, et 
dans le même  temps, il leur faut investir encore plus  d’argent et 
plus de travail pour tenter de remettre en état les réseaux. Les ’ ’ 
paysans  sont  souvent démunis face aux  problèmes  mécaniques 
ou  hydrauliques : ils n’ont  pas  confiance  dans les mécaniciens 
SAED ; ils n’ont jamais eu de formation à l’hydraulique et 
réparent << à vue de  nez B. Ils cimentent les canaux  en briques 
pleines, à un coût énorme, faute de disposer de techniques 
fiables et  économiques. 
Avec le désengagement,  on  demande  aux  paysans  de  passer 
à une -gestion rigoureuse de l’irrigation, alors qu’ils doivent 
assumer le passif de la situation antérieure : passif  économique 
(caisses d’amortissements  vides)  dont ils sont en partie respon- 
sables, mais aussi passif des erreurs techniques sur  les réseaux, 
passif  d’un  modèle  technique où l’économie  d’eau  ou les tech- 
niques appropriables par les paysans n’ont jamais été des 
objectifs pour la SAED. Les tentatives  paysannes  de  réappro- 
priation’  de  l’irrigation se heurtent à bien  des  contraintes. La 
transition d’une irrigation risquée mais peu coûteuse à une 
irrigation sécurisée et productive qui assume son coGt ne  se  fait 
pas sans mal. Un certain nombre de groupements semblent 
pourtant  prêts à jouer  le  jeu. Encore  faut-il  qu’ils en aient les 
moyens.  L’argent  de l’émigration permet  de faire face, mais ça 
ne suffit pas. 
Aménagements et crédits dVquipement; les deux 
blocages 
Les paysans ne pourront faire face à l’augmentation des 
charges que si l’aléa est maîtrisé. Le désengagement a déjà 
supprimé le risque sur l’approvisionnement  en intrants, restent 
deux  problèmes  majeurs. 
Les aménagements sont très  dégradés.  Construits  en terre, ils 
sont structurellement fragiles, surtout  pour les tronçons sur  les 
bourrelets de berge, sablo-limoneux. Presque tous souffrent 
d’erreurs  de  conception ou de  réalisation  (contre-pentes dans les 
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(10) Mais les techniques  adaptées ne sont  pas toujours  disponibles sur place 
(petit matériel de compactage des canaux, technique fiable et peu 
coEiteuse d’Etanch6ification des  canaux,  etc.)  et l s conseillers  agricoles 
n’ont pas de formation hydraulique. 
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modéré,  de rendre viables les résea m... mais que ça ne se  fait 
pas  n’importe  comment. Sans appui  technique  (en  topographie 
en particulier), les tentatives actuelles des paysans risquent 
d’échouer et de les décourager encore plus. Par contre, 
l’expérience montre que les groupements maîtrisent très 
rapidement les techniques  de  reprofilage  manuel,  pour e  qu’ils 
soient motivés, qu’une formation de base et qu’un suivi 
rapproché soient assurés les premiers jours. Très vite deux  ou 
trois personnes  prennent  en  main le chantier, qui  ne nécessite 
plus  qu’un suivi léger et un  appui  topographique  (Frelot et al., 
1989). 
Le problème des pompes est tout aussi crucial. Le renouvel- 
lement des pompes  reste la pierre  d’achoppement  du  désengage- 
ment. La SAED a cessé depuis 4 ans de  remplacer les moteurs 
usés. La majorité des PIV  bloqués le sont  pour des problèmes 
mécaniques. Les crédits d’équipement CNCAS sont en  place 
depuis 1989, mais seuls 9 groupements  avaient établi un  dossier 
en juillet 1989. La plupart  des  autres  connaissent cet e possibilité, 
mais jugent les conditions économiquement inacceptables, 
insistant sur le risque : << si on a un probl2me, si on a une 
mauvaise récolte, on ne pourra pas rembourser B. De fait, les 
annuités correspondent grosso modo B un doublement des 
charges monétaires actuelles (20 B 30 O00 F  CFA par  parcelle), 
qui atteignent ou dépassent dès lors 50 % du produit brut  pour 
les parcelles sans problème  d’eau.  Pour les autres, le niveau  de 
charges peut  dépasser 80 %. 
L‘exigence  d’assainir  l’économie  de la production irriguée 
est parfaitement légitime. Il est effectivement sain de  mettre les 
producteurs face au  coût réel de  l’irrigation. Il y a une m’age  de 
manœuvre importante pour l’augmentation des charges au 
producteur  vu la situation qui prbvalait.  D’autre part, l’amélio- 
ration des réseaux et la contre-saison maraîchère peuvent 
permettre  d’augmenter la productivité  de  l’irrigation. Le désenga- 
gement pousse les paysans B exploret ces marges d’intensifi- 
cation.  Mais  une  application non raisonnée d’un principe  abstrait 
de << vérité des prix )) peut  aboutir B des cohtre-performances si 
on n’analyse  pas ses répercussions  pour les producteurs. Les 
conditions actuelles des credits d’équipement sont B la fois anti- 
économiques et peu justifiables : le matériel est vendu TTC!, 
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L’irrigation vit donc une cris 
pourtant pas forc$ment, amme certains semblent le penser 
(Niasse, 1991), la faillite des $IV. C’est plut& une crise de 
transition entre une irrigation fortement subven ’ ’ 
autorisait le report du coût de  reproduction du PW 
et l’Etat, et une vbritable appropriation de l9hig 
prise en charge ne se fait que sous ka pression des 6v6nements9 
suffisamment sensible pour que les paysans sentent que les 
règles du jeu changent et qu’il leur faut adapter leur 
comportement. Une rupture brutale (quoique 6talBe sur 5 ans) 
1,- 
1- 
producteurs. Beaucoup plus exigeante pour le paysan, cette 
B partir du moment sa le d6sengagement de la s 
(11) La SAED, elle, achetait hors taxes, et sur prix d’appel d’offres. Un 
GMP esfite ahsi, hors crgdit,  pr&s de deux fois plus  cher aux groupe- 
ments qu’il ne coiitait 1 la SPBED .... 
(12) Leurs r6ticances il prendre les crCdits d’Cquipement est lui-mbme un 
signe que, 1 un coat plus raionnabk, ils seraient Pr& &jouer le jeu du 
cr6dit p u r  sBcuriser le fonctiomement des PIV. 
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était sans doute  nécessaire  pour casser le  jeu pervers qui s’était 
instauré, pour faire la preuve  que le contexte a changé. 
En ce  sens, cette crise peut  avoir  une vertu pédagogique : elle 
permet  aux  groupements de  se rendre compte  du coût réel de 
l’irrigation (qu’ils ignoraient  totalement),  de  mesurer  l’impact 
économique de réseaux  en  mauvais  état et, quand le PIV est 
bloqué, de mesurer  l’importance qu’a pour  eux l’irrigation et le 
prix qu’ils sont prêts à payer pour elle, en fonction de leurs 
stratégies. En fin de  compte, la question du  point  de vue paysan 
est le coût  de la sécurité alimentaire. 
Mais la phase de transition plonge l’irrigation dans une 
situation  paradoxale : l’augmentation des charges est nécessaire, 
à la fois pour  assainir  la filière et pour  pousser les paysans à 
améliorer la productivité,  en  particulier sur la qualité des réseaux 
et l’entretien des pompes.  Mais cette augmentation  n’est écono- 
miquement supportable pour les paysans qu’avec  une  irrigation 
réellement  sécurisée,  c’est-à-dire avec des pompes  et  des  réseaux 
fonctionnels ... Le résultat final est en même  temps la condition 
de  départ. 
Une autonomie  économique est potentiellement viable dans 
le cadre des stratégies paysannes : les pdrimètres  maliens,  auto- 
nomes  de fait dès le départ,  en sont la meilleure  preuve.  Reste 
que cette difficile transition  doit être bien gérée B la fois dans 
son rythme, dans son impact  économique  et dans les mesures 
d’accompagnement  devant  permettre  aux  dynamiques  paysannes 
de  réappropriation  de l’irrigation de  se renforcer. Tuer le patient 
est certes un moyen  radical  de le guérir, il est permis  de  penser 
que ce n’est pas  forcément le meilleur. 
Conclusion 
Le désengagement de la SAED est d’abord un problème 
d’dquilibre  économique de la filihe.  Il serait cependant faux de 
le réduire à cela.  D’abord  parce  qu’il  est - partiellement - vrai 
que le désengagement peut libérer des dynamiques. Ensuite, 
parce  que,  même s’il semble  économiquement  viable, sa rdussite 
dépend, à 1’6chelle micro, de bien d’autres facteurs. C’est 
d’abord la résultante des stratégies économiques diversifiées des 
producteurs et l’équilibre entre ressources migratoires et 
irrigation dans le nouveau contexte qui sont incertains.  D’autre 
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part, bien  plus qu’un ajustement des pratiques, c’est une v6ritable 
mutation des rapports des paysans  l’irrigation  dont il s’agit, ce 
qui les confronte B bien des pro 
sux les r6seaux. A travers leurs 
semblent vouloir prendre en charge 
mutation  demande elle-m&ne une  mut 
un  simple dCgdssage) et de ses rapports avec les paysans. La 
S-MD doit rBorienter son appui sur les r6seaux d ’higation et la 
gestion? rCussir h 6tablir de vCritables rapports contractuels (en 
particulier pour la remise en Ctat des r6seaux), apprendre 2 
inteme& A la demande des groupements  pour  une  topographie 
ou un reprofï.lage, bref, se er en prestataire de services. LB 
non plus, les choses ne  sont 
bien des resistmces au sei 
faire face B ces nouveaux besoins avec un  personnel  reduit et a, 
d e  aussi, B g6rer un  passif. 
La rbussite du d6sengagemant demande  donc  un ensemble de 
memes d’accompapement, d’ordre Cconomique (probl&me du 
cr.bdit), technique et institutionnel. 11 ne peut s’agir d’un simple 
retrait  de I’Etat, on l’a bien vu pour les  ménagements. Un des 
paradoxes d’un tel processus est que la reussite du d6senga- 
gement demande un surcroit d’intervention et de financement ... 
qui risque de faire retomber dms les pratiques anciennes si les 
paysans ne sentent pas une intervention qualitativement 
da6rente9 n6gociCe9 vBritablement orientée sur leurs prisritCs, 
leur donnant les moyens de mobiliser les marges de productivité 
qui existent en 1’6tat actuel. 
l’apprentissage d’une gestion plus ri ouseuse de rhigation, ou 
joueront au contraire le jeu de la d&pendmce clientCliste,  les 
ONG et les associations d’6migr6s auront aussi leur part de 
respsnsabilitb dans  1’6volution de la  situation. 
selon qu’ils ~ : c ~ m p a p r ~ ~ m %  le pro~essus et favoriseront 
Berthme 9. et  Toure E.S., 1987. a BCaimbtres irriguCs  villageois 
et  reproduction sociale dans la moyenne vd6e du Fleuve 
SBnCgal D in ~ ~ ~ n a ~ ~ ~ ~ ~ ~ t s  hydro-agricoles et syst&mes de 
production, Do@. Syst. Agraires no 6 @ I W / D S A  1987. 
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PAUL MATHIEU 
IRRIGATION ET ASSOCLATIONS 
LOCALES À MADAGASCAR 
Jeux  et  enjeux  d’un  transfert  de  gestion  aux 
organisations  paysannes 
Les intentions  initiales : conditionnalité  finan- 
cière,  désengagement  de  l’Etat,  autosuffisance 
alimentaire et responsabilisation  paysanne 
A Madagascar, le projet national de réhabilitation des petits 
périmètres irrigués (en abrégé : PPI) a débuté en 1985 avec 
comme objectif à moyen  terme  (entre 1986 et 1995) la réfection 
technique d’une  superficie  totale  de 90 O00 hectares  d’aménage- 
ments irrigués. Cette réhabilitation doit être précédée d’une 
consultation des paysans  et  s’accompagner de la mise  en place 
d‘Associations  d’Usagers  de 1’Eku  (AUE),  une  par  réseau réhabi- 
lité. Celles-ci doivent ensuite àbref délai (un an après l’hchève- 
ment des travaux)  assumer  entièrement les responsabilités de 
gestion de  l’eau,  d’entretien et de  réparation des infrastructures 
d’irrigation  réhabilitées. 
Ce programme est vaste et ambitieux, par son ampleur 
physique, son volume financier (un total de 30 millions de 
dollars de 1985, de prêts et subventions pour la période 86-90), 
et par la diversité des objectifs poursuivis qui sont de trois 
ordres : 
1. -technique. Le plus visible,  immédiat et évident, et qui 
consomme une part importante des financements : la 
r6habilitation physique des infrastructures et r6seaux d’irrigation 
lesquelles il s’agit de mntrats et de revenus h p o ~ m t s .  
2. - agricole.  L’augmentation de la production de riz, en vue 
de rapprocher le pays de  I’autosu.€fisance  alimentaire qui est au 
centre de la politique opperment agricole nationale depuis 
le &but des ambes abiliitation physique est perpe 
comme une conditi (mais non suffisante) de cet 
accroissement de ce B la meilleure maîtrise de 
l’eau rendue possible par les r6seaux remis en Btat, le projet vise 
à ce que les paysans adoptent  des techniques de culture am6lio- 
r6es et plus productives. Les rendements  plus  blevbs attendus 
devaient accroitre de fapn substantielle la production de riz du 
pays (l). En &me temps, les revenus agricoles plus 6levvCs 
devaient permettre aux paysans de payer les redevances de frais 
d’entretien % collecter par les AUE, rendant ainsi acceptable 
cette innovation Bconomique importante consistant B << payer 
pour l’eau B. Susqu’ici en effet, les seules contributions des 
usagers de ces &eaux Btdent des prestations en travail, quelques 
jours p u  an, pour le curage manuel et le faueardage des canaux. 
3. - institutiomel. a Le projet ... contribuera il la mise en 
place d’me m6thode syst6matique de r6habiIitation de 116 petits 
pCrhbtres d’irrigation (...) Un de ses objectifs d$s est de crber 
de nouvelles stmctures d’~uto-administration et d’aider les 
agriculteurs B autofhmcer l’entretien des pBrimbtres rbhabilit6s )9
(Rapport d’6valuation de la mission conjointe BIRD-“CE- 
FED, avril 1985). Il s’agit donc de transferer cnti8rement aux 
exploitants em-m8mes, regoup6s en associations, les fonctions 
d’entretien et da gestion des pbrimbtres  r6habilitBs. 
(1) La production  suppl6mentaire totale esp6rde dtdt de 14 500 tonnes par 
an pour f9909 et de 48 000 tonnes par an de  riz-paddy,  en 1995 : ceci 
d’aprbs les suppositions tri% optimistes du sehdma directeur du 
programme  national PPI @finisthe de  la  Production Agricole et de la 
W6forme Agraire, , 1985). 
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Ceux-ci sont en effet pour l’essentiel d’anciens réseaux 
classés, qui ont été  créés  et gérés par l’Etat, souvent depuis 
l’époque  coloniale. De taille plus  importante  que les aménage- 
ments  paysans  traditionnels, ces périmètres  couvrent des super- 
ficies de 100 à 2 O00 ha. La gestion  et  l’entretien  de tels réseaux 
impliquent  des  coilts  monétaires  importants  (travaux  mécaniques 
B réaliser  par des entreprises sp&ialisées),  en plus des travaux 
légers et  manuels  d’entretien des canaux. 
Le pilier  de cette mutation institutionnelle est constitué par 
les associations  d’usagers de l’eau (AUE). Celles-ci sont dotées 
par  ddcret  d’une personnalité juridique, ainsi que de l’autonomie 
et la responsabilité financières. Les responsables  de ces associa- 
tions doivent être élus par l’ensemble des usagers  de chaque 
réseau  d’irrigation. Un réseau  est  constitud  par  l’ensemble des 
canaux et des rizières entre lesquels il y a une  interdépendance 
technique  directe  pour l’irrigation, c’est-à-dire qui dépendent 
d’un  même canal principal et d’une  même  réserve  d‘eau  (généra- 
lement  un  barrage sur une  rivière,  l’irrigation  étant  entièrement 
gravitaire). 
Ces trois objectifs sont éboitement liés entre eux, dès le 
départ,  par la conditionnalitc? des financements  du  projet : en 
effet, la réhabilitation physique est considCrBe comme la 
première condition de l’accroissement de production, et.. la 
restructuration institutionnelle est définie (par les bailleurs de 
fonds) comme condition préalable des aides extérieures qui 
vont servir i financer cette réhabilitation. 
L’accord  de crédit du 12 septembre 1985 entre la Banque 
Mondiale et le gouvernement de Madagascar lie en effet le 
financement  du projet B l’existence des textes juridiques créant 
les AUE, mais définit aussi l’obligation pour celles-ci de 
“s’engager àcouvrir la totalité  des  cofits  d’exploitation  et  d’entre- 
tien”,  avant le commencement des travaux.  Autrement dit : pas 
de financement de l’ensemble du projet national PPI, ni des 
travaux  physiques  de réhabilitation de  chaque  périmètre, sans la 
mise  en  place  d’associations  paysannes  acceptant  formellement 
d’être  responsables des fonctions dont 1’Etat doit se désengager. 
La conception même du projet est ainsi marquée par des 
relations de conditionnalité en cascade : entre la Banque 
e tout d’abord @)9 et 
e & visage humain u : 
e mmu~catiion, de 
B des organisations 
En liant le transfert de responsabilitk B me remise en Ctat des 
r6seaux  et en consultant les paysans, dbs le dCbut des $tudes 
pr6paratoires, iur leurs principaux souhaits quant au contenu 
technique de la r$habilitation, le proje scrit en principe le 
transfert de responsabilit6 dans un cont technique positif et 
dans une relation de dialogue entre Eta ciens et paysans. 
Ce contexte  technique favorable, l’insistance suv la consultation 
des usagers et la communi@ation entre les divers partenaires  du 
processus de transfert devaient domer un m mum de chanes 
de rCussite B I’opCration. 
de rChabilitation techique est donc formel- 
lement lit5 un grwessus de participation paysanne. La premiere 
ttape de ce processus est une consultation des  paysan^, avant les 
travaux de r6habilitation et avant mihie la dCcision de r6diser 
effectivement ceux-ci. Lors de ces consultations, les techniciens 
recueillent d’abord  l’avis des usagers sur les grandes options 
s so,uhdt$es par e u  pour la r6aEisation des nouveaux 
JtnabilitCs. En meme temps,  l’ad&sQation suhrdome 
effective de r6habilitation l’acceptation formelle 
(engagement ecrit) pax une majorit6 d’exploitants (75 9%) du 
principe da cr6er une association d’usa et d’assumer h 
l’avenir9 dans le cadre de celle-ci, les s d’entretien? du 
p6rimbtre aprks la riihabihtion. Ce n’est qu’aprbs l9en~gement 
tait de ’75 9% des exploitants csncemlQ par le htur rbseau que 
l’adfniPlistration lance effectivement les dossiers d’appel d’offres 
locdes des usagen de l’eau. 
(2) Quoique divers bailleurs de  fonds interviennent  dans le projet  (Banque 
Mondiale,  Caisse  Centrale de Coopbration  Economique,  Cornmunaut6 
Euro@enne, FAO), la Banque  Mondiale  apporte  l’appui  financier le 
plus  important et joue le r6le de  chef de fila: au  niveau de la conception 
du projet  national et da l’assistance  technique a la  cellule  nationale  de 
coordination, dans le cadre  du  Ministhre  de la Production  Agricole  et  du 
Patrimoine  Foncier. 
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pour la réalisation des travaux,  dossiers  qui  reprennent le scénario 
technique d’aménagement qui aura retehu la préférence des 
usagers lors  des consultations préalables 
Les AUE sont officiellement  constituées avant le démarrage 
des  travaux de réhabilitation, elles sont ensuite associées aux 
opérations de contrôle de ces travaux,  et elles doivent,  durant la 
période du chantier, recueillir les cotisations des membres qui 
serviront à financer les frais de  fonctionnement de l’association. 
En principe, au  moment  de  l’achèvement des travaux, les AUE 
doivent avoir collecté la totalité de ces cotisations qui sont d’un 
montant très modique  (de 500 B 2 O00 FMG, soit guère plus que 
le salaire d’une journée de  travail d’un manœuvre  agricole) : 
ceci est une condition de la remise en eau du r6seau apri?s 
réhabilitation.  Ensuite,  après  une premii2re année  de  fonction- 
nement  du  réseau  réhabilité et la réception définitive des travaux 
au  terme de cette période, les usagers  devront aussi payer les 
<< redevances D ou contributions pour les frais d’entretien et 
provisions pour les grosses réparations. Celles-ci sont plus 
élevées, de 15 O00 B 25 O00 FMG B l’hectare. 
L’expérience, encore très limitée dans le temps, de ce 
programme  montre  cependant  que la r6alité est restée jusqu’ici 
loin de ces intentions initiales. 
La réalisation effective et les r6sultats  du  projet 
Entre 1986 et 1990,29 réseaux  d’irrigation ont été réhabilités, 
totalisant une surface irrigu6e  de  l’ordre de 10 O00 ha. 
Ces réseaux sont de dimensions tri% inegales : 5 grands 
réseaux irriguant chacun  plus  de 800 ha, comptent entre 1 300 et 
2 500 usagers chacun et totalisent plus de 40 % des 10 O00 ha 
réhabilités ; 12 << petits réseaux B de  moins de 200 ha totalisent 
1 400 ha (14 % de la surface totale), et enfin 12 réseaux 
N moyens B, dominant des superficies irriguees entre 200 et 
900 ha représentent 43 % (4  300 ha)de  la superficie totale 
réhabilitée. Les deux tiers de ces surfaces se situent dans la zone 
des Hauts-Plateaux  (et  plus  préciSement dans le Vakinankaratra, 
autour des villes d’Antsirabe et d’Ambositra), 3 O00 ha sont 
situés dans le sud, et deux  p6rimètres sont situés B proXimit6 
d’Antananarivo. 
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Suite aux travaux de r6habilitatisn7 les problbmes 
d’inondations et de drainage qui se posaient dans de  nombreux 
att6nu6s : ceci constitue d’apr2.s les paysans le principal mais, 
beaucoup d’endroits le seul r6sultat positif de ces 
En offet, en ce qui concerne l’irrigation elle-mbme qui 
constituait le principal aspect B mClioser dans plus de 86 5% des 
pCrh&tres, les r6sultats sont g$n$rdennaent d$cevants,  et  meme 
parfois negatifs, les paysans situ& dans les parties aval se 
plaignant d’obtenix mohs d’eau aprh r6habilitatiom que ce 
n’6tait le cas auparavant. 
Dans la quasi-totdit6 des  &eaux de taille h p o f i a ~ t e  (56%) ha 
s quelques-uns des r6seaux moyens9 des problbmes 
n importants sont a p p m  durant la premibre campagne 
ilitation : dans les cas les plus gavesg l’eau ne 
codait pas jusqu’au bout du cand primaire, et bien souvent  une 
moiti6 des parcelles, situ6es sur la partie aval, ne recevaient 
qu’une tr&s faible part des qumtit6s d’eau n6cessaires pour 
irriguer efficacement. 
Les paysans attribuent ces probl8rrmes aux rnalfapxs des 
soci6tbs de travaux publia, aux erreurs de conception des r6seauarc 
des bureaux d’6tudes (qui, disent-ils, n’ont souvent pas tenu 
compte de demandes fomulCes par les usagers lors des 
consultations techiques pr6dables), et parfois A la collusion 
(ou ce qui est pequ comme tel) entre bureau d’6tueles (char& de 
la surveillance du  chantier), e et autorit6 de contr8le 
des travaux  (l’administration). x des paysans - et ceci 
techniciens du g6nie rural sont solidaires pour ne pas entendre 
isqudifier autant  que  possible s demandes et critiques 
rs et des dirigeants des AUE, pendant le chantier et 
lors de la r6ception des travaux. 
Les techniciens directement visCs par ces critiques y 
r6pondent par les arguments suivants : 
- un grand nombre de demandes paysannes arrivent  tardivement 
pendant les travaux,  après la fin des consultations techniques 
pCrh$tres de la r6gion des Hauts-Plateaux ont 6t$ fortement 
est une r6aclion trbs fr6quemment entendue -’ tous ces 
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prévues  dans la procédure  d’élaboration des plans  de  réhabi- 
litation (mais les paysans disent qu’ils étaient absents,  ou pas 
prévenus ir temps  de ces réunions ...) ; 
- les paysans << ne savent pas se servir du réseau B et ne 
respectent  pas la discipline de gestion de  l’eau nécessaire 
pour  un  bon  fonctionnement echnique des canaux. 
La critique la plus fréquente cet égard - et partiellement 
fondée -est que les paysans de l’amont  prélèvent  plus  d’eau q e 
nécessaire, soit en  ne  respectant pas les tours d’eau  prévus, soit 
en  réalisant des << prises pirates N supplémentaires sur les canaux 
principaux, afin d’avoir leur parcelle mieux inondée  et plus tôt : 
en effet, l’inondation  complbte  et la mise en  boue  de la parcelle 
conditionnent le moment  du  repiquage, et la  pr6wcité de  celui- 
ci, sur les hauts-plateaux, est un facteur déterminant des rende- 
ments. Les paysans  répondent ir cela que  les prises  pirates  sont 
nécessaires  parce  qu’il n’y a pas  assez  d’eau  dans le canal. 
Dans une enquête réalisée début 1991 (Mathieu 1991)G) 
auprès de  quatorze  associations des périm8tres  réhabilités, il ne 
s’en trouve qu’une seule 03 plus de la moitié des paysans 
interrogés déclarent  que la réhabilitation répond ir leurs attentes, 
et trois AUE seulement 03 plus de 40 % des usagers  declarent 
que leur rizi8re a été irriguée mieux ou de la même façon 
qu’avant  réhabilitation. 
Quelles qu’en soient les raisons, il est certain que des 
problèmes  techniques  importants  empêchent  une  irrigation s tis- 
faisante dans près de trois quarts des périmètres  réhabilites,  et 
que dans la moitié des  périmètres, ces problèmes  affectent  un 
nombre  important  d’usagers,  généralement  tous ceux qui sont 
situés sur le tiers ou la moitié aval du canal principal.  Dans 
certains cas, il est clair que ces problbmes  sont la conséquence 
d’erreurs  de  conception  ou  de  réalisation des canaux  réhabilités : 
éboulements  comblant le canal principal ou  effondrement des 
berges de  celui-ci,  ensablement de  ce même  canal,  prises  d’eau 
(3) Toutes les informations  empiriques  figurant  dans cette partie  du  texte 
r6sument les rbsultats  de cette enqu&te, dalisBe dans le cadre de deux 
missions faites pour le projet  national de rthabilitation  des PPI dtbut 
1991. Les opinions et jugements exprimts le sont cependant B titre 
entihrement  personnel. 
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ou r6plateurs du niveau  du plm d9eau trop hauts  par rapport 
aux parcelles ou au cmd, ouvrages empoat6s eles la premibre 
mise  en  eau aprbs travaux, etc. 
D’autres probl8mes techiques plus mineurs ou ponchels 
entrahent cependmt hnsatkfa eatume des usagers : . .  ensablees suite B des d placds ou inachevCs, 
non achev6s dam les mis, ce qui entratne 
pafois la perte ~ u p p l b ~ e n t ~ e  d’uneou deux saisons de culture 
(en  plus de celle qui a 6t6 onc6e, et pour laquelle les paysms 
ont dome leu accora), s noyCes parce que de la terre y a 
btb “IIpm~tBe’ pour la fabrication des digues, sudaces culti- 
vables supprhbes pour y placer der; digues, gont cmossable 
(pr6céde11~1et empmnt6 par des chmettes A baufs) transfomi! 
en pont pi6tomier (avec des escdiers empkhhant d6somais son 
utilisation par les chmettes), etc. Dans toutes ces situations, les 
restent sans r6ponses et sans hdemisatiosas pour les 
pertes encoumes. 
Un probleme technique  garticuli&remesat aigu, hwntoumabk 
et rCv6lateur des hwmpr6hen ntre paysans et techniciens, 
dans la a6;ion kaatra qui environne la 
tsirabe. Ce probl cerne la conception eue- 
mbme des r6seaux r6habilit6s. Dms ces rBseaux, jusqu’avmt la 
r6habipilitation, les paysans pr6levaient 19eau de fqon continue 
dans le canal prhcipd, souvent long de plus de 8 kilomètres, 
sans qu’il y ait de tours d’eau collectifs oganids. Chacun 
ouvrant et fermant B sa guise les prises d’eau le long du canal en 
fonction des besoins d’eau des parcelles (princ 
moment du repiquage)’ << l’appropriation H de 1’ 
temps d’mont en avala, les parcelles en aval repiquant en dernier. 
Cette appropriation da l’eau 6tait aussi tri% h6galitaire : un tiers 
des surfaces (les plus en amont) pouvaient consommer, au 
moment où la cornphtition pour l’eau est la plus forte (le repi- 
quage) prhs de deux tiers des qumtit d’eau disponibles. 
l’exception d’un seul des quinze riseau khabilit6s de la region 
du Vakinankaatra - ancien r6seau traditionnel, et de petite 
taille -, les p6rimbtres de cette zone n’avaient donc pas de rheIle 
expérience de gestion collective de l’eau : celle-ci était approphi6e 
ts lCs6s se plaiglent de ce que leuHg dolCmces et 
dation aes p ~ ~ e l l e s  se faisaient de f a~on  t r h ~  
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de façon compétitive et dans  une logique de << chacun  pour soi B, 
en fonction des positions hydrauliques plus ou moins 
avantageuses et des rapports de force entre les irrigants. 
Dans la conception  des  réseaux à réhabiliter  dans cette zone, 
les bureaux d’études concernés ont poursuivi principalement 
l’objectif technique louable d’irriguer une superficie totale 
maximum, à partir des quantités d’eau limitées disponibles aux 
barrages. Ceci devait permettre de répondre aussi au souhait 
d’un  maximum  d’usagers  demandant  d’être  inclus dans le futur 
périmètre  réhabilité. Dans ce but, les techniciens concernés ont 
conçu un système d’irrigation dans lequel des tours d’eau 
complexes, très contraignants et quasiment << contre nature )) 
(aux yeux des paysans) devaient permettre de maximiser ce 
rapport << surface irrigable / eau disponible B. Tours d’eau 
contraignants car exigeant de fermer  et ouvrir les prises d’eau 
suivant des calendriers precis  et  compliqués.  Dans ce syst&me, 
il arrive souvent que  deux  prises voisines en  amont  doivent être 
l’une ouverte et la suivante fermée, alors que l’eau dans le canal 
(qui doit continuer à couler vers des prises à ouvrir au  même 
moment  en  aval)  semble  disponible  en  abondance  aux  exploitants 
de la partie amont  du canal principal.  Une  telle autodiscipline 
est non seulement plus exigeante  en  temps  de  travail pour la 
surveillance de  l’irrigation et pour l’étalement  du  repiquage.  (et 
donc du travail des  pépinières)  dans  une  même  parcelle ou une 
même zone du périmètre, mais elle va aussi totalement à 
l’encontre  de la conception  paysanne de  la << bonne irrigation B 
dans cette région. Cette conception consiste simplement B 
prélever un maximum  d’eau sur  le canal principal  tant que cette 
eau est disponible et, suivant les termes des paysans, i3 << voir 
l’eau  couler dans la rizière B, de façon permanente si possible. 
Ceci apparaît bien sûr comme un gaspillage du point de  vue 
de la rationalité technique  de  l’économie de l’eau, telle que cette 
économie  est perçue par le technicien  du génie rural.  Mais cette 
apparente rationalité n’est pas pertinente pour le paysan : la 
rationalité technique de l’économie  de  l’eau  comme ressource 
physique n’est pas celle de << l’économie de l’eau - rapport 
social )) qui est vécue par le paysan, et diff8re encore de  la 
rationalité des temps de travaux  agricoles. 
Il est &ident que le malentendu est ici assez N 6nome D et 
radical. Le travail des techniciens, m2me officiellement fond6 
sur la concertation et la mnmunication avec les paysans, a fait 
l’impasse (et une $conornie de  temps appr6ciable) sur des n6go- 
ciatiojos et  explications fondment~tles avec les usagers, en Se 
fondant sur des bvidences  implicites, supposees, et unilat6rdes. 
Tout s’est donc passe m6pp1p1pe si les techniciens avaient  travaille, 
mmciement  ou non, sur la base des deux pr6suppositions 
1. 4< les paysans malgaches ont une grande exp6dence de la 
gestion de l’eau Y [... et se d6brouiP1eront donc pour g6rer les 
2. << les associations  d’usagers seront responsables de la gestion 
de l’eau, donc ce sera leur problihne (et pas le nBtPe) de faire 
’ appliquer la discipline ssciale d’irrigation que n6cessites-a le 
bon fonctionnement t ech  e du rbseau r6habilitii.. Y 
Les 
Dms une seule des quinze associations enqubtbes d&ut 
sociation de petite taille (138 ha) et constih6a dans un 
ancien r6seau traditionnel  (construit et g&a6 B l’origine par les 
paysans em-m8rns~)~ la r6habilitation a dakament  amblisrb  les 
conditions d’irrigation, selon l’avis des usagers eux-rnQrnes. 
is h bon nombre d’entre eux de &dises- de  nouvelles 
tours d’eau], et 
es da contIv3-sdson) hconnues 
aupaavant en raison du mmque d’eau, qui permettent 
d’accroitre apprdciablement  les  r venus S. 
Dans une autre a5sociaticsn, 19aam61ioration du drainage a 
permis de cultives- en riz une superficie supplhentaire de 
quarante hectares auparavant incultes car inondbs, mais des 
conflits fonciers gaves et  violents sont aussitSt appms entre 
divers groupes pr6tendmt Qtre les propri6taires et les  usagers 
traditionnels N 16gitimes B de cette zone. 
totale rbhabilit&e, on ne constate pas d’am6lioration de la 
production et des revenus  agricoles, et ceci pour de multiples 
rdsons : 
- problhmes techniques gaves dans les r6seauux r6habilitb9 
necessitant d’urgence des travaux compl6mentaires ou 
Partout ailleurs, c’est-Mire dans plus de 90 9% de la surface 
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correctifs, avant  de  pouvoir  irriguer  correctement  l’ensemble 
des surfaces prévues ; 
- problèmes techniques  mineurs, qui pourront être résolus par 
des interventions techniques légères et une adaptation 
progressive des  usagers B l’utilisation du  réseau ; 
- contradictions fondamentales entre les exigences  techniques 
de fonctionnement ou d’entretien  du  réseau  et les capacités 
techniques ou économiques des associations  d’assumer ces 
exigences. L’exemple le plus clair de telles contradictions est 
celui des tours d’eau dans le Vakinankaratra, exposé plus 
haut. Un autre  est  celui  de la nécessité  d’un curage fréquent 
du canal principal  avec des engins mécaniques lourds et très 
coûteux, dans  deux  périmètres  du sud. Ces  deux  problèmes 
importants concernent près de 80 % des surfaces totales 
réhabilitées. 
- absence jusqu’ici (à l’exception  du cas unique des légumes 
de contre-saison signalé plus haut) de propositions signifi- 
catives et  réalistes  pour  améliorer les cultures, les pratiques 
et  les revenus  agricoles. 
Les résultats institutionnels 
cc Si on vous  demande  en  réunion pubfique si  vous êtes pour 
le progr&, personne  n’ose  rkpondre non B (un  vieux  paysan 
de  la plaine d’hbohibary). 
<< Mille deux  cent  membres, ce n’est pas une association, 
c’est un troupeau B (un usager d’hbohibary, animateur de 
divers groupements  paysans hors PPI). 
Formellement  et  en  termes quantitatifs, les résultats ’institu- 
tionnels du  projet sont importants.  Une trentaine d’associations 
ont éth créées depuis 1986, totalisant près de 25 O00 membres, 
et ces associations  existent  juridiquement, avec des dirigeants 
souvent motivés  et  bien conscients de leurs tâches ; elles sont 
officiellement reconnues comme interlocuteurs par le projet 
PPI, par les autres structures de développement, et par les 
structures politiques  et  administratives  décentralisées. 
Cependant, la réalité sociale et la capacité de ces associations 
à remplir efficacement leurs fonctions restent actuellement 
encore,  sauf  exception, très limitées. Les associations  rencontrent 
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des diffidt6s tri% importantes dans les domaines suivants : 
participation, autorite, cornunications internes et externes, 
collaboration avec les autres intervenants  techniques, adminis- 
tratifs, politiques de fa r6habilitation. Le r6sultat de ces multiples 
difficultbs est que dans la phase actuelle, seules quelques 
associations sont effi@aces, et tr&s peu considtmnt (au niveau de 
leurs dirigeants) pouvoir B court terne assumer entibrement 
leurs responsabilites. 
- DiBcult6s de participation dms la majorit6 des AUE, 
sauf les plus petites (moins de 250 membres). 
Dans les associations gmdes ou moyennes, la majorit6 des 
membres se montrent eu int6ress6s p u  1’ sociation : ainsi ar 
participation trks s, toujours id6rieurs au taux de 
minimum de pr6sence pr6w dans les statuts. 
traduite par les diffficult6s ii recueillir les cotisations (corres- 
pondant aux frais de fonctionnement des associations), d’un 
Malgr6 l’approbation formelle et signee de 75 ’5% d S 
avant le dkmmage des travaux et leur engagement de r 
h l’AUE et en respecter les rhgles, au moment ob le chantier se 
termine, une majorit6 des membres se montrent critiques ou 
indS6renmts B l’bgard de 19association, des obligations qu’elle 
e, et de 19int6r6t collectif qu’elle est suppos6e representer. 
si par exemple, dans toutes les quinze associations du 
Vakinankaratra, quelques semaines  avant la rkeption provisoire 
des travaux et la mise en eau du ROUWXU r6seau, le taux de 
collecte des cotisations 6tdt encore  infkrieur & 50 %. Le projet 
(et le ddst5re de l9agP.iculture)  ayant  requis  au depart un taux 
de collecte de cotisations de 75 9% minimum,  comme condition 
pr6alable ii la remise en  eau des eaux, c’est le projet gui a dû 
il ce moment mobiliser diverses tances externes aux associa- 
tions (les conseillers-animateurs des E ; les responsables 
politiques locaux, les catgchistes, et mQme l’intervention du 
curC  au sermon du dimanche)  pour faire pression sur les us 
ou pour faire du démarchage porte 3 porte afin de recueillir les 
cotisations, et ahsi atteindre le taux de 75 %. 
exemple, les asse s gbn6rales se tiennent avec des ta 
Cette indiff6rence ou r6ticence B 1’6gard des 
montant pourtmt trks modique. 
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Dans quelques associations << irr6ductibles n (ou moins 
sensibles aux  interventions  ci-dessus), oil le taux  de 75 % n’était 
pas atteint ii la date prévue, le ministre de l’Agriculture lui- 
même,  accompagné  de quelques techniciens,  est  venu après la 
mise  en  eau des canaux  pour la réception  des  travaux, fin janvier 
1990,  pour  souder les vannes de la prise d’eau  du canal principal 
au  barrage  alimentant le reseau, et couper ainsi l’approvision- 
nement  en  eau du p6rim&tre, 21 la période cruciale  de la fin du 
repiquage. 
-. En mars  1991,  dans un des grands périm&tres du sud,  c’est la 
gendarmerie  qui etait requise  pour stimuler par sa présence la 
collecte des contributions aux frais d’entretien. 
Enfin,  dans 80 % des associations, il n’y a pas  encore  eu  de 
collecte de ces contributions, mais les responsables se disent 
très inquiets et  peu optimistes quant ii la possibilit6  de collecter 
celles-ci sans des améliorations tr2s nettes sur le plan  technique, 
et sans l’appui  d’autorités externes aux  associations. 
Ces  interventions autoritaires ne  sont  gu8re  dans  l’esprit de 
participation  paysanne  responsable t d’auto-administration des 
AUE. Le processus réel du projet a-t-il donc été fond6 sur 
l’autogestion (des paysans) ou sur a l’autosuggestion B (des 
techniciens  et  dbcideurs) ? Si ces interventions  de  1’Etat étaient 
peut-être  n6cessaires  pour  affirmer le principe du respect de 
règles  convenues formellement au depart, elles temoignent  pour 
le moins  d’un  certain  malaise,  et  de ceque la motivation  paysanne 
pour les AUE reste très problematique. 
- Difficultés de communications  internes  et  externes. 
L’information circule de façon très imparfaite dans ces 
associations  trop grandes et socialement hétéroghes : plus d’un 
an après la constitution des AUE, et  plusieurs  mois après le 
début de fonctionnement des r6seaux réhabilités, un grand 
nombre  des  usagers des grandes et moyennes associations ne 
perçoivent  pas la différence entre cotisations  et  redevances  pour 
frais d’entretien,  ou  ne  connaissent  que  de  très  loin l’existence 
d’un  règlement intérieur (dinu) dont le contenu  r6el  reste ignore 
et non appliqué. 
Entre les associations,  particuli6rement leurs dirigeants, et 
les intervenants  extcrieurs,  surtout  techniciens,  la  communication 
reste aussi tri% souvent maquCe par les malentendus,  l’absence 
de confiance, et l ’memme des sedations : celles-ci esthent 
e processus techique da r6habilitation qui 
le r6seau remis en 6tat - qu’elles devront 
llss doivent accepter (lors de la r6ception  provisoire 
sans avoir pu, i leur avis,  en  $prouver  rbellement la 
- Difficult6s de colhdsion, insuffisance d’une r6elle 
motivation collective, e% donc manque de solidiarite et de 
$ion d’un htbret collectif réel de l’wsodation. 
l’exception des petites associations,  en particulier celles 
qui recouvrent d’mciens r6seaux traditionnels, il est clair que la 
demande B l’Bgad da la r6habilitation n’est pas vraiment une 
demande socide et wllective fortee. Les grandes associations 
n’ont donc souvent que tri% peu de << &alite associative >> : aux 
yeux de ln major&? de leurs membres, elles ne reprCsentent pas 
est encore redorc6 par le fait que la 
r6lhabilitation (si elle est techniquement r6ussie) ne constitue 
souvent une a6lioration techique importante de l’irrigation 
que pour une partie seulement des us s, ceux qui sont situCs 
dans les parties avd des ~Qseaux Ur ceux de l’amont, 
l’innovation apportbe par la rehabilitation et les AIE constitue 
surtout un ensemble da charges et d’obligations nou 
des avantages qui sont limitbs, incertains, ou mQme ants. 
Par ailleurs, les usagers d’un point pr6cis du rbseau 
connaissent  bien leurs voisins imddiats, mais n’$prouvent pas 
d’une solidait6 sociale avec les membres de la m6me association 
qui r6sident il l’autre bout du mCme rbseau. 
UR Pbd htbr6t 03 t une conscience collective d’appartenir 
le sentiment d’une hterddpendmce tecibsnique, pas plus que 
- Insuffisance des mtcanismes d’autoritC et de la capacit6 
de résolution des conflits ii l’int6rieur des AUE 
Résultat de cette faiblesse institutionnelle des associations, 
celles-ci  (toujours il l’exception de quelques  petites AUE sociale- 
ment homoghnes) n’ont pas la capacité de faire appliquer le 
règlement  interieur, particu€i&rement en matière de discipline de 
gestion de l’eau (tours d’eau, interdiction des “prises pirates”). 
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Elles n’ont pas plus la capacité de  minimker ou résoudre les 
conflits autour de cette gestion de  l’irrigation.  Or ces conflits 
sont d’autant plus probables et importants que le réseau est 
grand ; la minimisation de ces conflits et la capacité de les 
résoudre quand ils apparaissent constituent donc ici, comme 
dans tout aménagement important (Bray, 1986 : 64)’ une 
composante indispensable des systèmes d’irrigation, mais 
absente de la majorité des PPI. 
Pourquoi  ces  difficultés  et  quels 
enseignements  tirer  de  l’expérience ? 
a On ne peut pas construire une  maison  en  commençant par 
le toit B 
broverbe toucouleur  de la vallée  du fleuve Sénégal) 
Certaines des principales causes des difficultés rencontrées 
par les associations d’usagers  apparaissent de façon évidente : la 
taille importante des réseaux et l’hétérogénéité sociale des 
associations les plus grandes, ou encore l’insuffisante qualité et 
fiabilité technique des travaux  de  réhabilitation sur de nombreux 
périmètres. 
Au delà de ces obstacles évidents, divers facteurs participant 
de la conception et la démarche du projet ont conduit celui-ci 
soit à susciter, soit à sous-estimer  une série de conditions objecti- 
vement défavorables par rapport à son objectif affirmé de 
responsabilisation des AUE. On se contentera  d’évoquer  briève- 
ment ici quelques-uns de ces  Cléments  problématiques. 
Les difficultés de communication  ont joué un rôle central 
dans les problèmes rencontrés jusqu’ici par le programme. Elles 
se situent à divers niveaux : 
- entre les paysans et les techniciens, 
- à l’intérieur du projet : difficultés entre d’une part les techni- 
ciens et d’autre part les responsables des aspects institution- 
nels (appui à la formation et la structuration des associations 
paysannes), mais aussi entre le niveau central et celui des 
opérateurs régionaux, qui sont  en  contact direct et permanent 
avec les acteurs sur le terrain. Si le niveau central décide de 
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certains aspects %ethniques d ~ t e ~ i n a n ~ s ,  comme la s6lection 
des entreprises, le wntr6le des %r et Btandes, les ordres 
de paiement ..., les cadres r6gionaux, interlocuteurs directs 
des paysans sont souvent dam une situation htem6diaire 
difficile, avec un degr6 de responsabilit6 et d’autonomie 
op6ratiomelle trhs limit6. 
Dans les interactions entre les nombreux et divers inter- 
venants du projet, les modes de relations et les styles de travail 
sont restes dans l’ensemble t r i s  verticaux, sectoriels et 
centralis&, marques par la tradition, les valeurs et les modes de 
travail << classiques B des administrations concemBes : respect 
formel des pr0~6dures ; valorisation des activit6s QI nobles )) de 
conception e% construction des infrastructures, beaucoup plus 
que du  fonctionnement et de l’entretien de celles-ci. 
La consultation des paysas a et6 donc v6cue et pratiqute, 
par la majomt6 des intervenants sur les PPH r6habilitts jusqu’en 
1996, comme  une Btape ponctuelle  (la consultation initiale) et 
une Qtape de procddure e~ plus d’un contrat de prestations 
techraiques de type classique, et non pas corne une dtmarche 
n6cessitant un chmgement fondamentd des modes d’interaction 
et de comugcation avec les paysans, pendant toute la durk du 
Ainsi, la qualit6 de la communication avec les paysans,  ainsi 
qu’entre divers groupes d’acteurs du projet lui-m2me3 est restbe, 
malgr6 des intentions et des efforts louables,  bien  en de@ de ce 
qui aurait 6t$ wCcessdre pour  realiser les objectifs xffim6s du 
projet. 
Enfin, la d6mxche du  projet a repos6 sur tout  un << won vu, 
non dit, et non a s s u d  D important de la part des %echniciens et 
projet, et de la part de fovs les intelwenasto de ce processus. 
dBcideurs nationaux. te situation, frBquente dans les projets 
d’irrigation (Moris, 1 : 119) a doute emp2ch6 les r e ~ p ~ n -  
sables de percevoir et d’appr6cier  l’importance  de certaines des 
conditions les plus essentielles il une  responsabilisation effective 
des associations. Ces conditions r6elles de responsabilisation 
sont aussi rest6es en partie non exprirn6es par les paysans,  dans 
une consultation regtee formelle, non enrichie par une confiance 
et une connaissance mutuelle. Or ces aspects relationnels ici 
absents ou insuffisants sont aussi une composante essentielle de 
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l’efficacité  de  tout  système  d’irrigation  d’une  certaine  importance 
(Wade,  1988 : 89). 
Les principaux aspects de ce << non dit, non vu, non  assumé >> 
par le projet sont les suivants : 
- Les paysans disent toujours oui si sr, leur propose  une 
amélioration technique de I’ixigation, surtout si la présentation 
qui en est faite minimise  (inconsciemment  ou  non) lescontraintes 
et difficultés associées à cette amélioration (contraintes des 
tours d’eau,  montant des frais d’entretien).  Pour les paysans, la 
réhabilitation du  réseau, << c’est toujours bon à prendre ... - on 
verra par la suite comment réaliser les autres conditions >>, 
celles-ci restant encore lointaines et abstraites au  moment de la 
consultation initiale ; seuls les problèmes d’irrigation vécus par 
les usagers et les perspectives de résolution de ces problèmes 
sont concrets au  moment des premiers contacts avec les paysans. 
D’où les dangers, dans une consultation rapide  et  formelle, de 
prendre pour  argent  comptant des réactions paysannes soit polies 
et prudentes, soit mal  informées, et de conclure donc  hâtivement 
à une motivation réelle des usagers,  supposCe  assurer le succès 
du projet. 
- Le projet dans son  ensemble,  tout  comme  la  réhabilitation 
de chaque réseau et la mise en place de chaque AUE, constituent 
un enjeu pour tous les acteurs qui sont impliqués dans ce 
processus. Un enjeu, c’est-à-dire une <e redistribution des 
cartes B, une transformation qui constitue une occasion de redis- 
tribution des ressources et des positions de chacun : ressources 
en  eau et en terres bien souvent  pour les paysans, ressources 
financières et positions de pouvoir pour les autres intervenants. 
Dans ces conditions, la solidarit6 entre les divers groupes, 
acteurs, et parties prenantes à la mise en place des AUE (y 
compris acteurs en partie extérieurs, comme les pouvoirs 
politiques locaux) est à la limite l’hypothèse la moins  probable. 
Ce n’est  que dans les cas (pas si nombreux) où un ensemble 
puissant de forces et d’intérêts de coopération entre les acteurs 
l’emporte  sur les tendances  centrifuges et de  compétition  toujours 
présentes, que le processus de << responsabilisation efficace des 
AUE >) pourra  réussir. 
- 256 - 
- L’irrigation implique des infrastmctures et des actions 
techniques mais aussi des institutions sociales pour geaer, 
organiser ces actions techiques et r6soudre les conflits. Il existe 
ainsi dans les PPI copp1pp1e dans tout syst;kbrne 
<< stmcture des droits d’appropriation de l’eau w 
Grsedeldt: 1986), souvent implicite et profond 
dans les institutions sociales. Ces structures dCterminent, au 
même titre que les imhastmctures et le maniement technique de 
celles-ci, les modes d3higation affectifs et I’efficacitC collective 
de ceux-ci. Produits da  l’histoire et  des relatims saciaies, les 
modes  de gestion de l’irrigation et les changements dans ces 
modes de gestion ne peuvent donc pas Qtre dCcid6s par d6cret >>7 
mais ne poumont se transformer  que  de f a p n  progressive, suite 
aux effets conjup6s des interactions entre divers facteurs : la 
r6habilitation  technique, les nouvelles  dispositions juridiques, 
les moyens rdels et le contexte social de leur application, et les 
influences directes du projet, 5 l’occasion de la rehabilitation, 
sur les structures sociales locales. Dans la mise en oeuvre 
effective du projet, de nombreux  intervenants, surtout techniciens 
du génie rural et dtcideurs au niveau  central, ont souvent sous- 
estime ou d6couves-t seulement de f a p n  tardive et limitCe cette 
interaction fondamentale dans les modes de gestion de l’eau. 
Cet ensemble d’i-Ylsurnsanees du projet ont eu pour cons6- 
quence que celui-ci est aest6 en grande partie,  pendant les  cinq 
am6es 1986-1998, u m  addition de deux processus parallèles, 
l’un technique, l’autre institutionnel, sans intbgration  r6elle de 
ces deux processus, et sans raccrocher eeu -ci directement B une 
amblioratisn des pratiques agricoles ou... des revenus. En paP%ie 
de ce fait, et en partie pour d’autres misons, chacun des  deux 
volets est reste insuffisant et peu efficace. 
D’une  part, le processus technique de la  r6habilitation n’a 
pas produit, dans l’ensemble, les résultats techniques suscep- 
tibles d’entraher  l’adhbion et la confiance des paysans ii l’égard 
de la d6marche d’ensemble  du  projet. Or cette base de fiabilit6 
technique est la premihre condition de la qualit6 de la relation de 
confiance qui doit exister entre les paysans et l’administration ; 
cette fiabilité doit’ etre assur6e en premier lieu du c8t6 de 
l’administration rJirade, 1988). 
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D’autre part, le processus institutionnel de structuration des 
AUE est resté très largement formel et axé sur une <( entrée 
juridique B, plutôt que sur une  base sociale et matérielle, dans la 
démarche  de construction institutionnelle des associations. Les 
textes juridiques fondant celles-ci étaient pourtant bien là au 
départ (facteur essentiel du << deal >> de conditionnalitd  initial), 
les associations ont été formellement mises en place (a  au 
galop n, suivant les termes d’un  paysan), mais la base technique 
(réseau  réhabilité) devant mobiliser ces associations et entraîner 
leur confiance était insuffisante, et la base sociale devant servir 
de ciment de solidarité pour  assumer ces fonctions nouvelles et 
difficiles, était, sauf exceptions, le plus souvent absente ou 
problématique.  Dans ces conditions le projet.  devait inévitable- 
ment rencontrer les résultats qu’on  a constatés jusqu’en 1990. 
Des signes d’espoir limités existent cependant, et il importe 
de les citer. 
Certaines communautés rurales, informdes réellement des 
contraintes et coûts futurs à assumer  en cas de réhabilitation, 
refusent maintenant parfois les propositions de réhabilitations 
faites par le projet PPI. Ce réalisme et cette sélectivit6, assumés 
par le projet, sont ndcessaires  pour réhabiliter et construire les 
futures ‘AUE sur des bases plus solides, même s’il y  aura  moins 
de réseaux réhabilités, moins de contrats d’études et de travaux, 
et moins  de fonds d’aide extérieure dépensés. 
D’autre  part, le projet national PPI a tiré les dures leçons de 
ses premières années de fonctionnement fondées sur  une vision 
optimiste, idéalisée et simplifiée du milieu rural : il commence 
ainsi à découvrir les << communaut6s rurales réelles B qui 
devraient devenir, dans ce projet, les partenaires, et non plus 
l’objet passif de l’intervention de développement. Le projet a 
donc  ommencé  une  démarche  d’apprentissage  institu- 
tionnel B, de remise en cause et d’adaptation interne de ses 
modes  de  travail  (particulièrement  par  rapport à l’exigence  d’int6- 
gration évoquée ci-dessus). Cette adaptation  pourra, espérons- 
le, lui permettre de mieux  réaliser ses objectifs dans l’avenir. 
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Annexe 
Discours de cldture prononcé par le représentant des 
séminaristes au premier sbminaire des responsables des 
associations des usagers de L’ODR d’Antsirabe-Ambositra 
(Antsirabe, 16-20 octobre 1989) (Extraits) 
L’Etat  avec ses techniciens et les Entreprises, a réalisé les 
travaux de réhabilitation des différentes vallées du Vakinan- 
karatra jusqu’à Soavina-Ambatofinandrahana, c’est un acte 
bénéfique, mais il reste toujours à raboter comme le dit le 
menuisier : le régulateur, disent les séminaristes, aurait dû 
permettre de  fermer les yeux  du  défunt,  mais il n’a fait que les 
ouvrir, l’eau  s’infiitre  jusqu’à  démolir les cavaliers des canaux. 
Comme si nous étions des  bouviers habitués aux  haillons, à qui 
1’011 a donné  un  complet et des chaussures nouvelles les rendant 
boiteux et rêveurs  car  on  devient plus maladroit. Ainsi, nous 
demandons  aux  techniciens  de  bien  étudier  ce  genre  de  problème 
sinon les relations  entre  parents  et enfants risquent  de se rompre, 
et au lieu que se nouent des liens d’amitié, se fermeront les 
coeurs des gens. 
Afin de  redresser  l’inclinaison  de la marmite  dont le trépied 
est cassé, il vaut mieux réparer l’imperfection ; ainsi, c’est 
comme  quand  on  trait  une  vache  en  hiver, il  ne faut  pas amaigrir 
la mère ni compromettre la santé  du  veau. 
Nous vous  signalons,  au nom des représentants  des usagers 
ici présents que  désormais les paysans  ne  veulent plus payer leur 
cotisation, car ce sont les candidats de la campagne électorale du 
mois de mai qui ont  propagé ces dires << si  je suis élu, vous 
n’avez  pas à payer cette somme,  car  c’est  1’Etat qui s’en  chargera 
totalement, je sais combien  ça  va coûter >>. 
Nous n’avons  plus  rien à dire et ne  pouvons  plus collecter ni 
cotisation, ni redevance et nous  demandons  respectueusement à
Monsieur le Ministre  responsable,  mieux  placé  que ces gens,  de 
venir parmi  nous  pour éclaircir la situation, sinon, le statut des 
Associations que  vous  avez  élaboré  restera lettre morte, car le 
peuple attend  toujours. 

LES DÉMARCHES ET OUTILS 
DU DÉVELOPPEMENT RURAL 

CATHERINE LAURENT 
TYPOLOGIES D’EXPLOITATIONS 
AGRICOLES,  UN  OUTIL POUR LE 
DÉVELOPPEMENT ? 
L’exemple  de  la  Tbnzanie 
On relie souvent I’échec des politiques de développement 
agricole  mises  en Oeuvre ces dernières  décennies  dans certains 
pays  du  Sud  au fait que ces politiques  ignoraient des fractions 
plus ou moins larges de la paysannerie. En mettant un grand 
nombre  de petits producteurs  en  marge du progrès technique, 
certaines de ces politiques semblent  en  effet avoir jeté  les bases 
de  leur inefficacité à terme.  De  nombreuses études de  cas offrent 
des  arguments solides pour  étayer cette thèse, et ce constat a 
largement  contribué  au  développement  des  travaux  de  l’approche 
française << systèmes agraires D ou de  l’approche  anglo-saxonne 
<< farming systems B. Une partie de ces travaux se donnent  en 
effet pour objectif d’identifier la diversité des systèmes de 
production afin que toutes les catégories  de  producteurs  puissent 
être prises en compte par les politiques de développement 
agricole,  et que des solutions techniques  adaptées leur soient 
proposées (Fresco, 1984). 
Un exemple précis, portant sur la production laitière en 
Tanzanie,  montre  l’utilité  de ces approches  pour un programme 
de développement. Cependant, nous le verrons ensuite, ces 
acquis ne doivent pas conduire à adopter  une vision instrumen- 
taliste de développement agricole. En période de crise, la 
connaissance  de la diversité des exploitations agricoles permet 
de  mieux  comprendre  l’effet  d’actions de développement,  mais 
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non  d’eluder les debats de fond de la politique agricole : est-il 
possible (souhaitable) de soutenir tous les producteurs a 
quelles 6gles d’intbgration et d’exclusion  adopter ? 
Le P r o g a m e  Integr6 de 
en place en 1983 dans les 
r6sultait de la volont6  du go 
les actions de d6veloppement desti es aux petits producteurs 
des zones montagneuses de ces de 
Situbes  au nord de  la Tamani Pigions  adminis- 
tratives andjaro (pr6entees en annexe) 
compre lateau qui correspondent pour 
19eSsentielg eles zones de pzcsurs pour les 6leveurs  nomades, et 
des massifs  montagneux  dont  is sont tri% densément 
peupl6s : le IGlhandjao, le mont M et les monts Pzp6. Ces 
trois massifs montagneux qui constituent l’aire du PIDE 
regroupent environ 126 660 petits producteurs. Bans ces zones 
la densite de population q mrde >> peut atteindre 2 O60 habitants 
au km2 et i 9 ~ ~ i ~ u i t u ~ e  es  t&s intensive. Ces zones sont souvent 
regroupees sous 19appeuation 4< cebture c a ~  / bananes >> car les 
agriculteurs y cultivent en culture associee des bananes qui 
constituent la base de leur  alimentation, et du caf6’ principale 
source de devises de la Tanzanie. L’&va e bovin y est une 
activitC traditionnelle, il fournit le fifumier necessaire 2t Pa 
fedilisation des parcelles et le lait,  aliment rechercht pour les 
enfants mais conssmm6 Cgalement par les adultes. 
En soi, la mise en place d’un nouveau programme de 
dheloppement laitier en  1983 ne constituait pas une tri% grande 
h s h a  c o r n e  dans le Kilhandjaro, la production 
de lait et le recours B des méthodes  d’6levage intensives (dfoura- 
gement à l’auge, distribution d’aliments B haute valeur 
energetique, etc.) sont bien  anterieurs h la colonisation @undas 
1924 ; Kimambo 19&9), ce programme n’était  qu’une  nouvelle 
phase du  développement  de  l’dlevage laitier de la région. 
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L’expression << programme de développement >> n’est donc 
qu’une expression commode pour designer un ensemble de 
mesures  d’accompagnement  du  développement  régional. La date 
de 1983 ne marque pas le commencement d’un processus de 
développement, elle correspond simplement à une inflexion 
dans l’organisation des actions  de  développement  menées  par le 
Ministère de  l’Agriculture  et  de  1’Elevage tanzanien, et  d’autres 
organismes  de  ddveloppement. 
La mise en place d’un modèle technique 
L’une des principales  étapes de l’histoire  du  developpement 
laitier régional se situe au  début des années  soixante,  c’est la 
mise en place du  modèle  dit << de la vache am6liorBe N. 
Jusqu’alors les petits producteurs de  la région  produisaient 
du lait grâce à la traite de  vaches  zébu  de race locale (Tanzanian 
Shorthorn Zebu).  Traditionnellement, ces vaches (une  ou  deux 
par famille le plus  souvent)  sont gardées dans une  etable close et 
affouragées à l’auge à l’aide  de  sous-produits  de  culture  (troncs 
et feuilles de  bananier,  tiges t feuilles de  maïs,  paille  de  haricots, 
mauvaises  herbes), et d’herbe  collectée  sur le bord des chemins 
ou cultivee sur l’exploitation. Au lendemain  de  l’ind6pendance 
les Unions  Coopératives  décidhrent  d’importer  du  Kenya voisin 
des animaux de races laitières exotiques (Ayrshire, Jersiaise) 
afin d’améliorer le potentiel laitier des zébus.  Des génisses de 
race exotique provenant  de  troupeaux  de grandes exploitations 
detenues par des colons ont ainsi eté vendues aux petits produc- 
teurs à raison  d’une  (ou  parfois  deux)  g6nisse(s)  par  exploitation. 
Du strict point de vue technique,  un système de profluction 
fond6 sur 1’6levage  d’animaux  de  races  laitihres  amélior6es est 
parfaitement viable dans le région. Le volume de lait obtenu, 
nettement  plus élevé qu’avec  les  vaches  zébu,  peut permettre de 
commercialiser des quantit6s notables de lait et d’ameliorer 
substantiellement le revenu agricole. Bien qu’il constitue un 
changement  considérable, ce modèle  pouvait  remplacer assez 
facilement le modèle  traditionnel,  une vache u am6liork n se 
substituant dans  l’&able familiale à une vache zébu. Un nombre 
croissant de petits producteurs  l’ont adopté et,  globalement, ils 
ont enregistre de bons résultats. 
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u &but des am&es soixante-dix les pouvoirs publics se 
sont donc dom6 gour objectif d’am6iorer ce modble et de le 
diffuser (%oogoocl, Hillstom 1969). Pour cela plusieurs types 
d’actions ont Bt6 entrepris, les uns visant 1 apporter un appui 
techique aux 6levem, les autres destin&% B favoriser l’am6lio- 
ration g6nCtique du troupeau existant. 
Autour de cet objectif de d&veloppement s’est peu 2 peu 
construite une repr6sentation de l’6levage r6gional  centrd sur le 
modble vache ana6llor6e.  L’exploitation 4< type p.) de ce rnodMe 
peut Qtre caract6ris6e de la mani2re suivante : l’essentiel du 
travail est assure par la f a d e  (Isarents et enfants seulement @)), 
avec. parfois l’aide d’un sdari6 ; le territoire de l’exploitation est 
constiituC d’une parcelle d’environ 1 hectare dans la ceinture 
caf6 ./bananes sur laquelle se trouvent  l’habitation et l’&able, et 
d’une parcelle dans la plaine, 3 une dizaine de Eilom&tres, oh 
sont cultives maïs et haricots ; le. cheptel comprend une B deux 
vaches laitikres et parfois des petits ~uminants ;les revenus du 
m6nage provie~nent de la vente du cd6 et d’ 
produetion vivrihre : lait7 ~ B g h a s  de banane, maïs etc. 
Au fil des annCes le r6sdtat des actions de d6velsppement a 
semblb s’amenuiser car les excCdents de lait parvenant dans  les 
villes etaient de plus en plus faibles. Cette situation 
relance d’un programe de d6veloppement en 19 
1983). 
in 
Le Programme ht6gr6 de D6velogpement Laitier avait deux 
grands objectifs : 
substituer le lait de l’aide alimemire par du lait produit 
~ Q C ~ ~ C W E ~ Z ~ ;  en 1983 les deux principales villes de la zone 
i) am&liorer 1 ’ ~ ~ ~ ~ O V i S i O ~ ~  ent en lait des villes et y 
(1) A l’exception des monts Part? nord oli il y a une forte proportion de 
musulmans, c’est la famille nucl6aire qui prt?vaut. 
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Arusha et Moshi (soit environ 250 O00 habitants) étaient  appro- 
visionnées en lait par des usines  de  transformation  qui utilisaient 
essentiellement de la poudre de lait reconstituée fournie par 
l’aide alimentaire (CEE, PAM, US-ND), la quantité de lait 
collectée localement  par ces usines (fermes d’Etat  et  quelques 
petits producteurs) étant faible ; 
ii) améliorer le  revenu de l’ensemble des petits producteurs 
en développant une production qui ne se substitue pas à la 
production de café. 
Pour  cela, le gouvernement  s’est doté d’une  politique  de prix 
incitatrice pour les petits producteurs et d’un dispositif 
institutionnel permettant  d’associer  au  programme  l’ensemble 
des acteurs concernés. 
La politique de prix  était  en effet cohérente avec ces objectifs. 
Pour les usines de transformation  approvisionnant les villes, le 
coût de  production  du lait fabriqué ii partir de  produits fournis 
par l’aide alimentaire était plus bas que celui des petits 
producteurs. Afin de ne pas pénaliser ces derniers, ce lait 
reconstitué était donc mis sur  le marché  au  même  prix  que celui 
vendu  par  les petits producteurs  de la région, et ce prix était 
réajusté  chaque  année. Les usines  de  transformation  Mnéficiaient 
ainsi d’une rente différentielle qui  était  reversée ii I’Etat pour 
financer les programmes pour le développement  de  la  production 
laitière locale.  Une partie des actions de  développement dans la 
région a été financée par ces fonds. 
Un dispositif institutionnel destiné  coordonner les actions 
des différents acteurs intervenant  dans le développement laitier 
a également été mis en  place  progressivement (2). Le souci de 
n’exclure aucun type de producteur était permanent, il ne 
s’agissait  pas de simples d6cisions  de principe : 
- l’exhaustivité  géographique a été de  rigueur pour toutes les 
actions de  développement, des opérations destinées B verifier 
l’impact  des  op6rations  menées sur les diffdrents types d’agri- 
culteurs ont été mises en  place ; apriori les 120 O00 produc- 
teurs  de la zone étaient concernés ; 
(2) Il a kté  d&rit par ailleurs (Laurent, Cent& 1990) et nous ne pouvons le 
d6tailler îci. 
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- l’exhaustivit6 a $galement Bt6 de rigueur pour la constitution 
du cornit6 de coordination du Programme pr6sid6 par les 
responsables politiques  r6gionaux ; ce dernier regroupait des 
repr6sentmts des Unions de ~ o ~ ~ r ~ ~ ~ ~ ~ ,  des industries ago- 
concentres,  transformation de p duits laitiers), des services 
techiques de d6veloppement du minist&re de  l’Agriculture 
et les services amexes (insemination artificielle, services 
t dans la production laitibre (universitis, orga- 
nismes internationaux - O, ONG, etc.) et enfin les 
responsables politiques h qui incombait la responsabilit6 de 
l’orientation et des choix du pro m e  de d$veloppernent, 
Pour atteindre les objectifs fk6s au programme il semblait 
que la meilleur moyen &ait de poursuivre et de renforcer les 
actions techniques  permettant d’awroftre les performances du 
mod2le G de la vache am6liorbe s qui s’$tait diffus6 pendant les 
Les premières actions du programe de ddvelogpernent ont 
donc 6tC conpes pour amiliorer les performances des petits 
Bleveurs, sur la base d’une regrtsenbatiorm de l’agriculture 
r6gionale centrie sur ce modble. Plusieurs opBrations ont CtC 
fabrication et distribution d’un m6lange de milasse-urie au 
travers du r6seau de coopiratives, amdlioration des petites 
parcelles de cultures fourrag&res existantes par introduction de 
ICgumineuses, am6lioration de la mnduite d’6levage (Blevage 
des veaux, conduite de la reproduction), etc. 
alimentaires d’amont et d’av 1 (productions d’aliments 
s), des instituts de fornation, diffCrents orgalnismes 
am&es prCcCdentes. 
mises en place’ destinnnbes B l’ensemble des petits producteurs : 
En principe tous les producteurs pouvaient avoir acc&s 2 ces 
mesures car elles Btaient organisbes de manikre B couvrir la 
totalite de la zone d’intervention du programme : I’ensemble de 
la zone &ait d6coup6 en unit& administratives (districts et 
divisions) dans chacune desquelles Ctaient  pr6sents des agents 
de ddveloppement. 
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Toutefois, nous  nous  sommes  rendu compte assez vite que 
cette exhaustivité géographique  ne garantissait pas que tous les 
producteurs étaient  touchés. Il existait des différences sensibles 
de conditions de production entre différentes zones du pro- 
gramme,  mais aussi au sein de  chaque  zone, entre producteurs, 
qui laissaient penser que l’impact des actions techniques ne 
pouvait être uniforme. 
En effet, on peut distinguer quatre systèmes agraires (3) 
distincts  dans l’aire  d’intervention  du  programme : le massif  du 
Kilimandjaro, le massif  du  mont Mbru, les monts Par6 nord et 
les monts Paré sud.  Ces quatre systèmes agraires présentent  une 
certaine cohérence  de leurs systèmes  techniques, la densité  de 
relations entre les différents  producteurs y est  élevée. Ce premier 
niveau d’analyse  ne  sera  qu’évoqué ici (4), disons simplement 
que l’on  peut déjja discerner il ce  niveau des modalités  d’insertion 
spécifiques des producteurs  par  rapport  aux actions de  dévelop- 
pement : organisations coopératives distinctes, combinaisons 
culturales particulières. 
Au sein de  chaque  système  agraire, la diversité des systèmes 
de production est  également  importante, t  la prise en  compte  de 
cette diversité peut  conduire à r6viser  complètement la concep- 
tion des actions de développement. C’est ce que nous allons 
examiner B partir de  l’exemple  du  système agraire du  massif  du 
Kilimandjaro qui  regroupe  environ 84 O00 petits producteurs. 
(3) L’expression systbme agraire a et6 utilisk dans des sens diffkrents 
(Vissac, Hentgen 1979; Mazoyer 1987 ; Jouve P. 1988) mais on 
retrouve deux prhccupations chez ceux qui ont recours B cettl notion : 
prendre en compte la dimension spatiale concrkte des phbombes 
Ctudi6s et considtrer la totalit6  des  individus  ct/ou des groupes sociaux 
de la population concemte ayant  une activitt agricole. Plus prccisement, 
on peut d6finir un  systbme agraire comme la  reprhntation des activitks 
agricoles d’un ensemble social qui associe une population et son 
territoire.  Concrktement,  cela  conduit B caracttriset pour une  population 
donnbe, la diversitt des formes que  peut  prendre l’activitt agricole, la 
manibre dont cette activitt agricole s’inscrit sur le territoire, les 
m6canismes  (endogbnes et exogbnes) qui  rtgulent cette activitt au sein 
du systbme  consid6r6. 
(4) Ces difftrents systbmes agraires ont t t t   dkr i ts  par ailleurs (Laurent et 
Centrbs, 1990). 
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fil des actions, des r6unions dans les viUages et les 
coop8ratives, il est apparu qu’un certain nombre  d’exploitations 
agricoles ne esmespondaient @$re aux nomes du modble Q de 
la vache mblioree Y. Deux types d 
sensiblement : des 1~16~ages qui 6 
des menages qui n’avaient pas d9 
deux types de m6nages 
les producteurs laitiers possBd 
fur et iï mesure que se déploy 
il semblait que ces producteurs << hors nomes 1) pouvaient etre 
nombreux mais cette impression  etait difficile il objectiver : les 
dom6es statistiques dispodbles na permettaient pas de c o d b e r  
l’hpoaance num6rique dans ces groupes, par ailleurs il etait 
impossible,  faute de moyens, de lancer une enquCte i grande 
échelle qui aurait permis de disposer d’hfomatisns fiables et 
représentatives sur les 120 600 petits producteurs de la region. 
Dans un premier temps il a donc 6t6 impossible de d6teminer  si 
les informations que nous  avions recueillies lors des actions de 
d6veloppement et grlce h un premiers faisceau d’ennquQtes 
fournissaient ou non une hqye repr6sentative de l’agiculture 
ionde. Tout %e probl&me &ait de savoir si ces systbmes de 
prsduction <a atypiques n &aient des formes minoritaires et 
r6siduelles que le programme da dbveloppement n’avait pas les 
important. Dans l’incertitude, les re ables politiques ont 
d6cid6 de continuer de focaliser les efforts de vulgarisation sur 
le mod8k << de la vache anra6lioGe B. 
Cette incertitude a 6t6 lev6e en 1986, lors de la publication 
des r6sultats du recensement g6~6ral du b6tai.l. Il a Bt6 possible 
de  croiser ces donnbes avec celles du recensement g6nBral da la 
population. 91 est alors apparu que le lteurs ayant un 
systbme de production conforne au le << de la vache 
ambIior6e >a etaient tr$s largement minoritaires, et ne 
représentaient qu’environ 20 du total des m6nages. Dans le 
massif du Kilimandjaro, 38 96 des menages n’avaient aucun 
bovin et 46 9% se sont rév6l6s etre des éleveurs de z6bus. 
moyens de prendre en compte, ou ,,il s sait d’un ph6nombne 
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Il a ainsi été possible, en reprenant et en complétant les 
informations recueillies lors des actions de développement, 
d’établir des typologies des systèmes de production  pour les 
différents systèmes  agraires. 
La typologie des exploitations agricoles du Kilimandjaro 
regroupe six types de  systèmes de production.  Géographique- 
ment ces types se répartissent  sur  l’ensemble du territoire et se 
retrouvent  dans  chaque village. Chacune des 84 O00 exploita- 
tions agricoles  du  Kilimandjaro  peut être rattachée à l’un des 
types, il a été  vérXé de nombreuses fois qu’une exploitation 
prise au  hasard  sur  le  massif’ qui n’avait jamais été visitée par  un 
technicien  de  développement, trouvait facilement  sa  place dans 
l’un des types.  Cette  typologie a été conçue  pour  répondre à des 
questions relatives au développement de l’élevage, c’est 
pourquoi le critère absence / présence et caractéristiques de 
bovins y occupe  une  place  importante.  De fait, nous allons le 
voir ultérieurement,  elle a permis  de  mieux  comprendre  comment 
chacun des  systèmes  de  production identifié pouvait  s’articuler 
avec les actions de développement. Mais sa portée est plus 
grande. En effet, au delà  de systèmes de  productions  distincts, 
ce sont des couches sociales aux intérêts différenciés qui sont 
mises en  évidence. 
Les types 1 et 2, dont les recensements  ont  révélé  l’impor- 
tance, se démarquent  des autres types par  des caractéristiques 
qui ne concernent pas seulement leur système d’élevage. Le 
type 1, les ménages sans bétail, correspond  de fait aux familles 
les plus pauvres. Ces familles ne disposent  que  d’une parcelle 
exiguë dans la montagne, cette petite parcelle est consacrée 
avant tout  aux  cultures vivrières (bananes, taro...), la rédolte de 
café y est faible et les excédents de produits vivriers sont la 
plupart  du  temps  inexistants. Les revenus monétaires  provenant 
de  la production  agricole  sont donc tr&s réduits,  et  de  nombreuses 
familles compensent  cet état de fait en  allant  vendre leur force 
de travail à d’autres exploitations agricoles (types 5 et 6). La 
situation est  un peu moins difficile pour les familles du  type 2 
car la superficie  de leur parcelle est plus grande.  Néanmoins, là 
aussi, les revenus monétaires sont rt5duits et de nombreuses 
personnes vont chercher un emploi chez les agriculteurs des 
types 4’5 et 6. Dans ces deux types, on observe des signes de 
h 
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Nombre 
d'exploitations Dc#tptbr-tlprr 
r 
32 O00 
38 % 
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pauvret6 que l’on ne retrouve pas ailleurs : enfants n’ayant que 
rareme~t acc&s 21 l’enseignement secondaire, maison en torchis 
et non en parpaing ou en briques, toitures en materiaux 
traditionnels et non en t61es, etc. 
Ce n’est pas par refus du progrbs technique que ces menages 
pement mais bien -parce que,  pour la grande majorit6 d’entre 
eux, ils ne peuveni le permettra. pour les familles du typa 1, 
le simple fait d’avoir une vache, meme zebu, est tout simplement 
benvisageable : la parcelle de l’exploitation est tellement petite 
que la totallit6 des fourrages devrait etre collectbe i l9ext6riaur, 
les contraintes de tresorerie sont telles que le financement d’une 
btable, mCme s e p ~ ~ ~ ~ a i r e ,  ou  l’achat occasiomel de mddicaments 
sont impossibles. Pour une grande partie des familles da type 2, 
la passage d’un  syst2me 44 z6bu D 2 un systbme  vache 
mdliorbe Y pose des probltmes du m8me ordre. Las vaches 
<< am&m5zs D sont en moyenne  d’un gabarit double de celui 
des zebus (406 kg de poids vif contre 266 kg pour une vache 
z6bu), et doivent &tre nounies en cons6quence. Les 6leveurs  des 
types 4 et 5 disposent d’une parcelle dans la plaine d’osa ils 
peuvent retirer des sous-produits de culture (tiges et feuilles de 
ma%, pailla de haricot, mauvaises herbes etc.) mais la plupart 
des famrnes du typa 2 ne peuvent compter que sur les fourrages 
rdcoltes sur leur parcelle ou 21 proXimit6 de leur e: 
(chemins,  bordure de foret), ce qui est rarement suffisant pour 
nourrir une vache a ameIior6e )> (5). par mns6quent’ pour les 
exploitants de ce type’ un changement de syst&me de production 
par amklioration  g6nnbtique est th6oriquement  possible, il suffirait 
qu’ils utilisant l’hs6mination artificielle ou les taureaux du 
gouvernement pour croiser leurs vaches, mais elle est pratique- 
ment impossible du fait de la structure de leurs exploitations. 
n’ont pas adopte modue d761e~age propose par le et6~10p- 
(5) En outre, les vaches m6lior6es sont plus sensibles que les zibus B 
diverses  maladies,  notamment  aux  maladies  transmises  par les tiques. 
Leur klevaga  suppose donc que les dleveurs  aient un fond de trksorerie 
suffisant  pour  acheter des  midicaments et des  produits  prophylactiques. 
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Les objectifs  et les actions  du  pmgramme  de 
développement  doivent  être  modifi6s 
La mise en évidence de la diversite de ces syst&mes de 
production, les analyses qui en  ont  découlé, ont permis de mieux 
comprendre le fonctionnement de l’élevage régional et de 
réorienter le programme de d&eloppement en cons6quence. 
Elles ont aussi remis  en  cause  profondément les principes qui 
guidaient la politique de  développement  ant6rieure. 
Approvisionner les villes QU les zones rudes ? 
A la lumière de ces données, il est plus facile  de comprendre 
pourquoi l’approvisionnement  en lait des villes fie s’&ait pas 
développé en dépit d’une  progression  rdelle de  la production 
laitière. Le modèle de a la vache  améliorée H, générateur d’ex&- 
dents laitiers,  s’était,  effectivement, largement diffus& Plusieurs . 
milliers de  petits  producteurs  ont  adopth ce mod&le, ils produisent 
plus que des éleveurs ayant des systhmes traditionnels et il est 
indéniable que la production  laiti&re  regionale  s’est a a x w  depuis 
le milieu des années soixante. Mais ces producteurs restent 
minoritaires et,  géographiquement, ils sont ebtourés de familles 
qui doivent  acheter 21 l’extérieur le  lait qu’elles  collsommeflt : 
les producteurs du type 1 bien sûr mais aussi les producteurs,du 
type 2 car la lactation des vaches zhbu est de courte dur6e. 
Autrement dit, il existe en  milieu mal un marché important qui 
est  loin d’être  satur6, les éleveurs  disposant  d’excédents  peuvent 
les vendre facilement, à leurs voisins, et n’ont  aucun interêt à 
transporter leur lait en ville. L’essor de  la production laiti2re est 
limité par les contraintes rencontrées  au  niveau  du  processus 
productif  lui-même  (disponibilité  en fourrage principalement) et 
non  par  une  quelconque difficulté à commercialiser la production. 
Il apparaît  désormais  que si l’approvisionnement des  villes 
n’est  pas  assuré  c’est  parce  que celui  des zones rurales, et des 
fractions  les plus pauvres de la population  rurale, est lui-même 
insuffisant. Dans une telle situation, toute action visant à 
canaliser les surplus existants vers  les  villes conduirait à couper 
cette population de ses sources d’approvisionnement. Or 
précisément l’objectif initial du programme était d’approvi- 
sionner les villes et pour  cela il était prévu  d’organiser  un  réseau 
de collecte dans la montagne. Au terme de discussions longues, 
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les responsables politiques au  niveau  national et r6gional ont 
ddcidd de focaliser tous les efforts sur l’a 
deux petites zones oii il J avait des excbdents, l’appro- 
visionnement des villes ne pouvant se faire au d6triment des 
zones rurales. 
La difficult8 politique de prendre uhne telle d6cision ne doit 
pas Stre sous-esth6e. En effet, s’il est relativement ais6 de 
rep6rer  une  am6liomtion de l’approvisiomemant &UR marchb 
urbain, cela est pratiquemesnt  impossible en zona rurale oii le 
march6 est tri% diffus et oh la plupart  des &changes de  lait ne 
transitent  par a u m  lieu particulier mais se font directement de 
le B f a d e .  En choisissant une solution  qui  rendait difficile 
la quantification des r6sultats des actions de d6veloppement 
laitiers, les responsables tanzaniens se sont retrouv6s dans une 
situation d6lieate l’6gad de certains domeurs de fonds qui 
subordonnent l’octroi de pr&, ou de dons, B l’existence de 
rdsultats directement  mesurables sur  le  aarch6. 
production et de er le volet 44 collecte 
En pr6cioant %es mact6ristiques des dS6rents syst&mes de 
production, autrement dit en pr6cisant comment se combinaient 
terre / travail / capital / et syst&mes techniques daas les diffbrents 
types, il a 6t6 possible d’6valuer l’impact vraisemblable des 
dE6rentes actions techiques mises en euvre selon qu’elles 
requdraient plus ou moins de  in-d’muvre, de surface de terre, 
de capital. Ainsi une action iculihe permettant d’aam61iorer 
la qualitb nutritive des r6sidus de canllture de la plaine concernait 
essentiellement las 6leveurs ayant des cultures en plaine et 
pouvant les transporter (type 5)’ alors que les actions portant sur 
l’am6lioration fourragbre pouvaient concerner toutes les 
exploitations mais avec une incidence inversement propor- 
tionneue 1 leur surface (6). b typologie  d’exploitations a pu 
(6) La production  de  fourrage 1 haut rendement concerne aussi les 
exploitants sans b6tail car même s’ils ne  peuvent  produire  suffisamment 
pour &ver eux-mêmes UR bovin, ils peuvent vendre une petite 
production  fourraggbre aux autres Blevews. 
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ainsi être utilisée  comme un outil pour arbitrer l’allocation de 
financement  aux différentes actions  techniques en fonction de 
leur impact  potentiel. 
Mais le problème  ne  concernait  pas  tant les producteurs sur 
lesquels le programme  de  développement  avait  un  impact, que 
ceux sur lesquels il ne  pouvait  en  avoir  aucun. Alors qu’initiale- 
ment le programme de développement avait pour objectif 
d’améliorer le revenu des petits producteurs, y compris les plus 
pauvres, force est de constater que  ceux-ci  correspondent  essen- 
tiellement  au  type 1 et  ne  possèdent  pas de bétail.  Par ailleurs 
nous avons vu que l’étude des systèmes de production des 
types 1 et 2 montre  que dans la plupart des cas il est impossible 
que ces familles se lancent  dans  l’élevage  de  vaches  améliorées. 
Il a donc fallu admettre  que le développement  de  l’élevage 
laitier n’était  en  rien un moyen  d’améliorer le revenu  des  familles . 
les plus  pauvres, celles du  type 1. Les différences  entre  type  ne 
renvoient pas seulement à des systèmes techniques distincts 
mais aussi à des groupes sociaux  distincts,  aux intérêts W é -  
renciés (n. Ce constat soulevait deux  types  de  questions :était- 
il toujours  légitime  de  canaliser  une  grande  part des financements 
de  développement  de l’élevage vers 1’6levage laitier ? Quelles 
actions particulières pouvaient-elles être mises  en  oeuvre  pour 
les producteurs qui ne  pouvaient  avoir accès au  modèle a de la 
vache améliorée >) ? 
Concrètement, les responsables politiques ont décidé  qu’une 
partie des fonds de contre-partie de  l’aide  de la poudre  de lait 
serait utilisée  pour mettre en place un programme  de  dévelop- 
pement de l’élevage de petits ruminants (notamment chèvres 
laitières) pour les exploitants du type 1, par ailleurs un pro- 
gramme spécifique pour les éleveurs  de zébus a été élaboré afii  
de mieux connaître le fonctionnement de ces systèmes et de 
proposer des améliorations compatibles avec les contraintes 
structurelles de ces exploitations. 
(7) Ce constat n’est pas propre au systbme agraire du Kilimandjaro, mais 
dans les autres systbmes agraires il n’y a pas fordment coïncidence 
entre  pauvret6  et  absence  de  b6tail. Ainsi, la typologie  des systi?mes  de 
production des monts Par6 nord montre qu’un type de systbmes de 
production sans b6tail, bas6 sur la production horticole, permet de 
d6gager des  revenus  satisfaisants.  (Centrbs et al. 1989). 
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Cette presentation rapide donne un aperg~ de l’utilite  d’une 
typologie prenant en compte la totalit6 des  syst&rnes de produc- 
tion d’une region. Dks lors qu’une telle typologie peut Qtre 
quantifiCe, elle offre des basas objectives pour situer et r6orientea 
l’impact des actions techniques. E’ktude des 6changes entre 
dZf6rents types (travail, produits, etc.) permet également de 
mieux compren&e le fonctionnement de 1 culture regionale. 
orientation du programme de d6veloppemenPat, plusieurs 
ent. Pourquoi cette typologie  n’a-t-elle pas 6t6 
nt 3 toute action de d6veloppement ? Pourquoi 
un tel hiatus entre les repr6sentations de  l’elevage  régional -que 
%’on supposait domine par le modèle de la vache  am6lior6e D 
- et la réalit6 ? De quel intéri3 pouvaient Stre les actions de 
d6veloppement antbrieu i ignoraient la diversite des 
srnemes de production ? uestions, il convient  d’apporter 
les objectifs d’un pro a m e  de ~ e ~ e % o p ~ ~ m e n t ,  et 6valuer 
des r6sultats de cette typologie, urs consequences 
des reponses  nuancees. 
Pour r6pondre aux questions pr6c6dentes9 une position 
simpliste consisterait 21 invoquer << l’incomp6tence D de ceux qui 
ont jusque 18 &ré les programes de developpement laitier dans 
la r6gio11, r;l associer cette m6csnnaissance de la r6alit6 B plusieurs 
dbcenniea du d6sint6ret du pouvoir politique et des organismes 
de dkvelopgement pour les couches les plus d6favoris6es de la 
paysannerie ($1 et B y  voir, finalement, %’une des causes de I’66tat 
de crise actuel des zones mrdes concembes. Ca type d’arements 
appardt trop souvent  dans des propos d9a experts B pour  que 
l’on ne saisisse pas ici l’occasion d’approfondir l’analyse B 
partir d’un cas concret. 
r 
(8) Pour  imaginer ces rkpomes, je m’inspire de R. Dumont, en 
particulier x 4  Tanzanie : le rêve Ujamaa s et Q Les difficult6s du 
socialisme tanzanien s In : Durnont R., Mottin M.-F. 1980. L’Afrique 
dtrangl6e. pp. 116-189. Seuil. Paris. 
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Pourquoi  trois  décennies  de  développement  de  l’élevage 
orientées  vers un modèle  technique  unique ? 
La reconnaissance du modèle a de la vache améliorée 1) 
comme modèle dominant, autour duquel s’est construite une 
représentation de  l’élevage  régional,  ne résulte pas de la volonté 
du  gouvernement  d’imposer  ce  modèle et d’ignorer les autres 
composantes de la paysannerie, elle procède d’un processus 
beaucoup plus complexe. 
Une absence de données objectives liée (3 un 
manque de moyens matériels 
La Tanzanie  fait  partie  du  groupe  des  Pays les Moins Avancés. 
Au début des années  soixante, à l’indépendance, la Tanzanie  ne 
disposait que d’une  trentaine  de cadres dipl6més  de  l’université 
et d’une économie reposant  essentiellement sur  la production 
agricole. Au-delà des débats sur les erreurs de politique 
économique qui ont pu être commises, tous les observateurs 
s’accordent  pour  reconnaître  que les marges  de  manœuvre  étaient 
réduites (9), d’autant que en vingt ans, de 1967 à 1987, la 
population a doublé.  Cet  accroissement  de la population ne s’est 
pas accompagn6  d’un  exode  massif  vers le villes, en  1987 78 % 
de la population habite toujours en zone rurale et vit de la 
production agricole. Les structures de la production agricole ont 
donc été profondément  transformées. 
Le suivi  et l’analyse fine de ces évolutions aurait  requis des 
moyens financiers et humains  dont le gouvernement  tanzanien 
ne disposait pas. Les enquêtes exhaustives sont donc rares. 
L’idéal aurait été de  procéder à des recensements  généraux de 
l’agriculture décennaux mais le coût d’une telle opération la 
rendait inenvisageable.  Par ailleurs, bien  qu’un  grand  effort ait 
été consenti pour  former  et  employer des techniciens  de  terrain, 
ceux-ci restent peu nombreux (environ 1 technicien pour 
1 O00 exploitations agricoles dans la zone du programme 
pourtant privilégiée de ce point de vue), leurs conditions de 
travail sont difficiles (absence  de  moyens  de  transport le plus 
9. Dumont R., Mottin M.-F., op. cit. 
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souvent), et ils ne peuvent avoir  UR^ connaissance Q 
leur zone d’intervention. 
Dbs lors, on comprend mieux comment, avant les ~6sultats 
du recensement du bB 1986, les samices de d6veloppement 
ont 6t6 conduits se une ~ e p r B $ ~ n ~ t ~ o n  de I’agiculture 
assez Bloignte de lit& en extrapolant B partir de 
comdssances fragmentaires. L’Btommt est que cette vision’ 
amonCe de l’agricdture n’ai% pas BtB dCnoncCe par ceux  qu’elle 
p6ndisait : les agriculteurs  qui ne aient b6nbficier des 
opQations de d&eloppement, les m6 des types 1 et 2 de la 
typologie. Cela peut s’expliquer par la manihre dont a Bt6 diffus6 
le mod& M de la  vache sam63ior6e D. 
L’intementisn des services uvernementaux a 6tC effective 
pour promouvoir le modMe << la vache amBlisrBe u mais on 
ne peut en aucun c e que celui-ci a 6t6 imposb. Les actions 
du mirmist&re de 1’ re n90nt fait  qu’accompagner une 
dynamique locale qui  avait ét6 morcCe par les cooperatives de 
la rbgion, or ces csop6ratives ne peuvent  pas être asshil6es B 
des organismes soumis au pouvoir central (Io). Ensuite la 
sion de cc modhle s’est faite en grande partie hors du 
$le des organismes de d&veloppement, par diffdrents 
r6saam ( f a d e ,  voisins, communaut6s religieuses). 
En fait, ii la fin des am6es soixante, les responsables des 
orgdsmes gouvernementaux, les leaders des cospCmtives et 
une grande partie des petits  producteurs  partagedent  la convie- 
ceux qui voulaient m6liiorer leur revenu pouvaient 
le faire en adoptant ce modhle, et que cela etait possible  gour 
tous. Il 6tait donc nomal que les efforts de dêveloppement se 
soient focalis6s sur le msdhle  de e< la  vache amCliorBe B. Cette 
(16) Les mop6ratives  de Ia rhgion  reprhseatent un contre-pouvoir  politique 
puissant. Chaque union coopbative regroupe plusieurs milliers de 
membres et dispose  d’actifs  importants  (flotte  de camions, bltiments, 
exploitations agricoles etc.). Ces coopkratives ont BtB dissoutes par le 
gouvernement  de 1976 B 1984. hrsqu’elles ont ét6 de  nouveau  auto- 
risBes, en quelques  mois les anciens  leaders  du  mouvement  coopératif 
ont retrouv6  leur place. 
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politique  de  développement laitier était cohérente  avec  la  volonté 
politique du gouvernement de réduire les disparités dans le 
monde rural (11) et elle ne peut pas, dans ce cas précis, être 
interprétée comme un signe de désintérêt pour les paysans les 
plus pauvres. C’est ainsi que ce modèle est devenu pour les 
organismes  de  développement  la << bonne w manière  de penser la 
production,  puis  bientôt la seule manière.  Bien qu’il représente 
une  minorité  d’exploitations le modèle  de  la  vache amélioree est 
devenu le modèle  dominant. 
Il n’y a jamais une seule manière  de  produire  et  une telle 
vision est  forcément  réductrice.  Cependant il n’est  pas certain 
que la référence à ce modèle  dominant ait constitué  un hhdicap 
majeur  pour les actions de  développement. 
Un schéma de développement efficace pendant une 
période 
Pour être opérationnels les organismes  de  développement  ont 
besoin d’objectifs clairs. De ce point de  vue, la promotion  du 
modèle  de u la vache  améliorée w7 point  de  convergence  suppos6 
de toutes les trajectoires d’exploitation, a bien fonctionné. Il 
s’agissait  simplement  de  donner la possibilité à tous les petits 
producteurs  d’adopter  ce  modèle.  Cet  objectif,  largement  partagé 
par les différents  acteurs, a donné  cohérence à l’ensemble des 
actions de  développement  pendant  une  quinzaine  d’années. 
Ainsi des mesures  ont été prises afin que  chaque petit pro- 
ducteur  puisse  avoir  accbs  aux  animaux  de  race  améliorée  et à
des conseils techniques : des taureaux  améliorateurs  provenant 
de fermes d’Etat ont été << placés B dans les villages  (chez des 
particuliers,  dans des écoles,  etc.) ; des génisses croisées pro- 
duites également  dans des fermes d’Etat  ont été mises  en vente ; 
un réseau d’insémination artificielle a été m i s  en place ; des 
centres de  développement  de  l’élevage, gérés par  un  technicien 
spécialisé,  ont été créés dans  l’ensemble  de la ceinture café / 
bananes  (une  cinquantaine  de centres environ),  des sessions de 
(11) Les principes politiques du socialisme Ujamaa prbconisaient un 
dbveloppement  6conomique  autocentr6  donnant la priorit6 aux zones 
rurales et aux petits  producteurs  et  permettant  de  r6duire les disparit6s 
sociales. 
formation ont btb orgamis6es dans des Btablissements d’emsei- 
grlement. 
Les r$sul%ats de ces mesures sont visibles et on ne peut pas 
considBrer que la promotion du moddle a de la vache amgliorke B 
dance il n’y avait que quelques dizaines de mCnages de petits 
producteurs ayant des vaches mClioar6es, en 19 
plus de 28 006. En outre, en 19 6, un grand nombre de produc- 
teurs se plaignaient du faible nombre de gBnisses disponibles, de 
l’effectif r6duit de techicians, bref de ne pouvoir accCder assez 
vite au  modble de la vache am6liorP6e. Les effets positifs de ce 
schêma de dgveloppement ne sont donc pas dpuisês. En soi, la 
rCf6renke il un modele technique unique n’a pas b%o uC le dive- 
loppement laitier puisque tous les Bleveua d6sireu 
d’adopter ce modble p1e l’ont pas encore fait et  qu 
de ce modMe reste B l’ordre du jour. En fait l’existence  d’un 
mod2le dominant a permis de structurer les actions de dkvelop- 
pement et d’employer les moyens  disponibles  dans  un schCma 
relativement eEcace. 
Ce que rBv&nt les enseignements que l’on peut tirer de 
l’analyse de la diveasit6 des exploitations agicoles en 1986, ce 
n’est donc pas l’inefficacitg de la politique prCcCdente, mais 
19hpossibilit6 de continuer da la meme mani8re. Ce qui a 
Chang6 fondamentalement, c’est qu’il n’est plus plausible que le 
modble  dominant  puisse 6tre le point de convergence des trajec- 
toires de tous les types d’exploitation. 11 est probable  qu’il ne l’a 
jamais Ctk (f2), mais en 1986 I’$vidence s’impose. ~utrement 
dit, la promotion  du modble de la sache am6lior6e u n’apparaît 
plus corne  une politique destinCe B l’ensemble des producteurs, 
mais comme un moyen d’aider - et donc de priva6 
qui disposent des plus grands avantages initiaux en terre, en 
capital, en formation. Par consCquent, les bases du compromis 
social  sur  lequel se sont fonddes deux dCcemnies de d6velop- 
pement de  l’blevage  n’existent  plus. 
At 6t6 UD Cchee. En effet, on e s t h e  qu’a la veille de I’hdCpen- 
(12) ... probable mais pas certain. Les donnees sur les structures des 
exploitations & ]la fin des andes soixante maquent pour l’affirmer. A 
cette Bpoque la pression sur le foncier &ait bien moindre et les 
producteurs les moins favoris6s pouvant adopter ce modhle Btaient 
sûrement  beaucoup  plus  nombreux  qu’en 
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Ce blocage était partiellement prhvisible, les politiques 
antérieures ont fait l’impasse  sur  deux  grandes sources de dispa- 
rité : l’accès au capital et l’accès  au  foncier. Aucun système de 
crédit d’envergure n’a  ht6 m i s  en  place. La densité de population 
s’est  accrue sur les montagnes et les familles les plus pauvres 
sont confinées sur des parcelles de plus en plus exiguës (13). 
Mais surtout, la crise économique  que  traverse le pays depuis 
plusieurs années (Stewart 1986)’ le faible développement de 
l’industrie et des services qui en ont rbsulté, ont fait que le 
secteur agricole a absorbé à lui seul la quasi-totalité de l’expan- 
sion démographique. 
Dans cette situation de  crise, quel schéma  de  d6veloppement 
peut-il être mis en oeuvre ? A partir  de  la mise en évidence de 
systèmes de production distincts on peut  concevoir des  actions 
techniques  différencihes,  mais  pour  quel  objectif global ? Dès 
lors que les actions techniques ne convergent plus vers un 
objectif clair, la situation devient très compliquée. 
Avec la crise,  ie  renforcement  des  contradictions 
Le schéma de développemerlt laitier mis en place par le 
gouvernement tanzanien ne  résultait  pas,  nous venons de  le voir, 
d’un désintérêt pour les fractions les plus pauvres de la paysan- 
nerie.  C’est  précisément pour cette raison  que les débats qui  ont 
suivi la publication des résultats  du  recensement  et des typologies 
ont jeté  les responsables politiques dans l’embarras.  Une fois 
prises les décisions les plus urgentes  (abandonner la collecte de 
lait dans les zones rurales), il restait un  probl&me de fond : quel . 
soutien  technique apporter aux différents types d’exploitation, 
comment répartir les moyens entre ces differentes actions ? 
(13) En fait deux types  de programmes  ont 6t6 mis en  place pour tenter de 
resoudre ce problsme. Il s’agit : (i) d’une part de  programmes destines 
B rendre cultivables des  zones de plaines  (irrigation / drainage) ; les 
terres de la plaine sont difficilement  cultivables car la salinit6 des sols 
est 6levQe ce qui empkhe l’extension des zones de culture ; (ii) d’autre 
part d’un programme  de  migration  vers  d’autres 6gions montagneuses 
de  Tanzanie faiblement peuplees  (region  de  Morogoro). 
Ces types de programmes sont trss cociteux et pour l’instant les 
realisations effectives sont sans commune  mesure avec l’ampleur des 
problsmes pods par un accroissement de la population de 3 % par an. 
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Comment faire pour ne pas accrotre les disparit6s et ,continuer 
d’ nter la production laitihre ? 
imandjaro permet de gr6ciser les 
enjeux de ce d6bat. e la typologie, la question des 
responsables politiques aux techniciens &ait simple : quelles 
solutions techniques 6tait-il possible de proposer pour am6liorer 
la production et le revenu des m6on s da type 1 et 2 et leur 
me de rattraper les autres ty 
cune r6ponse satisfaisante n’a pu Ctre apport&. Pour 
i d e  >3 est possible mais pour 1 seules des am6lio- 
rations marginales ont pu %tre p Blioration de la 
conduite d’6Clevage gour %es vaches z6bu, petite production 
fourraghre mach de pour les familles de type 1, etc. De telles 
mesures permettaient au moins famiues cam61iorer le5 
conditions de leur survie, mais est d’admettre  qu’elles 
offrent peu  da  perspectives terne. En fait, c’est bien un constat 
d’hpuissmce qu’il a fallu formuler (14). 
Schématiquement, les producteurs de la zone pouvaient Qtre 
partag6 en deux groupes, des f a d e s  en survie et des petits 
producteurs marchands, soit : d’une part les m6nages pauvres 
pour lesquels on pouvait seukment esp6rer  am6liorer les condi- 
tions de susvie, d’autre part %es menages ayant pu accumuler du 
participent de fapn notable ii l’aupeontation de la production 
laitibre mise sur le  march6. 
Dbs lors, pour les responsables politiques, le  problbme  &ait 
d’arbitrer I’allscation des moyens entre ces deux groupes, 
d’essa er de gCrer au mieux fa contradiction entre la n6cessitC 
enter  rapidement la production  laiti5r.e et la volont6 de 
ne pas  d6laisser les m6nages les plus d6mu~s.  C’est une sofution 
de compromis qui a 6té adopt6e puisqu’aprts de longues 
discussions au niveau national il a et6 dCcid6 de debloquer des 
fonds pour des programmes spécifiques  pour les mdnages des 
types 1 et 2, et de continuer parall2lement les actions vers les 
producteurs  ayant des vaches améliorees. 
hs 61eveurs du type 2 le passa dble ec de la vache 
capitd (en gros les typas 4,s et 6) dont on pouvait espbrer qu9ils 
(14) Des constats similaires ont BtB formulBs ailleurs, voir par exemple 
Daane J., Mongho R., 1991. 
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L’apparition  de  programmes  spbcifiques  pour les différents 
types peut, d’un strict point de vue méthodologique, être 
considérée comme un progrès. En période de croissance, 
l’identification des disparités  aurait pu être un moyen  d’identifier 
les groupes ayant besoin du plus de soutien. Pendant de 
nombreuses  années,  des  programmes de développement ont été 
construits autour de l’idée qu’il était possible de réduire les 
disparités sociales entre producteurs agricoles et  d’améliorer les 
conditions de  production  grâce à des choix  techniques  adéquats. 
L’identification et la caractérisation  de  systèmes  de  productions 
divers étaient alors des informations qui permettaient  d’imaginer 
des solutions techniques diverses et adaptées pour assurer le 
développement de l’ensemble des producteurs. Dès lors que 
budgétairement il n’est  plus  possible  de soutenir ces groupes, 
qu’aucune  solution  technique  n’apparaît, la mise  en  évidence  de 
ces différences  n’est  plus  qu’un  moyen  de  désigner les laissés 
pour compte du dbveloppement : les typologies ne sont plus 
seulement un  instrument  pour le développement agricole mais 
un  instrument  mettant  en  lumière  l’impuissance  des  organismes 
de développement à proposer des solutions pour  tous. 
Conclusion 
Cet  exemple invite à interpréter  prudemment les inflexions 
des politiques de développement agricole se traduisant par 
l’apparition  de  programmes  spécifiques  pour des catégories  parti- 
culières de << petits producteurs >), que  l’on  observe  actuellement 
dans certains pays en  voie de développement.  Ces évolutions 
sont parfois analysées  comme le signe que les gouvernements 
prendraient enfin en compte des petits producteurs jusque-là 
délaissés, comme la marque  d’une prise de  conscience salutaire 
imposée par  l’échec  de  politiques agricoles d’où  étaient  exclus 
des objectifs de justice sociale et d’efficacit6 à long terme 
(Haubert 1991). 
Cette vision  doit être considérablement  nuancée.  L’exemple 
que nous  venons  d’étudier  rapidement  montre  que les mêmes 
inflexions peuvent être observées dans une situation où la 
politique de  développement agricole était guidée  par la volonté 
de réduire les disparités sociales. Ces réformes de politique 
agricole ne  témoignent  donc pas forcément d’un souci nouveau 
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de na pas d6laisser captaines fractions de la paysannerie' elles ne 
sont pas forchernt synonyme de plus de justice sociale. En fait, 
6veloppement de programmes sp6cfiques pour certaines 
cat6gories de petits producteurs peut &re tout simplemean% 
I'expression d'un constat d'6chec, la marque de la fin d'une 
p6riode pendant laquelle on a cm que l'adoption  d'un  m6me 
type de progr& technique &tait possible  pour tous et pouvait 
compenser des hBgaIit6s  initiales. 
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Annexe 
Quelques  repères  chiffrés 
Les  régions d'Arusha et du Kilimandjaro 
Ces  deux  r6gions  sont  parmi  les  plus  riches  de  Tanzanie.  Elles 
disposent de zones privilbgibes au plan agro-climatique, où s'est 
dbveloppte une agriculture intensive : plus de la moitit de la 
production  nationale  de  caf6,  principale  source  de  devises  du  pays,  y 
est  produite. 
Ces  rbgions  sont  caract6risbes  par  une  forte  dualitb  de  leur  milieu 
physique : la plaine Masaï qui s'btend une altitude moyenne de 
700 mètres  est  principalement  utilisbe  comme  aire  de  parcours  par 
des éleveurs nomades. Dans cette  plaine  s'blèvent  deux  imposants 
massifs volcaniques : le massif du Kilimandjaro qui culmine a 
6 O00 mètres  et  le  massif  du  mont  Mbru (4 O00 metres).  Des cultures 
s'échelonnent  sur  les  flancs  de  ces  massifs  depuis  la  plaine  jusqu'a  la 
lisière  de  la  forêt B environ 2 500 mètres  d'altitude. Un troisième 
massif,  les  monts  Parb,  est  constitub  de  roches  m6tamorphiques : l
versants  ouest  et  les  vallbes  centrales  sont  cultivbes. 
Les principales cultures* sont le caf6 (29 O00 t), les bananes 
(340 O00 t), le  maïs (340 O00 t) et  les  haricots (164 O00 t). 
L'agriculture  emploie 75 % de  la  population  active  totale (79 % 
au  niveau  national).  L'activitb  industrielle  est  modeste  et  mobilise 
moins  de 2 % de la  population  active  totale. 
(*) Production en tonnes pour l'ann6e 1988. 

ISABELLE DROY 
L‘USURIER ET LE BANQUIER : 
LE  CRÉDIT  RURAL À MADAGASCAR 
L’épargne et le  crédit,  nouveau  sujet  d’intérêt 
pour  les  développeurs 
Depuis la fin des années 1980, les acteurs du  développement 
accordent une attention particulière au crédit et à l’épargne. 
Certes, le crédit est considéré depuis longtemps comme un 
élément clé du processus de développement et depuis une tren- 
taine  d’années, plusieurs types  d’organisations financières furent 
créées dans les pays du  Tiers-Monde : des banques de déveiop- 
pement, des coopératives ou  des  groupements  d’épargne et  de 
crédit.  Mais ces modèles ont vite montré leurs limites, voire leur 
inadaptation  aux  contextes nationaux. Et la question  du . 
financement se pose de manière encore plus aiguë à l’heure 
actuelle : l’accès au financement extérieur tend à diminuer pour 
les pays  d’Afrique et  le niveau élevé d’endettement des pays en 
développement les astreint à une plus grande austérité, laquelle 
est orchestrée avec diligence par le FMI sous la forme des 
programmes  d’ajustement  structurel. 
Actuellement, la priorité est donnée  aux sources internes de 
financement par : 
- la  canalisation de l’épargne  locale  au sein de structures fiables 
(c’est-à-dire offrant la sécurité, la rémunération et la 
disponibilité des dépôts), 
- la circulation de ces fonds sous forme de crédits adaptés aux 
besoins  de la plus grande partie des ruraux. 
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.: . 
adagascar, le &dit m a l  est actuellement congu comme 
hcipaux outils pour lever les blocages 21 l’au entation 
de la production  agricole. Selon le Ministhre de l9 
autosufisance alimentaire, notamment en riz, que l’ile 
connaissait il y a quelques es D. Cependant,  l’histoire  du 
credit agricole institutionnel a ascar est d6jia longue (d&s 
d’exp6riences : des banques de dB t aux soci6tBs 
sant par le crddit an nature pour une produc- 
es formes d’organisations ont BtB essay6es 
paysans ont accbs au 
il d6ppssser leur 6pagne 
dans une banqua. Et toutes les op6rations de d6veloppement 
mral se heurtent  actuellement ce goulot d’6tranglement : 
comment les paysans ou les artisans peuvent-ils investir dans de 
nouvelles techniques sans cr6dit ? Comment Bviter le sur- 
endettement auprbs des usuriers au moment de la soudure, 
bloquant ainsi tout processus  d’accumulation ? Face cette 
lacune du systhe financier formel, de nombreux projets 
d6mment pour leur compte des op6rations de crCdit plus ou 
moins originales pour pallier cette insuffisance.  L’analysa de 
ces nouve%les pratiques de cr6dit (‘par exemple, les associations 
de cr6dit solidaire) est riche d’ensaignement au momemt oii tout 
tbrne de finmcement Pural est en cours de reforme. 
ais 1’6tude des facteurs  de rbussite et d’dchec des inter- 
ventions conduites par les banques ou les projets de d&elop- 
panent ne peut se faire sans essayer de dtkypter les m6camismes 
du erkdit imfomel, les relations de dientbla entre prêteurs et 
emprunteurs, les pratiques d’6pargne et les besoins en credit. 
cette augmentation << devrait permettre au pays de r son 
1931,  une caisse Centrale de Cr6dit cr66e) et riche 
la  fin du I V  et au &but du f9esibcle, Amdrianmpoini- 
merina, souve~ain de l’herina, enonce dans ses hbary (disesurs 
du roi) les règlements esncemmt les dettes et le cr6dit. La 
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pratique du taux d’intérêt est reconnue comme indispensable 
(l’intérêt se dit zunu-bolu, c’est-à-dire les enfants de  l’argent) ; 
<< si vous  avez emprunté à des personnes de l’argent et si vous ne 
leur en payez pas l’intérêt, je vous considérerai comme 
coupables, car  l’argent n’a pas d’enfant  mâle  ou femelle : ce 
sont  les accords conclus par la bouche  qu’on désigne par le nom 
d’intérêt (zuna-bolu) D (Chapus et Ratsimba, 1958). En cas de 
non-remboursement, les créanciers  peuvent faire appel àla justice 
du roi : en dernière  extrémité et à défaut d’autres  biens à saisir, 
les débiteurs sont vendus  comme esclaves pour  rembourser les 
créanciers. Un tiers pouvait se porter garant de l’emprunteur, 
mais il prenait 18 une  très lourde responsabilité : en effet, si le 
créancier décédait ou s’enfuyait, le garant était tenu de 
rembourser la dette à tout  prix,  au pire celui de sa propre liberté 
et  de  celle de sa famille. 
Ces règlements ont été scrupuleusement appliqués et l’endet- 
tement réduisit à l’esclavage de nombreux  Malgaches jusqu’en 
1868, date à laquelle cette mesure fut abolie. 
Le taux d’intérêt était aussi plafonné et  les usuriers enfrei- 
gnant ces règlements  encouraient des peines sévères.  En 1878, 
sous  le régne  de  Ranavalona II, les Sakaizumbohifru (qui sont 
l’intermédiaire  entre le pouvoir  royal et les communautés  rurales, 
lesfokonolona (l)) avaient  pour instruction d’enregistrer les prêts 
d’argent et de contrôler les taux d’intérêt pratiqués ; le taux 
d’intérêt était cependant  particulièrement  rémunérateur  pour le 
prêteur puisqu’il  pouvait atteindre un  maximum  de 240 % par 
an... 
L’usure était donc dès le lge sibcle  une  pratique  courante, 
reconnue et  réglementée. 
Des  formes  diversifiées  et non monétaires  de  crédit 
Qu’appelle-t-on crkdit  informel ? 
Le terme de crédit informel, appelé aussi c( crédit invisible H 
par certains auteurs (Chamoux, 1990) désigne les relations 
(1) LefokoZona est  l’assemblée  ghnérale  de  toutes les personnes  de  plus  de 
dix-huit ans à l’intérieur de son support territorial, le fokontuny, 
regroupant un ou plusieurs  hameaux. 
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nt qui ne sont pas reconnues par la loi : 
les banques sont habilit6es B recevoir 
l’argent. Les projets qui ont une CO te cr6dit sont to16r%6s9 
mais sont de fait dans I”6galit pour simplifier la 
pr6smtation, les exp6riences de 
projets ou des institutions @@s nt ici class6es avec 
le credit formel : ces projets e8 orairement le vide 
bm~&e, voire S ~ E W X ~  de H&& entre la bmque et les B O U ~ ~ -  
ments de paysans en attendant la remise en route  d’un systhe  
%orne1 sffimce. 
Le crkdit idorne1 s’jPPsi3-e d syst5me plus gbn6ral 
d’6chmge. La distinction entre l’e , qui peut se manifester 
en travail ou  en nature (pr& de vivres B la soudure), les dons et 
contre-dons lors des c6rBmoHlies, n’est pas facile 3 faire. On 
chdisira d’appeler crP6dit inforne1 toutes les %ornes de pr&s 
mon6t&es ou en name s o d s e s  h un  int6r&, c2est-8-&e B une 
r%6mun&sation du pet. 
L 
A l’heure actuelle, la situation de la paysmerie malgache 
peut 6tre trhs schBmatiquement cxact6risbe par : 
- une forte &pendma sociale (la soci6t6 malgache est tr&s 
- une grande hsBcurit6 en milieu m a l  (vols de betail, vols de 
- une insuffisance des outils et des moyens de production, 
- une commercialisation des produits mal organide oh le 
monopole d’un ou de quelques collecteurs maintient des prix 
aux producteurs bas. 
La prbcarit6 de conditions de vie et 19iipms6cu~t~ sont le lot 
d’une gmde partie de la paysmerie : les wmpoatements vis- 
ne et du cr6dit sont &roitement li6s 3 ces 
avers les proverbes, vehicules privil6gi6s de la 
pens6e  malgache, le cr6dit est pergu c o r n e  un acte nefaste et 
dmgereux : 
- 44 la dette peut transformer en brigand B ; 
- << la dette prBcBde la honte  et le d6shomeur n ; 
- e~ le cr6dit est corne  l’6pine : il blesse ceux qui ont I’habi- 
hi6racEsbe), 
r6colte sur pied), 
tude de la toucher >> ; 
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- << la dette est comme le tourbillon : s’il est petit, il peut 
emporter votre écharpe, s’il est grand, il peut démolir votre 
maison >) ; 
- << le crédit ressemble à la figue : c’est beau à voir, mais 
l’intérieur est plein de  fourmis B. 
Le recours au crédit n’est  donc  pas  un  acte qui s’insère  dans 
une logique d’investissement (achat de materiel agricole par 
exemple) ; c’est le plus souvent le seul  moyen  pour faire  face à 
des obligations sociales ou familiales, ou tout simplement 
survivre  jusqu’à la prochaine  récolte. 
Les pratiques de  crédit  informel  sont fortement liées 
aux relations sociales 
- Les prêts sont réalisés à l’intérieur  du lignage ou entre 
deux  personnes  de lignage différent  mais où la relation  lignagère 
entre en ligne de  compte. 
Le crédit informel a lieu dans  un  espace  relativement  restreint 
(souvent le village) entre deux individus (le prêteur est une 
personne et non un  organisme ou  une  institution) se connaissant : 
les relations de  voisinage  ou  de  parenté  permettent  d’exercer  une 
pression sur l’emprunteur. En cas d’urgence, on cherche  d’abord 
une  aide auprès des membres  du  lignage  pour  l’emprunt, mais 
cela ne  veut pas dire que le prêt soit gratuit. 
Ainsi, la relation entre deux  individus  engage  en réalité la 
famille ou le lignage.  Une  personne qui ne paie pas ses dettes 
menace  un équilibre social : tous les moyens de pression sont 
bons  pour  qu’elle  s’en  acquitte  (vente  ou  réquisition des riziihes, 
mise  au ban du  village...). A l’opposé,  dans ses relations avec la 
banque, institution qui est, aux  yeux  des  paysans,  apparentée à 
I’Etat, l’individu se sent d’autant moins lié que le passif 
d’impayés à un  organisme  bancaire  est  lourd dans son village. 
- Les prêts sont réalisés entre personnes appartenant il des 
groupes socio-économiques différents (entre paysans plus ou 
moins  riches, entre paysans  et  commerçants ou paysans et collec- 
teurs).  La  carence  d’un  système  de  crédit formel a encouragé le 
développement  de  ce  type  de  relations. 
Certaines catégories de  prêteurs  sont faciles à identifier : des 
commerçants, des collecteurs ; ils sont d’origine malgache, 
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- Le crbdit informel contribue B renforcer la hi6rachie 
sociale. Paf exemple, A travers les c$rbmonies, le systbme d’in6 
g&tb et de domination est 6largi : dans l’ensemble m&idional, 
on d961evage, les c6r6monies (chxmcision, ,savatsy9 fun& 
railles etc.) sont la principale source d’endettement. En effet, 
<< les mmcQtres sont exigeants D (Delcroix, 1990) : pour s’attirer 
leur bienveaance, il faut sacrifier beaucoup de beufs ; ceux qui 
ne s’exbcutent pas s’exposent P de gaves  represdes (la maladie, 
la mort). Les riches &leveurs, a aident >a les pauvres en leur 
x< donnant B des beufs : las pauvres deviement absi leurs clients 
et foumissent en contrepde du travail gratuit ; 1’Bchange est 
in6galit&e9  c’est-&-dire  que l travail fourni en contrepartie des 
bseufs elornés inclut une forte r6munQaeion du pr& C’est le 
principal moyen de reproduction de la richesse et de la d6pen- 
dance. F. Delcroix dicrit trbs minutieusement ce m6eanisme 
dans un village Sakalavava du  Menabe, où la riziculture a pris le 
(2) A la BThll, la r6mun6ration des d6p6ts h vue est de 2 %, pour les d6p6ts 
terne de 14 % pour un aa jusqu’l 17 % pour plus de 5 ans. 
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pas sur  l’&levage : la terre irriguée sert de  gage  aux prêts de 
beufs ; le prêteur  s’approprie cette terre si l’emprunteur  n’arrive 
pas à rembourser ses boeufs selon les modalités  imposées  par le 
prêteur. 
Ce système  d’acquisition  de la terre est répandu : C. Blanc- 
Pamard l’a décrit dans la région du lac Alaotra 09 les prêts 
usuraires << s’accompagnent  d’une  mise  en  gage des parcelles >> 
(Blanc-Pamard, 1987). 
Un crédit à court terme 
Le crédit informel est presque toujours un crédit h court 
terme (quelques mois maximum) qui dure le temps de la 
campagne agricole ou  jusqu’h la récolte du  produit qui rapporte 
le plus d’argent (par  exemple le café dans certaines régions  de la 
côte est). 
- Le .crédit informel est un crédit la consommation  dans 
la plus grande  partie des cas.  C’est  souvent  un  crédit  d’urgence 
pour faire face à des  dépenses  exceptionnelles liées ij la  maladie 
ou à la mort.  C’est  aussi  un crédit pour  tenir les derniers  mois ou 
les dernières semaines de soudure : on empruntera alors de 
l’argent  pour  acheter  de la nourriture et des produits  de  premihre 
nécessité  ou on empruntera du paddy, voire du  manioc. 
- Le crédit est  rarement utilisé pour la campagne  agricole, 
sauf  dans certaines régions oil le surplus dégagé  est  important et 
où le crédit (< institutionnel B a été un  élément  indispensable  du 
système  de  production : par  exemple,  pour la mise  en  valeur de 
la plaine rizicole de la Basse  Betsiboka  (Dubourdieu, 1986). 
Aprhs la quasi-disparition  du crédit bancaire BTM, les paysans 
se sont tournés vers le secteur informel pour le financement de 
la campagne ; les taux d’intérêts varient de 70 % h 100 % pour 
la durée  du prêt (qui est de  quelques  mois). 
- Pour certaines activités artisanales, le recours  au crédit 
est  indispensable : par  exemple  pour la fabrication de  charbon 
de  bois, les petits charbonniers  inddpendants  ach&ent le bois 
d’une parcelle avec  de  l’argent  prêté par un << patron N (nom 
donné aux grands charbonniers) et s’engagent pour le 
remboursement à lui livrer toute la production  de  charbon de 
bois à un prix inférieur à celui pratique couramment. 
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emprunt de PO 600 
mois plus tard  (taux 
fhCe 5 trois mois ce qui nous am&ne 1 un  taux de 266 9%. Le 
montant d0it Qtre rembourse en une seule fois. Les prQts en 
argent, par exemple, sont d’un mo assez peu BlevB au 
regard du banquier (10 600 26 000 , parfois 46 3 56 600 
pour les cr6dits de campagne). 
type de pr6t est souvent prsHatiqu6 p u  les comar~ants-CoUec- 
teurs ; I’ht6ret est c e prix du produit : par exemple, 
le cd6 sera achet6 G le H o  alors que le mQme 
cornmersrnt pde 1 6 O chez les autres producteurs. 
- Le gret d’agemt rembomser en produit (ca& riz) : ce 
La vente de la r6colte sur pied est aussi courament pratiquCe 
dans des conditions si1112ah-e~. 
- Le pr6t de riz 2 rembouaer en I-iZ : le paddy emprunt6 est 
rembourse la ree0lte. Le plus souvent, pour une sot.! 
(panier) empmttk, on doit en rembourser deux (0u p 
plus). Selon les rQions, les prQts de riz b lI’int6rieur  d’une m&ne 
f d l e  sont gratuits ou  a0umis B intCr6t. Tout depend alors du 
lien de parente, de la quamtit6 demandde et de la dur& du pr6t 
cslte. Un autre type de pr8t en  nature est pratiqu* * 
de mmioc est rembours6e par la m h e  soubi 
remplie de riz (donc de valeur plus importante). 
$ 
L’arrangement entre pr6teur et emprunteur  est  verbal, et se 
conclut eventuellement devant des t6mohs et un 
garanties matérielles peuvent Qtre demandées, d 
coudre d’une valeur de 156 860 st mise en gage chez le 
prQteur pour un crédit de 10 06 pour um mois.  Au bout 
m i m e n t  plus $levée que le pr emple  une  machine B 
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d’un  mois,  l’emprunteur  doit  rembourser 15 O00 FMG ; s’il n’y 
arrive pas, il peut  reporter  l’échéance  au mois suivant, ce  qui 
porte la somme à 22 500 FMG (capital  et intérêts sont intégrés 
dans le calcul). Il n’est  pas  rare  que des familles perdent des 
biens aussi précieux  pour des emprunts faibles au  départ (3). 
La mise  en  gage des rizières est aussi fréquente : 
- la rizière est  exploitée  par le prêteur  jusqu’au  remboursement 
(dans ce  cas l’intérêt  correspond à l’exploitation de la terre) : 
c’est le varo-mody (littéralement, cela signifie le commerce 
qui peut  revenir à la maison) ; cette transaction se passe à 
l’intérieur de la famille. 
- au-delà d’un certain délai, si le remboursement n’est pas 
effectué, le prêteur s’approprie la rizière varo-maty (le 
commerce  mort, donc la riziBre est définitivement  perdue). 
Cette situation est fréquente, elle permet  notamment  aux plus 
riches d’agrandir  leur  domaine.  Par  exemple,  dans  un village 
de l’Itasy, des migrants betsileo ont réussi, grâce à leur 
activité usuraire, à se lacer dans le groupe des plus gros 
propriétaires paysans ( 8 (possédant plus de 5 hectares). 
Quand il  faut gager  une  rizière,  un  arrangement familial est 
d’abord recherché pour que la terre reste dans le lignage. Si 
aucune solution n’est trouvée, l’emprunteur s’adresse alors à 
l’extérieur. 
Le crédit informel est  un  systBme très souple, autant  dans les 
types d’emprunt  que  dans les  modalitts du prêt. Le crédit est 
disponible sur  place et immédiatement, sans restriction quant à 
sa destination (achat  de  médicaments, frais de funérailles etc.). 
Mais le coût  exorbitant  du  crédit  informel  bloque to te accumu- 
lation pour  l’emprunteur,  quand il ne le précipite pas dans la 
misère. 
(3) A Antananarivo,  une  jeune  femme nous a  même montre assez fibrement 
ses bijoux en or qu’elle acquerait  de cette manibre (par exemple  une 
paire de boucles d’oreilles en or pour un pr&t de 4 O00 FMG, soit 
environ 13 FF en 1991). 
(4) En excluant bien sfir les grands domaines, autrefois occup6s par les 
colons. 
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la dB6rence d’u 
sations traditionnelles d9 
tontines sont <c des as 
personnes qui d6cident de verser une somme d6temin6e B des 
intervalles fk6s ; les somes  ainsi sont & tour de r6le 
reven6es ii chaque  membre  de l’a n B (Lelad, 1984). 
Les organisations 8’ tontines, les asso- 
ciations  d’entr ide, caisse de  secours. 
ce sont des goupemenk de s ou d’homes qui, 2 
1’CcheUe d’un village, cotisent en en nature (en paddy) ; 
la caisse  de solidarit6 ainsi crCB Be en cas de maladie 
ou de d6cBs dans la famille d’un  des  membres de l’association. 
- ainsi, dans un village des Hautes Terres (au nord 
d’hbositra uatre associations traditionnelles regroupant 
ne  d’hommes  collectent  du  paddy  au  moment 
Hogrames par membre). Ce paddy est 
dCstock6 si des Cv6nements familiaux graves ’ dans 
coûteuses  car il faut nourrir de nombreux  invites). Actuellement, 
ces caisses sont transfomks en  une sorte de grenier commun 
pour faire face B la soudure (ce qui est un signe de d6gadation 
de la couverture alimentaire, puisque les lageois n’avaient 
pas besoin aupltrefosis de ce syst5me) ; en st ant du  paddy A la 
r6colte9 on 6vite de le vendre (et d’en emprunter  par la suite) ou 
de le conso~apner trop  rapide 
- dans la region de M bila), 1’ assemblée des 
femmes  mariées ( a Z ~ ~ - b ~ ~ ~ )  a Cr66 des caisses d’épargne et de 
crédit ; cette asembl6e constitue 3 1’Bchelle  du village un contre- 
poids au pouvoir politique traditionnel  des  hommes ; la caisse 
est alimentée par des cotisations mensuelles  modiques, collectCes 
par la sefom-biavy (chef des femmes). L’argent est utilisé comme 
caisse de secours (maladie,  décès),  mais  aussi, ce qui est plus 
original,  comme caisse de crédit, sur UR modèle  qui s’apparente 
Une f a d e  @al‘ fiZE%Il~k UR d k b s ,  les h l  tri% 
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aux tontines (Randriamarolaza L.P, 1990). Cet  exemple  n’est 
pas  unique, mais ce type d’organisation est loin d’être répandu. 
Les caisses villageoises de Nangaka (région 
d’Arivonimamo) 
Ce fokontuny (9, riche, a créé des structures financi&res 
(Andramamapionona,  1990). La genèse de cette organisation est 
originale.  L’insécurité,  et  notamment les vols de récoltes sur 
pied  étant devenus tr&s fréquents, les villageois ont institué un 
dinam-pokolona (r&glement  interne  au fokonolona) imposant de 
fortes amendes  aux  maraudeurs ;une fraction de ces amendes va 
dans la  caisse du fokontany, mais la plus grande partie alimente 
une caisse villageoise (c’est une  procédure  que  l’on  retrouve 
couramment).  L’utilisation qui est faite de  l’argent  est par contre 
inhabituelle : afin de le faire fructifier et sur les conseils avisés 
des Fifohazana (mouvement  du  Réveil  de  1’Eglise  Protestante), 
le fokontuny a décidé  d’utiliser ce capital  comme fonds de crédit 
aux  villageois. Les prêts varient  de  20 O00 à 50 O00 FMG, et 
sont attribués aux  enchères,  c’est-à-dire à celui qui  offrira la plus 
forte rémunération de l’argent : les taux d’intérêt annuels en 
1990 varient de 72 à 120 %. Ce  sont des prêts à court terme 
(environ 6 mois) et les intérêts sont  rembourses  tous les mois 
alors que le capital est  remboursé  au  terme.  Aucune garantie 
matérielle  n’est  demandée,  c’est donc la pression sociale qui est 
jugée la plus efficace. Les bénéfices retirés de cette entreprise 
lucrative sont affectés  aux  dépenses collectives : réparations de 
l’école, réceptions administratives  etc.  Nous  sommes  assez loin 
des caisses de solidarité : l’objectif  n’est pas de faire du credit 
meilleur  marché  que  dans le circuit  usuraire  (et les ench5res 
pratiquées donnent  une idee de  ce  que  peuvent être les taux sur 
ce  marché)  mais  de  trouver  une source de financement  pour la 
collectivité locale, qui, dans l’organisation administrative 
actuelle, ne dispose  pratiquement  d’aucune  ressource. 
(5) Fokonrany : plus  petite unit6 administrative territoriale  compode d’un 
QU plusieurs  villages. 
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S;’id$e remonte i 1926 : les autos-itQ administratives souhai- 
tent BtenelPe P l’A&que le sysf&me de cr6dit agricole alors en 
vigueur an m&opole : syst&me mu prive (fonctionnant 
2 partir du capital da intervient tr&s peu. 
En 1931, est Cr668 1 Centrale de Cr6dit 
le, qui s’appuyait sur deux rbseaux de Caisses mutuelles 
: les caisses pour colons de statut européen et celles pour 
les indighes.  Si  le cr6dit a Btb utille pour les colons, las paysans 
malgaches par contre en ont trbs peu profit6 (de 1931 A 1950, 
3 96 du montant total des cr6dits ont b6n6ffid6 aux paysans 
malgaches). La lourdeur des procbdures et l’inad6quation des 
garanties demandées (notamment garanties foncikras) bloquent 
ll’acc&s des paysans au crédit. 
En 1956, le Crédit d adagasu remplace le Cr6dit agricole. 
En 1958, il s’efforce anter en  milieu rural un réseau 
mu sous la fo sociétés da a&it agricole mutuel >>, 
les . Chaque regroupe environ 10 personnes, les 
prQts sont proportionnels au capital social (elles peuvent 
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emprunter jusqu’à 5 fois leur capital) et la caution solidaire est 
appliquée. La réussite de  ce système est incontestable au lac 
Alaotra, grande région rizicole où l’encadrement est dense  et où 
la création des SCAM a été progressive  et  bien  suivie.  Malgré 
ces résultats satisfaisants au départ, la tentative  de  généralisation 
a échoué : une  extension trop rapide  et  incontrôlée à l’ensemble 
du territoire a conduit à la faillite des S C A M  (97 SCAM en 
1959 à 406 en 1961,310 en  1970). Les groupements étaient trop 
hétérogènes,  l’encadrement insuffisant et le système a été mis 
sous tutelle des autorités politico-administratives. Les artisans 
de cette faillite ont  bien  souvent été  les usuriers eux-mêmes qui 
se voyaient  dangereusement  concurrencés ;ils entraient comme 
sociétaires dans la SCAM, empruntaient,  ne  remboursaient pas 
et  précipitaient  ainsi  l’échec  du  groupe. 
Depuis l’indépendance, des banques spéciulisées 
dans  le  crkdit  agricole 
La SMIC (Société  Malgache  d’Investissement et de Crédit) 
remplace le crédit  de  Madagascar de 1960 à 1963, puis est  elle- 
même  remplacée  par la BNM jusqu’en 1973. La BNM, créée 
peu  après  l’indépendance,  essaie  de  populariser le crédit  bancaire 
(à travers le crédit  rural, le crédit  populaire t le &dit  industriel). 
La BNM lance les PCAI, petit crédit agricole individuel : grâce 
à un effort  de  décentralisation et un relais assuré  par les agents 
d’encadrement  rural, la BNM arrivait  en  1976 à traiter plus  de 
40 000 dossiers de crédit agricole.  Cependant,  l’autosatisfaction 
dont  ont fait preuve les banquiers  en  décrivant ces réalisations 
paraît un peu exagérée : avec une population de 8 millions 
d’habitants à 80-90 % rurale, les 40 O00 dossiers de crédit 
agricole ne font pas la preuve 6clatante << d’une véritable 
démocratisation du crédit au niveau de la masse paysanne >) 
(BTM, 1988).  L’extension  du PCAI fut limitée : 
- par  l’absence  de ressources financières de la BNM (qui ne 
collectait que tri% peu  d’épargne) ; 
- par la lourdeur  des  procédures  bancaires  souvent  inaccessibles 
aux paysans : il fallait constituer un dossier de  financement 
exposant la rentabilité du  projet, le présenter et le défendre, 
fournir un certain nombre de documents administratifs etc. ; 
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faibles). IRI aussi, les points  communs avec les PCAI des années 
soixante sont nombreux. 
La BTM compte actuellement 70 agences réparties sur 
l’ensemble  du  territoire.  L’encours  de la BTM était  d’ environ 
210 milliards de FMG fin 1989, ce  qui  la place en tête des 
banques. 46 % de  cet  encours  concerne  l’agriculture,  mais ce 
sont essentiellement des crédits à la commercialisation,  concen- 
trés dans certaines régions et sur certaines spéculations (café, 
vanille, girofle, coton). 2,6 % seulement de Cet encours est 
affecté B la production  agricole et moins  de 2 % des exploitations 
ont accès au crédit BThrl. 
Cela place la BTM dans une situation délicate : elle ne 
remplit pas sa fonction de  développement, fonction qui,  jusqu’a 
présent, l’a préservée de la privatisation. Les autorités  politiques, 
notamment le Ministère  de  l’Agriculture,  bousculent la e banque 
des paysans  producteurs D afin que ses activitbs  aient  un  rapport 
plus étroit avec son nom. A l’extérieur, ce sont les bailleurs de 
fonds qui la poussent B se réformet : en  tant  que  banque de 
développement, elle a accès à des lignes de  crddits  ext6rieures 
(IDA, IFAD, CC CE...) ; or, la BTM fait peu  de crédit B la 
production agricole et encore moins de cr6dit rural. C’est 
pourquoi il y a actuellement de multiples  tentatives pour trouver 
de nouvelles formules qui permettraient enfin aux paysans 
d’avoir  une solution alternative aux  usuriers. 
Les causes de 1Vchec 
La BTM se heurte à des contraintes communes B beaucoup 
de banques  de  développement : 
- la banque centrale subit le vent du lib6ralirme : abandon de 
toute forme de  sélectivité, donc des avantages pour le crédit 
agricole, et de  tout contr8le direct (plafonnement du credit, 
encadrement,  autorisation  préalable). 
- les ressources de financement sont insuffisantes : il n’y a pas 
de réelle politique  de  mobilisation  de  I’6pargne rurale et les 
lignes de crédit extérieures ne suffisent pas B couvrir les 
besoins locaux. 
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De  nouvelles  initiatives  en  mati&re  de  crédit  rural 
Beaucoup de projets  de développement créent des 
volets crédit 
Un certain nombre  de projets ayant démarre ou  ameliore des 
activites rurales voient leur action  bloquee  par  l’absence  d’un 
système de financement  adapté. Ils ouvrefit alors un  volet &dit 
(financé par une ligne de  crédit  extbrieure). Ces initiatives cr6ent 
une sorte de laboratoire d’exp6rimentation : eloignees de la 
rigidité des structures bancaires, disposant d’un encadrement 
<< gratuit D (c’est-à-dire  dont le coût n’qt pas pris en  compte 
dans  le  coût du  credit),  sont  un lieu d’irinovation,  notamment 
en matière d’organisation des paysans  en  groupements. 
La formule la plus simple est celle du  cr6dit en nature sur une 
filière  (pour une  production  d6terminee).  Par  exemple, la soci6té 
KOBAMA pour la production  du bl6 et la sociét6 MALT0 pour 
l’mge fournissent les engrais et les semences nécessaires h la 
production et se remboursent  (avec  l’inter&) sur la rkolte, car 
ils ont le monopole de la commercialisation. En rbalitb, ce 
monopole tient toujours pour l’orge de MALT0 (l’orge est 
utilisée pour la fabrication  de  bière  par la STAR, seule d 6 t 6  
sur ce marché),  mais il est serieusement  battu  en brkhe pour le 
ble de  la KOBAMA : des meuneries privees s’installent et le blé 
commence à entrer dans la consommation familiale en @riode 
de soudure ; le recouvrement des &dits devient ainsi plus 
difficile pour la KOBAMA qui ne maîtrise plus totalement 
l’écoulemetit  de la production. 
Les groupements de crédit h caution solidaire 
De plus en  plus  de projets de developpement  substituent les 
actions auprès des individus à celles auprès des groupements : le 
travail avec des groupements allie economie  d’echelle pour le 
projet et structuration du  milieu  paysan. Les groupements de 
cr6dit à caution solidaire permettent : 
- de diminuer les frais de  gestion des dossiers, 
- de  fournir à la banque  une  garantie fficace qui est la caution 
mutuelle : le groupement  rembourse la totalit6 des sommes 
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Les  projets à vocation éprgne-crédit : alternative ou 
relais pour la BTM ? 
Actuellement, seulement deux organisations se sont 
spécialisées dans l’épargne-crédit non lie B une operation 
productive  menée  par le projet : le CIDR  (Centre International 
de  Développement et de  Recherche) qui intervient dans la vallée 
de la Basse-Betsiboka prés de Mahajanga. et TSIMOKA- 
A V E A ”  (6) (association  de  valorisation  et  d’aménagement 
de la vallée de  la Moyenne  Mania). 
L’objectif est de créer un réseau de mutuelle d’epargne- 
crédit. Les groupements se constituent sur une base familiale le 
plus souvent ; une épagne de  départ obligatoire est redistribuee 
sous forme de crédit à l’intérieur du groupe selon des critères et 
à un taux d’intérêt que  définissent les adhérents. La ligne de 
crédit extérieure (argent provenant de l’organisme d’enca- 
drement)  n’intervient  que  plus  tard  et  tant  que les fonds propres 
de la mutuelle ne pourront  couvrir la demande  en  crédit. 
Conclusion : une  politique  de  crédit rural qui 
se  cherche 
Contrairement à la plupart des banques  de  développement  de 
plusieurs pays africains (à l’exception  du Mali et du  Burkina- 
Faso), la BTM n’est pas en faillite ; mais son intervention en 
matière de crédit rural est des plus limitées.  Ce rôle ne  peut être 
assume par les banques  commerciales qui se limitent  aux  activités 
les plus rentables et les moins  risquées. La restructuration  actuelle 
de la BTM peut-elle réellement  aboutir il la création d‘un syst5me 
souple, décentralisé où les paysans ne sont pas de simples 
clients de  la banque,  mais  sont associés aux processus de  déci- 
sion ? L’espace de concurrence  entre le crédit formel et informel 
ne couvre, pour l’instant, que les cr6dits à la production ; la 
différence énorme de taux d’intérêt entre les deux systèmes 
(6) L’association Tsimoka est n6e d’une scission de 1’AVEAMM et c’est 
elle qui continue actuellement l’essentiel des op6rations de cr6dit. 
Depuis  quelque  temps,  l’€pargne est assacMe  au  cr6dit grfice il la mise 
en  place  de  coffres-forts villageois. 
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